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Les Religieuses d’Angers 
et de Beaufort 

pendant la Révolution 


Le 2 novembre 1789, l’Assemblée nationale s’était empa¬ 
rée des biens du clergé. Le 13 février 1790, elle avait pro¬ 
noncé la nullité des vœux monastiques. Au mois d’avril 
suivant, les Municipalités envoyèrent des commissaires dans 
les couvents pour inventorier leurs mobiliers et interroger 
les religieux et religieuses sur leurs intentions. 

La plupart des religieuses d’Angers déclarèrent vouloir 
rester dans leurs couvents. Elles devaient y demeurer 
jusqu’à la fin de l’année 1792. A celles qui avaient déclaré 
vouloir rentrer dans le monde la loi accordait une pension 
modeste et les autorisait à emporter un petit mobilier com¬ 
posé de : un lit complet, une armoire, une petite table, six 
chaises, quatre paires de draps, 12 serviettes, etc. et un cou¬ 
vert d’argent. 

La loi du 14 août 1792 avait prescrit à tous les fonction¬ 
naires et à tous ceux qui touchaient une pension de l’État 
de prêter le serment dit de Liberté et d’Ëgalité,ainsi conçu : 
« Je jure d’être fidèle à la nation et de maintenir de tout 
mon pouvoir la liberté et l’égalité ou de mourir en les défen¬ 
dant, » 
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Ce serment, très discuté, fut interprété diversement. Un 
grand nombre d’ecclésiastiques soutinrent qu’il n’engageait 
nullement la conscience^, qu’on pouvait s’y soumettre sans 
répugnance. Beaucoup d’autres au contraire, notamment 
dans les départements de l’Ouest, prétendirent qn’il renfer¬ 
mait une sorte d’adhésion à la constitution çivile du 
clergé et refusèrent énergiquement de s’y soumettre. Bien 
que ce serment n’ait jamais été condamné par le pape, il fut 
constamment repoussé par le clergé de l’Anjou. Si M. Émery 
l’avait admis pour le clergé de Paris, M. Meilloc, chargé 
de la direction du diocèse d’Angers enl’absence del’Êvêque, 
M. de Lorry, qui lui-même avait prêté ledit serment à' 
Évreux, s’était prononcé contre. Aussi fut-il repoussé par 
les prêtres et religieux angevins. 

Le 18 août, une nouvelle loi prescrivait la vente des 
couvents et maisons religieuses et, le 19 septembre, la muni¬ 
cipalité d’Angers ordonna à tout le personnel de ces maisons 
de déguerpir, à l’exception des sœurs hospitalières. En exé¬ 
cution de cet ordre,les sœurs du Ronceray, deSainte-Cathe- 
rine, de la Fidélité, de la Croix, de la Visitation, du Calvaire, 
des Ursulines, des Carmélites, etc. se répandirent dans la 
ville. Beaucoup, sans doute, rentrèrent dans leurs familles, 
plusieurs furent recueillies par des parents ou des amis, 
mais le plus grand nombre louèrent des chambres dans diffé¬ 
rents quartiers, pour essayer de gagner leur vie en travail¬ 
lant. Elles se réunirent; autant que possible, plusieurs 
ensemble, pour moins dépenser et pour suivre en commun 
les règles de leur ordre. 

Les Ursulines notamment s’étaient séparées et formèrent 
plusieurs groupes, dont le plus nombreux fut de huit reli¬ 
gieuses, au rapport de la sœur Bernard. 

Madame Léontine d ’Esparbès de Lussan Bouchard d’Aube- 
terre, abbesse du Ronceray, s’était retirée nie de la Harpe, 
avec plusieurs de ses religieuses, et y resta jusqu’au mois de 
juin 1793, où elle profita de l’occupation de la ville par les 
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Vendéens pour se retirer au château de Beaupréau, appar¬ 
tenant à sa belle-sœur, la maréchale d’Aubeterre L 

Les religieuses des autres ordres qui ne purent regagner 
leur pays d’origine durent agir de même, sauf celles qui 
trouvèrent des asiles et se dispersèrent chez les particuliers 
disposés à les recevoir. 

Les sœurs de l’Hôpital Saint-Jean, de l’Hôpital général 
dit des Renfermés, des Incurables, étaient restées à la tête 
de leurs maisons, ainsi que celles des Pénitentes et du Bon- 
Pasteur. 

La loi du 18 août dispensait formellement les religieuses 
hospitalières de l’obligation du serment. On se flatta de les 
amener à le prêter. 

Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, qui desservaient 
l’Hôpital Saint-Jean, furent plus que toutes les autres l’ob¬ 
jet de démarches pressantes et réitérées de la part tant des 
administrateurs de la maison que de ceux de la Municipa¬ 
lité et du District. Elles s’étaient toujours montrées si 
dévouées dans leur service que tout le monde eût désiré les 
voir rester en fonctions. La Municipalité d’Angers les eût 
sans doute laissées en repos, bien que, chose surprenante, 
elles eussent toujours conservé leur costume religieux, si 
des pétitions adressées au club des Amis de la Constitution 


1 Madame d’Aubeterre, ayant passé la Loire avec les Vendéens, fut 
arrêtée lors de la déroute du Mans et mourut en prison, âgée de 75 ans, 
le 19 nivôse an II. Quatre des religieuses qui Lavaient suivie périrent 
aussi au Mans : Louise-Françoise de Vaugirault, 64 ans, le 27 nivôse; 
Thérèse de Vaugirault de Gué d’Aussant, 58 ans, le 30 frimaire; 
Anne-Armande-Eugénie Andoyer, 48 ans, le 2 ventôse; Marie Guillot 
de Lunesse, 43 ans, le 27 ventôse. Deux autres restèrent en prison : 
Louise-Catherine de Courson, 33 ans, et Vaucrose-Madeleine Surel de 
Monchamps. (H. Chardon. Les Vendéens dans la Sarthe.) 

Trois autres religieuses du Ronceray furent condamnées 4 Angers: 
Lune, Marguerite Gresseau de Saint-Benoist, 31 ans, le 13 nivôse 
an II, à la guillotine. Les deux dernières, Thérèse de Kersau,50 ans, et 
Ursule-Catherine de Bessay de la Voûte, 51 ans, à la déportation, 
le 3 floréal suivant. 
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et transmises aux officiers municipaux n’eussent mis ceux-ci 
en demeure d’agir et de forcer ces religieuses à se soumettre 
à la loi, bien qu’elles n’y fussent pas tenues. 

Le 3 septembre 1793, sur la demande de la Municipalité, 
les Administrateurs de l’HÔtel-Dieu firent venir la Supé¬ 
rieure pour l’engager, ainsi que ses sœurs, à prêter le ser¬ 
ment civique et à modifier leur costume. La sœur Tailhade 
répondit, tant en son nom qu’en celui de ses compagnes, 
par un refus formel. 

Quant au serment,elles ne leprêteront jamais, car, n’étant 
ni fonctionnaires publics, ni institutrices, elles ne doivent 
point être assujetties à le prêter. 

Par rapport à leur vêtement, il est de l’intérêt de la 
maison qu’elles ne le changent point. Leurs robes ne sont 
point dispendieuses et durent de douze à quinze ans. S’il 
fallait les remplacer, cela coûterait 12.000 livres pour les 
39 sœurs qui sont dans la maison et 150 livres d’entretien 
annuel pour chacune d’elles. 

Les administrateurs durent se retirer sans avoir rien pu 
obtenir 1 . C’est sans doute à la suite de cette démarche 
que la Municipalité prit, le 12 septembre, un arrêté pour 
inviter les femmes patriotes à se présenter pour remplacer 
les sœurs hospitalières. Mais il semble que personne ne fut 
tenté de prendre la place de ces religieuses 2 . 

L’article 2 de la loi du 18 août 1792 dispensait, disions- 
nous, les religieuses du serment civique. Mais un décret de la 
Convention nationale du 3 octobre 1793, publié à Angers 
le 2 brumaire an II (23 octobre), relatif « aux filles attachées 
aux ci-devant congrégations de leur sexe et employées au 
service des pauvres, au soin des malades, à l’éducation et 
à l’instruction, qui n’ont pas prêté dans le temps le serment 
déterminé par la loi», eut pour but de les y soumettre. 

1 L. Cosnier, Les sœurs hospitalières , p. 13-14. 

9 Archives municipales, Registre des délibérations , t. IV, f° 41. 
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L’article 1 er déclare déchues de toutes fonctions celles qui 
n’auràient pas prêté le serment. L’article 2 prive de tout 
droit à une pension de retraite celles qui ont abandonné 
leurs fonctions ou qui en ont été ou seront exclues pour 
refus de ce serment et l’article 3 charge les corps adminis¬ 
tratifs de les remplacer sans délai par des citoyennes con¬ 
nues pour leur attachement à la République. 

C’est sans doute à la suite de nouvelles démarches, faites 
sans plus de succès auprès des sœurs hospitalières, que la 
Municipalité se décida à publier une proclamation réitérant 
l’invitation aux femmes patriotes à s’offrir pour remplacer 
les hospitalières 1 . Cette fois encore personne ne dut se 
présenter. Du reste la rareté des subsistances, la difficulté 
de s’en procurer et les événements de la guerre de Vendée 
ne laissaient guère au* administrateurs de la ville et du 
département le temps de s’occuper des sœurs hospitalières. 
D’un autre côté, le passage de la Loire par les Vendéens, la 
défaite d’Entrammes, le siège d’Angers (5 décembre), suivi 
de la déroute du Mans et de l’écrasement des Vendéens à 
Savenay, avaient rempli les hôpitaux de blessés à qui ces 
sœurs prodiguaient leurs soins et ce n’était pas le moment 
de les remplacer par des personnes inexpérimentées. On les 
laissa donc tranquilles pour l’instant. 

Mais, le 9 nivôse (23 décembre), la Convention nationale 
avait voté un second décret concernant les filles ou femmes 
attachées aux ci-devant congrégations de leur sexe. 

Les deux premiers articles reproduisent les dispositions 
du décret du 3 octobre précédent, lequel est rapporté. 
L’article 3 est spécial aux Hospitalières. 

« Les personnes ci-dessus désignées et celles qui sont 
maintenant employées dans les maisons de charité, hospices 
et autres établissements publics, au soin des pauvres, au 
soulagement des malades et à toutes autres fonctions pu- 

1 Archives municipales, Registre des délibérerions, t. IV, f° 99, 
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bliques, qui ne justifieront point avoir satisfait à la présente 
loi dans le délai fixé par l’article 1 er , seront dès à présent pri¬ 
vées des pensions ou traitements qui auraient pu leur être 
accordés, même pour ce qui pourrait leur être dû jusqu’à ce 
jour. Elles seront exclues des places qu’elles occupent, regar¬ 
dées comme suspectes et traitées comme telles. » 

A défaut de prestation du serment dans la décade, elles 
seront remplacées sans délai par les corps administratifs 
et sous leur responsabilité. 

Ce décret parvint à Angers seulement le 18 pluviôse, 
6 février 1794, date à laquelle le département ordonne sa 
transcription et sa publication. Mais ses dispositions étant 
connues par les journaux, on se hâta d’en presser l’exécution. 

Le serment civique, avons-nous dit, autorisé à Paris, 
avait été condamné à Angers par M. Meilloc 1 et les reli¬ 
gieuses du diocèse avaientrefusé de s’y soumettre, à l’excep¬ 
tion toutefois des sœurs du Bon-Pasteur et des Péniten¬ 
tes qui, à la suite de leurs supérieures, M me Jouenne et 
Mme Papiau, consentirent enfin à le prêter et furent conser¬ 
vées à la tête de leurs maisons converties en prisons. 

Pour vaincre la résistance des autres maisons, on résolut 
de faire un exemple et l’on choisit les sœurs de la charité 
de Saint-Vincent-de-Paul, si populaires à Angers, avec 
l’espoir, si on pouvait les déterminer à se soumettre, que 
les autres cesseraient de résister. La Municipalité ordonna 
donc, le 30 nivôse, 19 janvier, l’arrestation de trois reli¬ 
gieuses de l’Hôtel-Dieu, la supérieure, la sœur Tailhade, et 
ses deux* assistantes sans doute, les sœurs Marie-Anne 
Vaillot et Odile Baugard (ou Baumgarten), qui « par leurs 
suggestions perfides et leurs mauvais propos » empêchaient 
les autres sœurs de prêter le serment 2 . Le lendemain, le 


1 Abbé Uzureau. Le serment de liberté et d'égalité et Vadministrateur 
du diocèse d'Angers. 

2 Archives municipales ,Registre de$ délibérations , t. IV, f 08 177 et 179. 


Digitized by CjOOQle 



/ 

LES RELIGIEUSES D’ANGER8 ET DE BEAUFORT il 

citoyen Sinyal, notable, fît transporter la sœur Tailhade aux 
Pénitentes et les sœurs Marie-Anne et Odile au Bon-Pas- 
teur. On se flattait sans doute que l’exemple des sœurs qui 
dirigeaient ces maisons et leurs conseils amèneraient les 
sœurs de l’Hôtel-Dieu à se soumettre. Il n’en fut rien. 

Le 9 pluviôse, 28 janvier, les membres de la Commission 
militaire, chargés de faire le recensement des prisons et 
dedésigner ceux ou celles qui devaient être fusilléssansjuge- 
ment, étaient au Bon-Pasteur. Ils firent comparaître devant 
eux les sœurs Marie-Anne et Odile, dont les interrogatoires 
sont ainsi conçus : 

« 32. Marie-Anne Vaillot, âgée de 60 ans, née à Fontai¬ 
nebleau, fille de charité à l’Hôtel-Dieu Saint-Jean d’Ahgers, 
où elle demeurait et où elle fut arrêtée, il y eut dimanche 
huit jours, par des citoyens, a dit que le motif de son arres¬ 
tation était parce qu’elle n’a pas prêté le serment; ne veut 
pas le faire; elle ne craint pas qu’on dispose d’elle n’importe 
comment. Dans ses réponses on reconnaît aisément qu’elle 
est une fanatique et rebelle aux lois de son pays; n’a jamais 
entendu la messe des prêtres sermentés. 

« 33. Audile Baugard, âgée de 43 ans, née à Gondrexange 
en Lorraine, fille de charité de l’Hôtel-Dieu Saint-Jean- 
d’Angers, où elle demeurait et où elle a été arrêtée, il y a 
dimanche huit jours, style esclave ; a dit que le motif de son 
arrestation [était] parce qu’elle n’a pas prêté le'serment, 
ni ne veut le faire. Elle rie craint pas qu’on dispose d’elle 
n’importe comment. Dans ses réponses on reconnaît aisé¬ 
ment qu’elle est une fanatique et rebelle aux lois de son 
pays. » 

La lettre F inscrite en marge en face du nom de ces deux 
sœurs les désignait pour la fusillade. Elles furent en effet 
comprises dans celle du 13 pluviôse, 1 er février 1794. M. le 
curé Gruget, dans son Mémoire sur les fusillades du Champ - 
des Martyrs , a longuem&it raconté la mort édifiante de ces 
deux religieuses. On sait par lui avec quel courage elles 


Digitized by ejOOQie 



12 


REVUE DE L’ANJOU 


marchèrent au supplice, résistant à toutes les sollicitations, 
à celles même du commandant de l’escorte qui, au moment 
suprême, leur offrit de déclarer qu’elles avaient prêté le ser¬ 
ment, leur demandant seulement de ne pas le démentir. 
Mais elles refusèrent de s’associer à ce mensonge et, retour¬ 
nant prendre leur place au milieu de leurs compagnes, 
périrent avec elles. 7 . 

La mort de ces deux religieuses, très connues et très popu¬ 
laires à Angers, indigna la population. Leur exécution ne 
peut sans doute être imputée à la Municipalité, qui avait 
bien ordonné l’arrestation de ces deux sœurs, mais sans 
songer qu’elles pourraient être comprises dans une fusillade, 
n’ayant commis aucun délit autre que leur refus de serment. 
C’est à la commission militaire que doit être uniquement 
attribué leur supplice. Vacheron et Brémaud,deux anciens 
gendarmesdela 35 e division,formée de soi-disant vainqueurs 
de la Bastille, chargés de l’interrogatoire des femmes du 
Bon-Pasteur, étaient les plus féroces de ses membres 1 . 
Le premier surtout, que l’on retrouve dans presque toutes 
les prisons et qui envoya tant de femmes à la mort pour ce 
seul motif qu’elles n’allaient pas à la messe des prêtres asser¬ 
mentés, ne pouvait épargner deux ci-devant religieuses. 

Le 14 pluviôse, les mêmes commissaires sont aux Péni¬ 
tentes où ils firent comparaître devant eux la Supérieure de 
l’Hôtel-Dieu. « 7. Antoinette Tailhade, âgée de 54 ans, 
fille hospitalière de l’Hôtel-Dieu d’Angers, née commune 
de Saint-Laurent de Cahors en Quercy, arrêtée audit Hôtel- 
Dieu par des citoyens, il y a quinze jours, a dit qu’elle avait 
été arrêtée pour avoir refusé son serment et qu’elle ne le 
ferait jamais; telles questions et telles demandes qu’on 
ait pu lui faire, a dit que sa consciençe lui en empêchait de 
le faire. » 

1 Brémaud ne faisait pas partie de la Commission militaire, mais 
du comité révolutionnaire, Il accompagnait Vacheron en qualité de 
secrétaire. 
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Aucun signe n’est placé devant son nom, soit qu’on 
espérât encore la faire céder devant de nouvelles instances, 
soit que les commissaires reculassent devant la réprobation 
soulevée par l’exécution des sœurs Marie-Anne et Odile, 
soit plutôt, comme le dit le curé Gruget dans ses Mémoires , 
que l’on craignit, en sacrifiant la sœur Tailhadé, de changer 
les dispositions de quelques sœurs qui paraissaient disposées 
à se soumettre. 

En effet, les poursuites dirigées contre trois sœurs de 
l’hôpital n’avaient pas eu le succès escompté par les répu- 
plicains. Loin d’effrayer les hospitalières, la persécution 
paraît au contraire les avoir confirmées dans leur détermi¬ 
nation de refuser le serment. Le mois s’écoula sans nouvel 
incident. 

Le 1 er mars, 10 ventôse, l’agent national de la Commune, 
Lepeudry, demandait au Conseil général que les filles des 
diverses congrégations qui sont dans les plus mauvais prin¬ 
cipes fussent forcées de prêter le serment exigé par la loi 
et l’Assemblée, désignait aussitôt deux commissaires, Hébert 
et Chéreau, pour se transporter dans les divers hôpitaux 
de la ville. Lepeudry en informait le lendemain son col¬ 
lègue près le département, « Et, pour que ces hospitalières 
ne puissent pas prétendre cause d’ignorance, nous avons 
nommé des citoyens qui, les ayant fait s’assembler, leur 
ont lu le décret et fait une exhortation paternelle. » 

Mais cette démarche n’eut pas plus de succès que les pré¬ 
cédentes. Enfin, le 9 mars, le bruit s’étant répandu que 
les hospitalières manifestaient l’intention de se retirer, si 
l’on continuait à les obséder au sujet du serment, la Muni¬ 
cipalité prit, ledit jour, 19 ventôse, un arrêté nommant de 
nouveaux commissaires chargés de faire une dernière ten¬ 
tative auprès de ces religieuses. « Le conseil, considérant 
que, suivant la loi, tout fonctionnaire public est expressé¬ 
ment tenu de demeurer à son poste, a nommé le citoyen 
Chéreau pour l’hôpital Saint-Jean, le citoyen Bardou pour 
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l hopital des Incurables et le citoyen Guillory, pour 1 hô¬ 
pital général, à l’effet de notifier aux sœurs que, si elles ne 
restent pas, elles seront poursuivies sur-le-champ comme 
ennemies de l’humanité 1 ». 

Cette fois encore les commissaires paraissent avoir'échoué 
sauf quelques rares défections, et l’on décida l’emprison¬ 
nement de toutes les hospitalières. Le 23 ventôse, 13 mars, 
elles furent arrêtées en effet. Dix sœurs de l’Hôpital général, 
avec leur supérieure Françoise Bouchereau, furent con¬ 
duites au Bon-Pasteur, où se trouvait détenue une sœur 
des Pénitentes, Geneviève Oger, qui, après l’avoir d’abord 
prêté, avait rétracté son serment. Quatre sœurs des Incu¬ 
rables furent amenées *anx Pénitentes, avec dix sœurs de 
l’hôpital Saint-Jean, qui vinrent rejoindre leur supérieure 
la sœur Tailhade. Enfin huit autres sœurs furent dirigées 
sur le Calvaire, ancien couvent également converti en pri¬ 
son. 

Nous parlions tout à l’heure de quelques défections. En 
effet, en rendant compte de leur mission, les commissaires 
déclaraient que quatre sœurs de l’Hôtel-Dieu, dont les 
noms sont portés sur le registre des délibérations, Marie 
Alicot, Jeanne Bardet, Mélanie Brunet, Perrine Gaillardot 
avaient prêté le serment *. Quatre autres les imitèrent le 
lendemain, Marie Robert, Antoinette Auteserre, Catherine 
Mussot et Guillemette Crayon 8 ; quatre autres encore le 
10 mars, Marie Villefort, Louise Moray, Marie-Jeanne 
Moray et Jeanne-Sophie Loriaux. Deux autres sœurs alors 


1 Archives municipales, Registre des délibérations , 1. V, t° 20. 

* D’après M. fabbé Uzureau,la seconde et la troisième ne sont en 
réalité qu’une seule personne, Jeanne Barbe Brunet, dite Mélanie(An- 
jou historique , 1905). 

# La sœur Marie Manen avait également prêté le serment, mais 
elle se rétracta presque aussitôt et fut emprisonnée avec ses com¬ 
pagnes. 
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malades, Marie-Josèphe Prévost et Antoinette Fayard, ne 
prêtèrent serment que le 10 avril x . 

A ce moment il y avait à P Hôtel-Dieu trente-cinq sœurs, 
dont quatre étaient en enfance, Marie Poncette Albeau, 
Étiennette Sorlin, Mathurine Levêque, Jeanne Bruno, qui 
ne furent pas inquiétées. Il en restait donc trente-et-une, 
dont dix-sept avaient refusé le serment et furent empri- 
sonnées. Treize seulement étaient restées en fonctions. 

Il était temps de s’occuper de compléter le personnel de 
l’Hôtel-Dieu et de remplacer les sœurs de l’Hôpital général 
et des Incurables qui avaient été arrêtées. A défaut des 
citoyennes patriotes, sur lesquelles on avait compté et qui 
ne s’étaient pas présentées, du moins en nombre suffisant, 
on pensa à faire appel aux religieuses des autres couvents 
d’Angers qui avaient prêté le serment, peut-être pour assu¬ 
rer la tranquillité de ceux qui les avaient recueillies.On alla 
les trouver et un certain nombre d’entre elles, sans doute 
pour ne pas rester plus longtemps à la charge de leurs 
parents ou amis, se déterminèrent à accepter cette propo¬ 
sition. 

C’est ainsi que l’on plaça à l’Hôtel-Dieu, quatre sœurs de 
Sainte-Catherine, une visitandine de Saumur* une ursuline 
et une sœur converse du Carmel, à l’Hôpital général, deux 
sœurs de Sainte-Catherine, trois sœurs de la Fidélité et deux 
Fontévristes; aux Incurables enfin, deux ursulines et deux 
sœurs de la Croix a . 

N’ayant jamais été appelées à soigner les malades, leurs 
services laissèrent peut-être un peu à désirer dans les com¬ 
mencements; mais, guidées par les quelques sœurs restées 
en fonctions, elles ne tardèrent pas à se mettre au courant 

1 Presque toutes ces sœurs rétractèrent leur serment dans les 
premiers mois de 1795. 

* Abbé Uzureau, V An jeu historique, 1905. 


* 
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et montrèrent dès lors, aidées par quelquesfemmespatriotes, 
le plus grand zèle et un véritable dévouement x . 

Le 5 germinal, l’agent national de la commune pouvait 
écrire à son collègue du département: « Je te fais passer la 
liste 1 2 * * * * * des personnes qui composent actuellement les mai¬ 
sons hospitalières de cette commune. Tu trouveras aussi les 
noms de toutes les ci-devant sœurs hospitalières qui avaient 
refusé de prêter le serment civique prescrit par la loi du 
9 nivôse dernier et ont été incarcérées conformément ^ la 
loi. 

La Municipalité n’a point encore organisé la maison de 
la Petite Pension, administrée par les filles Avril 8 . Nous 
allons donner tous nos soins pour que dans le plus bref 
délai cette maison soit organisée et que de bonnes citoyennes 
remplissent leurs importantes fonctions. 


(A suiure) 


Queruau-Lamerik. 


1 L. Cosnier. Notamment M mea Au tin et Pitet de Sainte-Catherine, 
qui restèrent en fonction^ jusqu’en 1806, époque à laquelle furent 
rappelées les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

2 Cette liste nous manque. 

8 La maison de charité de la paroisse Saint-Maurille, où Ton 

préparait des jeunes filles pour tenir les écoles de campagne et soigner 

les malades et où se tenait Pécole de filles de la paroisse Saint-Maurille. 

De là sans doute son surnom de Petite Pension. Il est probable qu’on 

y distribuait gratuitement des remèdes aux malheureux, ce qui 

explique ce nom de Petite Pension donné par le peuple, naguère 
encore, au Dispensaire du Bureau de Bienfaisance. Cette maison ne 
paraît pas avoir été fermée pendant la Révolution. Elle servit de 
refuge à plusieurs prêtres, notamment M. Meilloc. 
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Un Artiste Saumurois 
E. Marquis 


Toutes les difficultés auxquelles se heurtent, dans leurs 
recherches, l’histoire et la critique d’art témoignent de 
l’intérêt qu’il y a, surtout pour l’avenir, à recueillir, quand 
on le peut encore, quelques notes sur des artistes obscurs 
mais dignes d’attention par leur mérite propre. 

Combien de Saumurois gardent encore le souvenir du 
« Père Marquis » comme on l’appelait familièrement? 

Physionomie originale pourtant que la sienne : elle vaut 
d’être fixée à grands traits. 

Édouard Marquis naquit à Saumur, le 20 novembre 1812 ; 
son père n’était pas riche; son instruction fut donc som¬ 
maire et il dut apprendre de bonne heure à se tirer d’affaire 
tout seul; il y réussit d’ailleurs, non sans aventures. Ayant 
le goût du dessin, il entra d’abord chez un ingénieur des 
Ponts et Chaussées en qualité de commis. La pratique du 
dessin topographique, du lavis, ce fut là toute sa formation 
artistique, trait commun d’ailleurs avec plusieurs des plus 
fameux peintres du début de l’aquarelle anglaise. 

Vers 1837, voyant que sa situation sans avenir ne pouvait 
lui apporter la fortune rêvée, il partit pour l’Amérique et, 
sitôt débarqué, se joignit à des pionniers qui pénétraient 
dans l’intérieur du pays. Quel était son but exactement, 

2 
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Marquis ne l’indiqua jamais aux rares amis avec lesquels il 
consentait à s’entretenir du passé ; cette réserve, étrange il 
est vrai, fit'jaser : de méchantes langues, dépitées de ne pou¬ 
voir éclaircir le mystère, n’hésitèrent pas à prétendre, sans 
aucun fondement sérieux, qu’il aurait fait sans scrupules la 
traite des nègres. Quoi qu’il en soit, l’expédition dont notre 
homme faisait partie fut attaquée par des Peaux-Rouges, 
une trentaine de personnes massacrées ; Marquis allait subir 
le même sort quand il fut épargné, uniquement parce qu’il 
savait l’anglais : les indigènes, comprenant l’importance 
qu’aurait, surtout pour les plus jeunes d’entre eux, la con¬ 
naissance de cette langue, préférèrent le garder pour qu’il 
la leur apprît. C’est ainsi qu’il vécut parmi eux pendant 
cinq du six ans, partageant leur vie aventureuse, dont il se 
lassa bien vite; aussi, apprenant un jour que des Européens 
passaient dans son voisinage, il réussit à s’échapper et 
à les rejoindre, dans un état de santé déplorable d’ailleurs, 
exténué de privations et d^angoisses. Il gagna ainsi la 
Nouvelle-Orléans, où il eut la chance de rencontrer un com¬ 
patriote, un Saumurois nommé Levoie, originaire du quar¬ 
tier de Fenet. Levoie possédait une maison de commerce 
assez importante, un de ces bazars qui sont la ressource de 
tous les pays neufs; ill’hébergea. Marquis, rétabli, devint 
son employé, son homme de confiance — et il le méri¬ 
tait car c’était un parfait honnête homme — et il passa la 
plus grande partie de sa vie dans cette contrée. Il ne revint 
Se fixer à Saumur, pour y finir ses jours, que vers 1880, 
possesseur d’une petite fortune. Il y vécut assez seul, étant 
d’un caractère renfermé et original; la plus grande partie 
de son temps se passait à dessiner ; ses soirées se terminaient 
par une invariable promenade jusqu’au Jagueneau, qu’il 
remplaçait, quand le temps était trop mauvais, par un cer¬ 
tain nombre de tours sous le péristyle du théâtre, exacte¬ 
ment calculé pour représenter la même distance; simple 
exemple d’entre ses manies. Il mourut chez lui, rue du 
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Portail-Louis, n° 24, le 5 mars 1894, après une agonie 
douloureuse. Comme le médecin lui demandait quels désirs 
il pouvait avoir :« Que ça finisse bien vite», répondit-il d’un 
ton impatient. 

Le hasard m’a permis de recueillir, il y a quelques années, 
un certain nombre de dessins et d’aquarelles, pages d’al¬ 
bum datées de 1865 à 1869, au cours de ses voyages dans la 
région du Mississipi inférieur et circa : c’est à cela que je 
dois d’avoir pu l’étudier et l’apprécier tout à loisir. 

Une première série de croquis nous permet de l’accom¬ 
pagner dans sa remontée du Misissipi jusqu’à Wickbourg, 
en novembre 1865, et dans son retour par la grande voie 
d’Aberdeen à Mobile. 

Dans une autre série, datée de février, mars, avril et mai 
1867, nous le suivons de Bristol (Virginia) à Grandfunction 
(Mississipi), à Cairo (Illinois), où il s’embarque à bord du 
Lady Gay sur le Mississipi dont il descendlecours,traversant 
une région de plantations et de sucreries ; il en note quelques 
aspects, pittoresques. En février 1869, il est à La Havane; 
deux croquis sommaires nous l’indiquent, l’un pris en rade, 
à bord du Saxonia. 

De ses dessins faits à son retour en France nous ne con¬ 
naissons qu’assez peu de chose, quelques vues de Loudun, 
de la tour de Trêves, du petit dolmen de Saumur. Quelques- 
uns ont dû être dispersés, beaucoup détruits sans doute, au 
hasard des circonstances. 

Toutes ces notes de voyage, auxquelles il faut joindre 
quelques pages sans indication de lieu ou de date, sont tra¬ 
cées d’une pointe fine, précise, dans un dessin impeccable, 
rçiais, hâtons-nous de l’ajouter, avec beaucoup plus de mé¬ 
thode que de minutie. Point de détails superflus; une vue 
très nette mais sans sécheresse, des masses à leurs différents 
plans, dans l’ombre ou la lumière; un sens très exact des 
valeurs rendues avec une rare perfection dans la gamme 
restreintedelaminedeplomb; il contribue à donnerdanscer- 
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tains croquis l’impression de l’extrême lointain de l’arrière- 
plan, dans d’autres, au contraire, celle d’une atmosphère 
confinée, lourde, pauvre de clarté: dans un intérieur d’église 
à Loudun, par exemple, et surtout dans une curieuse vue 
sur une cour de maison à étages, que je ne vois jamais sans 
penser aux pages de Zola dans Pot-Bouille. 

Je mentionne quelques portraits intéressants, quelques 
silhouettes, et, laissant alors les dessins, j’arrive à une série 
restreinte, mais tout à fait remarquable d’aquarelles, 
feuilles d’album intercalées parmi les précédentes : ce sont 
des types de mulâtresses et de créoles, groupées par deux 
ou trois le plus souvent, avec l’intention évidente d’opposer 
la laideur des unes au charme indiscutable des autres. Notre 
artiste, dont nous avons apprécié jusqu’ici le dessin « topo¬ 
graphique », va se révéler alors observateur très fin de ses 
sujets, avec une pointe marquée d’humour qui ne va jamais 
jusqu’à la caricature. Il s’amuse aux toilettes prétentieuses, 
aux crinolines et aux falbalas des dames du monde que par¬ 
fois leurs servantes accompagnent à la promenade ou au 
marché, à des groupes de jeunes filles étonnées ou curieuses, 
à des domestiques qui circulent chargées de paquets, la tête 
serrée dans un madras, à des femmes qui passent, drapées 
dans des châles, coiffées de cabas;à d’autres qui s’abritent 
sous la pluie, hésitant où poser le pied parmi les flaques 
d’eau. Les physionomies très expressives, malicieuses, 
enjouées ou prétentieuses répondent exactement aux atti¬ 
tudes, aux gestes pris sur le vif qui marquent bien le souci 
d’élégance et de coquetterie de la femme, quels que soient 
sa race, son pays et son temps. Les tons de l’aquarelle, 
sobres ou criards, lavés avec un art consommé dans le mo¬ 
delé des visages comme dans le rendu des étoffes, indiennes 
à ramages, soieries ou mousselines, donnent enfin à ces 
petites pages, avec une valeur documentaire, un charme 
délicat aux yeux de l’artiste. 


Digitized by v^oogie 


UN ARTISTE 8AUMUR0IS 


21 


Elles séduisent et retiennent plus que les dessins et, en les 
appréciant chaque jour davantage, on se prend à regretter 
qu’elles soient restées dans les albums de Marquis ignorées 
des connaisseurs; elles auraient sûrement attiré sur lui, de 
son vivant, une attention qu’il méritait bien; nous pouvons 
au moins aujourd’hui, l’accorder à sa mémoire. 

M. Vàlotaire. 


i 
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Les Chapelles et les Chapellenies 
de Noyant-la-Gravoyère 

sous l’Ancien Régime 


Il y a six ans je publiais dans cette Revue une étude sur 
les chapelles et les chapellenies du Bourg-d’Iré sous l’An¬ 
cien Régime 1 . C’est une étude semblable que j’essaie main¬ 
tenant sur les anciennes fondations pieuses de Noyant-la- 
Gravoyère. Elles se complètent d’autant mieux qu’autre- 
fois, avant la Révolution, les deux paroisses étaient réunies 
sous un même curé, Noyant-la-Gravoyère n’étant qu’une 
succursale du Bourg-d’Iré 2 . Mon but serait de faire aimer 
davantage, en le faisant mieux connaître,leNovantd’autre- 
fois au Noyant d’aujourd’hui qui en est si différent à bien 
des égards 3 * * * * 8 . Un noyantais de 1700 qui reviendrait en son 


1 Revue de VAnjou, sept., oct., nov. et déc. 1914. 

2 Sous l’Ancien Régime les curés du Bourg-d’Iré étaient en même 

temps curés de Noyant-la-Gravoyère « son annexe » et doyens de 

Candé. (Voir notre article de la Revue de VAnjou, septembre 1911 : 

Procès-verbal de la visite pastorale faite en 1717 par M. Boisard, curé 
du Bourg-d?Iré.) Toutefois un des vicaires du Bourg-d’Iré avait le 

titre de desservant de Noyant-la-Gravoyère et résidait dans cette 

paroisse qui possédait une église. 

8 Le territoire de Noyant n’a pas varié d’étendue, mais sa popula¬ 
tion a triplé depuis le développement des carrières d’ardoises de Misen- 
grain et de la Gatelière et des mines de fer de la Corbinière. L’ancienne 
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pays y retrouverait la petite église où il allait prier fidè¬ 
lement chaque dimanche 1 . Mais il ne verrait aucune trace 
des chapelles qui s’élevaient à la Menai dière, à Saint-Martin 
et sur les hauteurs de Saint-Biaise ou de la Gâtelière et il 
ne serait pas peu surpris de voir l’animation des chantiers 
établis dans les solitudes rurales de jadis. L’appel des 
sirènes y remplace la voix des clochettes qui annonçaient 
autrefois la messe des chapelains. 

Pour composer cette étude j’ai dû me contenter d’un 
petit nombre de documents, différentes recherches n’ayant 
pas donné le résultat espéré. Guidé par les brèves indications 
des anciens Fouillés de France et du diocèse d’Angers, j’ai 
surtout utilisé les archives paroissiales et privées de 
Noyant-la-Gravoyère et du Bourg-d’Iré. J’aurais vivement 
désiré pouvoir donner des renseignements précis sur la date 
et les clauses des fondations des chapelles de Noyant ainsi 
que sur les différents chapelains qui les desservirent dans 
le cours de trois ou quatre siècles. Je dois avouer que dans 
le passé de cette histoire locale j’ai rencontré plus d’obscu¬ 
rité que de lumière. Si rares pourtant que soient les 
points certains j’ai tenu à les faire connaître, dans l’espoir 
de les voir complétés par d'aimables et heureux chercheurs 
que je remercie d’avance. 


population agricole de 500 habitants n’a va il sans doute pas la meme 
physionomie que l’ensemble do la population actuelle qui comprend 
une majorité d’ouvriers. 

1 « L’église, en mains laïques, fut rachetée par Geoffroy la Mouche, 
qui en donna la collation à son chapitre en 1177. Il paraît bien qu’à 
cette date elle était constituée en centre paroissial. Dès le XV e siècle 
elle ne forme plus qu’une annexe et simple fillette de la cure du Bourg- 
d’Iré. » C. Port. Dictionnaire historique de Maine-cl-Loire. L'église 
paroissiale actuelle de Noyant-la-Gravoyère, dédiée à saint Georges, 
fut bénie le 16 novembre 1681, avec la permission de l’évèque d’Angers, 
par M. Jacques Amelot, remplissant provisoirement les fonctions 
curiales au Bourg-d’Iré, à la mort du doyen Peletier. (Archives 
municipales du Bourg-d’ J ré.) 
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Les seules anciennes chapelles de Noyant sur lesquelles 
on ait quelques données sont Saint-Biaise, Sainte-Cathe¬ 
rine des Fresnaies, Saint-Martin et Sainte-Anne, Saint- 
Aventin de la Gâtelière et Sainte-Catherine de la Ménar- 
dière. 


1° Chapelle de Saint-Blai^e 

Près de l’étang de la Gravoyère 1 au sud, non loin des 
ruines informes d’un vieux manoir, s’élève sur une éminence 
la ferme de Saint-Biaise. La maison d’habitation, haute et 
spacieuse avec fenêtre à meneaux de granit, est le reste 
d’un ancien prieuré qui disparut à la Révolution. Ce prieuré 
semble avoir été la plus ancienne fondation pieuse de la 
paroisse de Noyant-la-Gravoyère. Sa proximité de l’ancien 
château de la Gravoyère, dont il ne reste plus que de vastes 
caves couvertes de broussailles 2 , pourrait faire supposer 
que le prieuré de Saint-Biaise dépendait du seigneur de ce 


1 C*' mot, resté le qualificatif de la paroisse depuis de longs siècles, 
a pour origine le sable ou gravier qui est en abondance dans le pays. 
L’étang remplace sans doute une ancienne sablière. Il y avait-autre¬ 
fois une carrière de sable dans le village même de Noyant, au bas 
du parc de la Roche, à 300 mètres de la sablière de Friche, actuelle¬ 
ment exploitée. Auxxvi c et xvn e siècles on écrivait souvent Noyant 
la Gravaire. 

2 Dans ses Mémoires inédits, M. le chanoine Godineau, ancien curé 
de Noyant raconte que vers 1870, Fouché, garde de M. de Candé, 
voulut y aller voir au moyen d’une échelle. « Mais sa chandelle 
venant à s’éteindre, quoique bien brave en toute autre circonstance il 
n’osa jamais y descendre. Il vit des choses, qui l’épouvantèrent. » 
Depuis quelques années, les mineurs moins effrayés descendent tous 
les jours dans les puits de cette région. Dans le sous-sol de Saint- 
Biaise qui est en pleine exploitation, la Société des Mines de fer 
de Segré a retrouvé dernièrement les anciennes galeries à plan 
incliné des mineurs d’autrefois. Il semble qu’il y a fort longtemps 
déjà qu’on connaissait et utilisait les richesses minières de ce pays. 
Certains noms comme le cloteau des Forges et la présence de scories 
dans le voisinage de la ferme de Saint-Biaise sont significatifs. 
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lieu. C’est l’opinion de Célestin Port dans le Dictionnaire 
historique : « Saint-Biaise était devenu comme la chapelle du 
fief seigneurial de la Gravoyère, dont la prééminence passa 
au xvn e siècle à la terre de la Roche, quand les deux do¬ 
maines furent réunis aux mêmes rpains... Le château de 
la Gravoyère, dit-il encore, fut détruit en 1620... L’ancienne 
chapelle seigneuriale, dédiée à saint Biaise, en dehors du 
château, était desservie comme une chapellenie régulière, 
dépendant du prieuré de Château-l’Ermitage... Chaque 
année, le jour de la fête patronale et le lendemain, une 
assemblée s’y réunissait de plus de 2.000 personnes. Michel 
de Scépeaux fut autorisé, dit-on, en 1707, à la démolir 
[la chapelle Saint-Biaise] pour la rebâtir à la Roche-de- - 
Noyant où il transporta 1$ statue du Saint. » On aime¬ 
rait bien savoir sür quoi repose ce « dit-on ». 

En réalité il paraît assez certain que le prieuré de 
Saint-Biaise fut fondé en 1220 par un chevalier qui avait 
pris part à une expédition en Terre-Sainte, Geoffroy Lostoir 
de la Jaillette, en faveurde l’abbé deMélinais 1 . Et celui-ci, 
qui appartenait à l’ordre de Saint-Augustin, s’était engagé 
à y placer huit religieux. 

Depuis l’époque de sa fondation, surtout pendant la 
guerre de Cent ans, puis durant les guerres civiles, le prieuré 
de Saint-Biaise dut subir bien des vicissitudes, selon la bonne 
ou la mauvaise fortune des bienfaiteurs patrons du bénéfice. 
En 1607, les moines de Mélinais, pour se conformer à la 
bulle de Paul V, confirmée par Henri IV, durent céder le 
prieuré de Saint-Biaise et celui de la Jaillette au collège des 
Jésuites de la Flèche. 

D’après le Pouillé du diocèse d’Angers, qui fut imprimé 
en 1783 par ordre de Mgr de Lorry, le prieuré de Saint- 

«* , 

1 Mélinais : abbaye d’hommes de l’ancien diocèse d’Angers à une 
lieue de la Flèche. 

/ 
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Biaise avait pour présentateur le prieur de Château- 
T H ermitage 1 . 

Le prieuré était inscrit au xvn e siècle pour un revenu de 
410 livres. Mais, en 1746, le temporel de Saint-Biaise était 
affermé 600 livres. 11 comprenait la métairie;de Saint-Biaise 
avec bois, taillis et dîme en dépendant, la métairie d e Fosse, 
en Noyant,lacloseriedela Ménité, située sur la paroisse de 
Saint-Aubin-du-Pavoil, le pré de Réserve, proche le moulin 
d’Orveaux, et les closeries de YÊbaupinière et de la Jacque - 
Hère , sur Bouillé-Ménard. 

Nous ne savons rien sur la vie et le nombre des religieux 
qui passèrent à Saint-Biaise, car la plupart des documents 
ont disparu à l’époque de la Révolution. Il est même assez 
difficile de dire ce que fut le service divin au prieuré de 
Saint-Biaise au xvii e et au xvm e siècle. On sait pour¬ 
tant que les bénéficiers titulaires, s’ils n’y résidaient 
pas toujours eux-mêmes, faisaient célébrer de temps 
en temps la messe aux intentions des fondateurs par les 
prêtres qui desservaient la paroisse de Noyant. Ce rensei¬ 
gnement est donné dans un acte du 21 mai 1746 passé par 
devant M e Poillièvre, notaire au Bourg-d’Iré. Messire Boi- 
sard « doyen de Candé et curé du Bourg-d’Iré et de Noyant 
son annexe », agissant au nom de Messire Joseph Frain de 
la Vrillère, doyen de l’église cathédrale d’Angers, afferme le 
temporel du prieuré de Saint-Biaise pour une somme de 
550 livres et « 50 livres, au sieur vicquaire desservant de 
Noyant pour la rétribution du service divin 2 ». Vu la dis- 

1 Actuellement commune de Pontvallain, arrondissement de la 
Flèche. 

2 Bien qu’on en ignore les suites, on nous permettra de reproduire ici 
une remarque de Yavasseur, desservant de Noyant en 1752. Ce vicaire, 
très préoccupé de sauvegarder les intérêts temporels de sa paroisse, y 
parle d’un prétendu droit des prieurs de Saint-Biaise concernant « la 
moitié du seigle seulement qui se recueille et agraine à Saint-Biaise ». 
« On pourra, dit-il, le refuser au fermier qui ne soutiendra pas pour les 
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tance de deux kilomètres de mauvais chemins, qui sépa¬ 
raient le prieuré du presbytère de Noyant, ces messes 
étaient célébrées dans l’église paroissiale 1 . 

L’on aimerait faire la description de la petite chapelle de 
Saint-Biaise. Mais les documents ne donnent aucune indi¬ 
cation et la chapelle a été rasée jusqu’au sol, il y a un siècle, 
pour fournir des matériaux à la ferme actuelle. Le mauvais 
état de la chapelle légitimait peut-être cette désaffectation. 
La chapelle de Saint-Biaise était au sud-ouest de l’habita¬ 
tion. Il y a trente ans on pouvait encore apercevoir sur le sol 
les petits carreaux de cinq à six pouces qui la pavaient. 
Sous l’herbe de l’aire de la ferme j’ai pu en retrouver quel¬ 
ques-uns. De la chapelle de Saint-Biaise il reste la pierre 
massive de l’autel qu’on peut voir à la porte d’entrée princi¬ 
pale de l’église de Noyant, attenante au mur de la cour du 
presbytère. Jacques Peccard,curé de Noyant, lui a consacré 
les lignes suivantes dans le registre des délibératons de la 
fabrique: «Le dimanche, 20 avril 1817, nous, marguilliers, 
nous sommes assemblés au presbytère sous la présidence de 
M.le Curé et là y avons délibéré, Résolu et arrêté que la pierre 
de Rairies qui servait jadis d’autel à la chapelle de Saint- 


moines chanoines réguliers de l’Hermitage en le Maine sans titre de la 
dite dîme perçue par des séculiers depuis plus de cent ans que la dite 
prieuré était en comraende jusqu’en 1752, paj* la faute du dernier titu¬ 
laire qui en devait faire la réunion à la cure de Noyant. L’on peut aussi 
contraindre la paroisse par requête devant M. l’Intendant à rétablir 
le presbitère ou cinquante livres par an pour logement au lieu de douze 
livres ce qui serait fait à mes frais sans mes arrangements. Plaise 
l’obtenir à mes successeurs! » (Archives paroissiales de Noyant-la- 
Gravoyère .) 

1 La fête de saint Biaise fut longtemps considérée comme troisième 
fête patronale de Noyant, après celle saint Geroges, patron principal, 
et celle de saint Sébastien. Il est intéressant de noter qu’en 1804 une 
des chapelles latérales de l’église de Noyant portait encore le titre de 
chapelle de Saint-Biaise. Le titre a disparu, mais il reste au-dessus de 
la porte d’entrée de l’église, à l’intérieur, une statuette en l’honneur 
de ce saint. 
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Biaise, au prieuré de ce nom, en cette paroisse, sera trans¬ 
portée à la place de l’église pour y servir de tombe à publier 
les ordres du gouvernement par les agents du civil*. » 

Le prieuré de Saint-Biaise avait disparu définitivement 
à la Révolution. En 1791 il avait été vendu comme bien 
national en même temps que la closerie des Fresnaies 1 2 * * * * * . 
Le dernier prieur de Saint-Biaise, Louis Pierre Charlery de 
l’Espignay, prenait encore ce titre en 1789. 

2° La chapelle de Sainte-Catherine 
des Fresnaies 

La closerie des Fresnaies, qui est à proximité de l’église 
et de la gare de Noyant et à mi-chemin de l’une et de l’autre, 
a été reconstruite depuis la Révolution sur l’emplacement 
d’une ancienne maison seigneuriale et d’une chapelle dédiée 
à sainte Catherine. Le plus ancien* seigneur du fief des 
Fresnaies que nous connaissions est Jean Lallier, qui 
était en même temps seigneur de la Roche 8 . Le dernier-sieur 
des Fresnaies fut le comte de Dieusie qui, en 1789, habitait 
la partie ancienne du presbytère actuel de Noyant. 

1 Cette belle pierre, mesurant l m 75de long, sur 0 m 90 de large et 
0 m 26 d’épaisseur, fut transportée et mise en place pour la somme de 
dix livres cinq sous. 

2 Saint-Biaise et les Fresnaies , dont nous parlerons plus loin, sont 
aujourd’hui la propriété des Hospices de Pouancé. 

* La famille Lallier possédait La Roche de Noyant déjà avant 1561. 
A cette date le seigneur de La Roche est François Lallier, mari de 
Jacquine Pelault, puis son fils Antoine Lallier de l’Epinay, du nom 

d’un fief de Combrée, (Jui revint mourir en Anjou en octobre 1590, 

après avoir passé quatre ans « en Italie, Pologne, Allemagne, Turquie 
et autres nations estranges ». Antoine Lallier avait épousé Catherine 

de Mondomer. Leur fils Guy-Jean paraît, en 1603, comme sieur des 

Fresnaies. Jean Lallier possédait en même temps la fief de la Gra- 

voyère et par sa femme, Jeanne de Bréon, le château de la Corbinière, 
près de l’étang de ce nom, sur Noyant. La Corbinière, qui subsiste avec 
ses quatre tourelles et sert aujourd’hui de ferme, passe pour avoir été 
un repaire de huguenots à l’époque des guerres de religion. 
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Il semble bien que la chapelle des Fresnaies fut d’abord 
une construction distincte de l’église paroissiale. Mais sans 
doute d’assez bonne heure, vu son caractère modeste et le 
délabrement prématuré causé par l’extraordinaire humi¬ 
dité du lieu, elle fut rattachée à l’église de Noyant, c’est- 
à-dire que le service des messes de fondation se faisait en 
l’église paroissiale par le vicaire desservant Noyant ou un 
chapelain possédant déjà d’autres bénéfices. Quoi qu’il en 
soit le Pouillé général des bénéfices de la France , publié en 
1626 1 , cite « la chapelle de Sainte-Catherine en l’église de 
Noyant ». Au xvm e siècle, cette chapelle est toujours dite 
« desservie en l’église de Noyant ». 

Vu son titre 2 la chapelle des Fresnaies semble avoir été 
fondée par Catherine de Mondomer, en l’honneur de sa pa¬ 
tronne, dans les dernières années du xvi e siècle, peut-être 
vers 1597, date où elle vend la terre seigneuriale, le manoir 
et la chapelle de l’Épinay. Mais, si l’on veut en croire le 
Pouillé manuscrit 718-648 de la bibliothèque d’Angers 
datant de 1731, la chapelle de Sainte-Catherine aurait 
été fondée par Messire Simon Bodier, en août 1559 et 
peut-être plus tôt. - 

Ce qui est certain, c’est que, aux xvii e et xvm e siècles, les 
seigneurs de la Roche de Noyant étaient présentateurs du 
bénéfice, le collateur étant Monseigneur l’Ëvêque d’Angers. 
Au xvm e siècle, le revenu de la chapelle de Sainte-Cathe¬ 
rine était de 40 livres 3 . 

En réalité le revenu du temporel de la chapelle des Fres¬ 
naies était supérieur à cette somme, ainsi que nous pouvons 
le lire dans la minute d’un bail qui nous fait connaître en 
même temps le nom d’un des derniers titulaires de cette 

1 À Paris chez ÔerVais-Àlliot, t. HL 

* Il est vrai que les titres variaient asSefc Souvent* 

* Ainsi le voyons-nous dans le Pouillé du diocèse d'Angers (1783), qui 
fait une faute d’impression en parlant des Fresnards. 
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chapellenie. Le 23 octobre 1771, Messire René Pasquier, 
prêtre desservant la paroisse de Noyant la Gravoyère 
depuisl763 et y résidant encore, bien qu’il vînt d’êtrenommé 
curé de Saint-Sauveur de Segré, affermait le temporel de 
Sainte-Catherine des Fresnaies, pour neuf ans, à raison delà 
somme de cent livres par an, au sieur René Dumesnil, mar¬ 
chand fermier demeurant au château de la Roche de 
Noyant. L’acte porte que Pasquier agit « au nom de Mes¬ 
sire Charles Borromée Perret, prêtre, bachelier en droit civil 
et canonique, nouveau titulaire de la chapelle des Fresnaies 
desservie en l’église paroissiale de Noyant 1 ». Une autre 
pièce écrite le 6 janvier 1807 par M. Peccard, desservant 
de Noyant-la-Gravoyère, rappelle que n’ont pas été acquit¬ 
tés depuis 1790 « 60 francs annuels de fondation pour ser¬ 
vices religieux dus par la chapelle Sainte-Catherine sur son 
lieu closerie dit des Frénais, situé au bourg dudit Noyant 
dont le transfert a été fait à l’hospice de Pouancé 2 ». La 
chapellenie des Fresnaies n’existait plus. 


3° Chapelle de Saint-Martin ët dë Saintë-Anne 

Lequartier de Saint-Martin,un des plus anciens du vieux 
Noyant, divisé en Haut et Bas Saint-Martin, comprenait 
les vieilles maisons qui sont au nord de la Poste, entre 
autres l’habitation actuelle du garde du château delà Roche. 


'Voir cet acte dressé par M® Poillièvre, notaire au Bourg-d’Iré, 
dans l’étude actuelle de M e Quintin. 

2 Archives de la Fabrique de Noyant-la-Gravoyère (1807). Un siècle 
auparavant, en 1707, le Rôle des Rentes , qui fait connaître la part 
contributive de l’Anjou dans le don gratuit du clergé de France, ins¬ 
crivait la chapelle des Fresnaies pour la somme de vingt-sept sols, 
comme la plupart des chapelles du Bourg-d’Iré et de Noyant. (Ce 
manuscrit appartient à M. l’abbé Houdebine, professeur au collège 
de Combrée.) 
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Ces maisons avec cour et jardin portent le nom de Saint- 
Martin sur le cadastre de 1828 L 

De plus le terrain compris entre la route de Segré à 
Pouancé, au nord, l’ancienne route et la route neuve de la 
Promenade au bourg de Noyant, à l’ouest et à l’est, et au 
midi le chemin reliant le calvaire de la Guibaisière et l’an¬ 
cien calvaire de Saint-Martin portait en majeure partie le 
nom de Saint-Martin, c’est ainsi que sont désignées quatre 
pièces (n. 320-324-325-236 de la section B) d’une conte¬ 
nance totale de 1 hectare 22 ares 2 . Il est digne de remarque 
que le terrain qui est au nord de ces quatre pièces porte le 
nom de la chapelle sur le plan cadastral de 1828 : n. 334, 
chapelle, terrain inculte : 2 ares 20, propriété deM. Prosper 
de Candé. C’est actuellement la petite place de la Prome¬ 
nade, attenante à la route nationale. Le terrain qui est au 
midi de cette place portait le nom de pièce de la chapelle, 
terre de 58 ares (section B, n° 317) 3 . Depuis, la pièce de la 
chapelle a été vendue par parcelles où sont maintenant plu¬ 
sieurs maisons d’habitation. 

A l’aide de ces indications est-il possible de localiser 
l’ancienne chapelle de Saint-Martin? Elle se trouvait évi¬ 
demment dans le quartier qui a longtemps gardé son nom. 
Mais il est difficile de dire si elle était sur la petite place 
inculte appelée chapelle , ou plutôt, à 500 mètres au midi, à 
l’endroit de l’ancien calvaire Saint-Martin, à l’est du parc 
de la Roche, à mi-côte du vieux chemin qui mène de l’église 
de Noyant à la Promenade. Les ossements qui furent trou¬ 
vés là, il y a une cinquantaine d’années, indiqueraient l’em¬ 
placement d’un ancien cimetière et le voisinage d’une église 
ou d’une chapelle. Enfin tout parait attester l’existence 


1 Section B du plan cadastral de Noyantda-Gravoyère, n oi 140, 
141, 142, 143. 

1 et 8 En 1828 ces terrains étaient la propriété de Pierre Buisson, 
charpentier à Noyant, 


Digitized by Google 


CtiAPfeLLES ET CHAPëLLEN ifes DÈ NOYANT-LA-GRAVOY&RK 33 

d’une petite cité religieuse dans ce quartier de Saint-Martin 
où quatre maisons et trois jardins à l’est de la Poste sont 
inscrits au cadastre sous le nom de Couvent avec une con¬ 
tenance totale de 10 ares 10 centiares \ 

Peut-on au moins connaître l’origine de la chapelle de 
Saint-Martin? Sur cette question il n’est pas encore pos¬ 
sible de dissiper toute obscurité. Divers documents nous 
montrent la chapelle de Saint-Martin dans les droits des 
Seigneurs de la Roche à Noyant-la-Gravoyère, qui en furent 
sans doute les fondateurs et en restèrent les patrons. Les 
anciens Pouillés ne parlent pas de cette chapelle. La pièce 
la plus ancienne nous renseignant sur elle est le testament 
de Jacques Lailler, « écuyer, seigneur de la Roche et de la 
châtellenie de la Gravaire », passé par devant M e Hardouin, 
notaire royal au Bourg-d’Iré, le 9 juillet 1633. Par testament 
Lailler fonde « une messe basse en la chapelle Saint-Martin 
sise audit Noyant ». Cette messe « de l’office des trépassés » 
était fondée à perpétuité pour être célébrée le vendredi de 
chaque semaine par le curé ou chapelain de la paroisse de 
Noyant « pour le repos de l’âme du testateur, pour ses pré¬ 
décesseurs 1 2 , parents et amis trépassés ». En raison de cette 
fondation, le sieur Lailler donne et lègue à perpétuité la 
jouissance et propriété d’une maison et d’un jardin, situés 
au bourg de Noyant et dont l’acquisition avait été faite par 
défunte Catherine de Mondomer, «mère du dict testateur». 
De cette maison les curés ou chapelains* de Noyant devront 


1 N oB 39,1 à 397 de la section B. 

2 Pourquoi cette mention dans l’acte de Jacques Lailler, sinon 

parce que déjà les prédécesseurs de celui-ci dans le fief de la Roche 
avaient déjà été les bienfaiteurs d’une chapellenie de Saint-Martin? 
De ce que la chapelle de Saint-Martin était dite plus tard a sise dans 
l’église paroissiale' » il ne faut pas en conclure qu’il n’y eut pas 
d’abord une chapelle construite dans le quartier de Saint-Martin. Il 
n’était pas rare de voir des patrons de chapelles délabrées les faire 
ensuite desservir dans les églises de paroisse. v 


3 


% 
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disposer en bons pères de famille, la tenir en bon état et 
sans en rien démolir L 

Deux ans après la mort de Jacques Lailler, sa veuve, 
Anne Pierrier, complète la pieuse fondation relative à la 
chapelle de Saint-Martin par la chapelle de Sainte-Anne en 
l’honneur de sa patronne. A cette fin elle passe un acte, le 
7 août 1635, devant Hardouin Le Royer, notaire royal sous 
la cour de Saint-Laurent des Mortiers, résidant au Bourg- 
d’Iré, et Sourdrille, notaire de la châtellenie de Roche- 
d’Iré, résidant au bourg de Noyant-la-Gravoyère. Donc 
« damoyselle Anne Pierrier, demeurant à la maison seigneu¬ 
riale de la Roche,... en son bon gré, franche et libérale 
volonté », reconnaît vouloir agir par dévotion et se confor¬ 
mer au testament de son mari au sujet de la messe hebdo¬ 
madaire fondée à perpétuité. Mais de plus elle fonde une 
messe à célébrer chaque mardi de l’OfTice de Sainte-Anne 
«dans la chapelle nouvellement faicte bastiretconstruirepar 
le dict defîunct sieur de la Roche au coté droit de l’église 
parochiale du dict Noyant* et ce par les curé, vicaire ou 
chappelains de Noyant et leurs successeurs. » Chaque année, 
le jour de sainte Anne la messe devait être chantée. La 
fondation est faite « pour la prospérité de la dicte damoyselle. 
et après son décès pour le repos de son âme et aussi des 
âmes de son defîunct mary et de leurs prédécesseurs tré¬ 
passés. » 

L’acte spécifie que la fondation devait commencer le 
mardi qui suivait la Toussaint de l’année 1635. D’ici là la 
fondatrice de*vait faire diligence pour faife bénir la chapelle 
de Sainte-Anne ou de Saint-Martin. Ces deux noms vont 
désormais se confondre. L’acte fait remarquer en effet que 
la fondation de la chapelle de Sainte-Anne est par Anne 
Pierrier « annexée et incorporée à la fondation faicte par 


1 Un siècle après, M. Le Vavasseur, vicaire desservant de Noyant, 
dit que cette maison est appelée « le Casjoiet ou l’Écolle ». 

# 
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son mary en la chappelle de Sainct-Martin par chacun ven- 
dredy ». Pour soutenir cette fondation Anne Pierrier lègue la 
« somme de vingt livres tournois de rente annuelle et perpé¬ 
tuelle chacune année, posable entre les mains du curé, 
vicaire et chappelains qui auront célébré la dicte messe, et 
ce par égalles portions sans que le diojb curé ou vicaire puisse 
prendre aulcun droit curial sur les chappelains ». La fon¬ 
datrice déclare obliger ses héritiers sur tous ses biens pré¬ 
sents et futurs à observer pleinement sa volonté susdite. 
L’acte de fondation fut passé à la Roche en présence de 
« vénérable et discret messire Mathurin Bellier, vicaire de 
Noyant, et de maistre Jehan Gabillard, chapelain au dict 
Noyant ». 

Ce dernier nom nous fait connaître un des premiers béné¬ 
ficiaires de la chapellenie de Sainte-Anne et de Saint-Martin. 
Sur les registres de l’État civil Gabillard signe souvent, de 
1621 à 1636, comme « chapelain», «chapelain à Noyant», 
«chapelain en l’église de Noyant». On y lit aussi, en 1634, 
la signature de François du Tertre « chapelain et vicaire »; 
en 1650,celle de Noël 'Bottibeau,«prêtrechapelainà Noyant »; 
en 1660, celle de Maurice Faillet « chapelain en l’église de 
Noyant »; en 1719, le nom de F. Sauleaux « chapelain de la 
Roche de Noyant ». Le plus souvent les vicaires desservant 
Noyant furent' eux-mêmes les bénéficiaires des diverses 
chapellenies sises en leur église L 

Pendant près d’un siècle les documents sont muets sur 
la chapelle Saint-Martin, ou Sainte-Anne. Mais, en 1719, le 
seigneur de la Roche, qui est à cette date Guy Michel de 
Scépeaux, mari de Marguerite Magdeleine Chotard, passe 
un testament en faveur de la chapelle de la Roche de Noyant. 
S’agit-il maintenant d’une nouvelle construction ou plutôt 

1 Mais parfois ils eurent maille à partir avec les héritiers des fonda¬ 
teurs pour obtenir leurs rentes. Messire J. Vavasseur,de 1738 à 1763, 
eut toutes sortes de difficultés avec la famille de Scépeaux, proprié¬ 
taire de La Roche, ainsi que nous le verrons plus loin. 
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de l’ancienne chapelle Saint-Martin, fondée autrefois par 
ses prédécesseurs et enrichie déjà à plusieurs reprises par de 
nouveaux dons? Quoi qu’il en soit, le 14 septembre 1719, 
Messire de Scépeaux, par testament olographe, « veut et 
ordonne, après avoir disposé du temporel, qu’il soit dit et 
célébré à perpétuité dafis la chapelle de la Roche de Noyant 
deux grandes messes chantées le jour de Saint-Michel avec 
recommandation ordinaire ». Pour rétribution desdites 
messes il sera payé 25 sols par messe et au sonneur 15 sols. 
Déplus, pour perpétuer la fondation de demoyselle Rioland 
de trois messes par semaine, le testateur « donne en augmen¬ 
tation de ladite fondation la somme de 30 livres de rente 
par chacun an aussi à perpétuité, le tout à prendre sur tous 
ses biens, et affectepar hypothèque toutela terre de la Roche 
et dépendances et révoque totis autres testaments ou dons 
faits avant. Au château de la Roche de Noyant, ce 14 sep¬ 
tembre 1719. Signé : Guy Michel de Scépeaux 1 ». 

Auxvin e siècle,on ne retrouve pas d’autres indications sur 
la chapelle de Saint-Martin ou de la Roche 2 . Tant que les 
héritiers des fondateurs furent fidèles à leurs obligations 
temporelles, les chapelains vicaires remplirent les clauses 
spirituelles. Mais il est probable que la chapellenie de Saintr 
Martin souffrit des démêlés qui surgirent entre le marquis de 
Scépeaux et le desservant de Noyant, ainsi que nous allons 
les raconter. 


Vaffaire de Scépeaux- Vavasseur 

Un gros différend s’éleva au milieu du xviu e siècle entre 
le descendant de Gui Michel de Scépeaux et le vicaire des- 

1 Archives paroissiales de Noyant-la-Gravoyère. 

2 II est possible qu’à la fin la fondation de la chapelle de Saint- 
Martin et de Sainte-Anne ait été réunie à celle des Fresnaies qui avait 
le même patron. La liste dressée en 1807 par M. Peccard des anciens 
titres de rentes de fondations ne parle en effet que de Sainte-Catherine 
des Fresnaies et pour le chiffre relativement élevé de soixante francs. 


Digitized by CjOOQle 



\ 


CHAPELLES ET CHAPELLENIES DE NOYANT-LA-GRAVOYÈRB 37 

servant de la paroisse de Noyant. Celui-ci a dressé les di¬ 
verses pièces du dossier qui révèle une affaire assez compli¬ 
quée l . Essayons de nous y reconnaître. 

Et tout d’abord il faut présenter les personnages, qui 
sont, d’une part puissant seigneur Bertrand de Scépeaux, 
et d’autre part Messire Jacques Vavasseur. «A tout sei¬ 
gneur tout, honneur. » Commençons par le premier. Jacques 
Bertrand de Scépeaux, marquis de Beaupréau, dont la 
famille depuis plus d’un siècle possédait les châtellenies de 
la Roche-de-Noyant, de la Gravoyère et de laCorbinière 2 , 
était né en 1704. Il avait eu une carrière aussi brillante que 
rapide. Lieutenant au régiment de Villeroy en 1721, il 
avait été nommé maréchal de camp en 1745, puis en 1748 
lieutenant général des armées du roi des provinces d’Anjou 
et pays saumurois. Il possédait encore cette charge le 
25 août 1773, jour où il vendait, pour 120.000 livres sa 
puissante baronnie de Candé, qu’il ne tenait que depuis 
8 ans, à Messire Charles-Clovis Brillet, seigneur de Loiré 3 . 
Bertrand de Scépeaux qui résidait habituellement à Paris, 
vendait en 1767, ou cédait « judiciairement », d’après 
Célestin Port, ses terres de Noyant à Nicolas-Jean Damien 
de Chandennier. En tout cas, c’est à forte partie qu’avait 
affaire Messire Vavasseur en 17£>2. Il semble bien du reste 
que M. de Scépeaux laissait le soin de ses intérêts de Noyant 
à son intendant Duval qui fut le principal adversaire du 
desservant. Celui-ci, excellent administrateur, avait eu 
sans doute déjà des démêlés avec ses paroissiens, car il les 
avait quittés'pendant plusieurs années. Arrivé à Noyant 
en 1738, J, Vavasseur s’en était éloigné en 1745, cédant 
la place à René Bernard. Bernard étant mort à Noyant en 


1 Archives paroissiales de Noyant-la-Gravoyèrc. 

2 Depuis Charles de Scépeaux, marié à Renée Lallier vers 1633. 

8 Voir R. de TEsperonnière, Histoire de la baronnie de Candé. 
I,p. 127-128-129. 
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juillet 1750. Vavas^eur était revenu lui succéder à Noyant 
où il mourut en 1763 l . 

1 On a conservé son testament teLqu’il fut déposé le 6 avril 1763 
chez M e Poillièvre, notaire au Bourg-d’Iré. Le voici intégralement : 

« In nomine Domini. Le 4 janvier 1760, avant midi, je prêtre 
desservant soussigné déclare qu’en vertu de mon présent testament 
olographe, sachant la certitude de la mort, l’incertitude de son heure, 
et après avoir recommandé mon âme à Dieu père Tout-Puissant, Fils 
et Saint-Esprit, un seul Dieu en trois personnes, le priant de me par¬ 
donner tous mes péchés par le mérite de la Passion de Notre^Seigneur 
Jésus-Christ, par l’intercession de la Très Sainte Vierge Marie, mère 
de Dieu, et tous les Saints et Saintes, 1° je veux estre enterré dans 
l’église ou cimetière de ma paroisse et entends que le jour de ma 
sépulture, huitaine et anniversaire, il soit célébré chacun des dits 
jours trois grandes messes basses pour le repos de mon âme, celle de 
mes parents, amis et bienfaiteurs. 

« 2° Item, entends et veux qu’il soit donné aux pauvres de la dite 
paroisse dix écus, à mon domestique autant en sus de ses gages de 
l’année, laissant à l’église le peu d’efTets qui m’appartiennent évalués 
à dix livres, payer ce que je pourrois devoir alors et me faire payer de 
même en cas de dette ou créance constatée. Et nomme pour cet effet 
exécuteurs testamentaires M. Prou, prieur de Pouancé, aumônier à 
l’hôpital, que je prie, en particulier de régler, soutenir et arranger les 
affaires et biens de ma petite famille ou héritiers en mon nom suivant 
leurs droits et vu des titres et actes en justice, M. le curé doyen du* 
Bourg-d’Iré et M e Poillièvre, notaire royal au bourg, que je prie de 
vouloir bien se charger de l’exécution. Pour l’accomplissement duquel 
testament olographe j’atteste tous mes biens meubles et immeubles 
au désir de la coutume d’Anjou et ordinaire. Telle est ma volonté 
et révoque tout à ce contraire; et entends que personne ne trouble 
les dames Sourdrille en cas de survivance de leurs droits et réserves 
de viage quitte du passé, ce que de raison fait, clos et passé au dit 
Noyant-la-Gravoière, sain de corps, d’entendement et pleine liberté. 

« J. Vavasseur, prêtre desservant de Noyant. 

«Autre billet : 

» Je laisse aussi à l’église de Noyant, comme dit est, mes aubes, 
surplis, rochets, linges, ceintures et boîtes livrées à l’usage de l’église, 
le calice neuf de 172 livres, où le procureur de fabrique a fourni seule¬ 
ment 72 livres (les cent autres sont de la Guibaisière, bienlait eurs recom¬ 
mandés aux prières) et le tout au moyen d’un service solennel, et de 
faire graver sur une tombe de pierre cette épitafe : 

« Hic jacel Christi servus huic curis et curatus , jadicandus homo 
reuSy supplicanti parce , Deus; de terra nudus est egressus , hâc in terra 
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Donc en août 1752, Messire Vavasseur, appuyé par Mes- 
sire Toussaint Poillièvre *, doyen de Candé, curé du Bourg- 
dTré et Noyant ses annexes », intervient contre son châte¬ 
lain Bertrand de Scépeaux pour faire exécuter les testa¬ 
ments des défunts Gui de Scépeaux, Anne Pierrier et 
Jacques Lallier. Nous avons déjà parlé des testaments Pier¬ 
rier et Lallier datés de 1633 et 1635. Messire Vavasseur les 
rappelle dans l’affaire du temporel de la Gâtelière qui, avec 
le temporel des autres fondations à la charge du même cha¬ 
pelain, étaient dans la mouvance du seigneur de la Roche. 
D’autres testaments en forme avaient complété ceux de la 
famille Lallier. L’un, daté du 5 juin 1709, était de damoiselle 
Françoise Riolland, ainsi que le note le pouillé manuscrit 
de 1730 pour la chapelle de la Roche de Noyant. Les dispo- 

vixit nudus , nudus illucque reversus^cum electis collocandus , amen. In 
imagine pertransit homo , sed et frustra eonturbalur. Sil nonien Domini 
b. » En 1763. 

« J. Vavasseur, vicaire de Noyant, requiescat in pace. » 

1 Voici la lettre du curé du Bourg-d’Iré à M. Poillièvre, marchand 
tanneur à Angers, pour faire tenir, s’il lui plaît, à M. Guérin, avocat au 
siège présidial d’Angers : « Monsieur, je vous envoie ci-inclus un petit 
jnémoire de M. Vavasseur, desservant de Noyant, auquel je vous prie 
de faire attention. II est plus au fait que moy de notre affaire, ayant 
connaissance par luy-même de tout ce qu’il avance. Je me souviens 
aussy que M. Boisard, mon prédécesseur, fut inquiété pour l’amortisse¬ 
ment par les fermiers généraux. Ce fut même feu mon frère, notaire 
royal icy qui éluda le coup, mais je ne sçavais pas que ce fût par un 
bail passé de consent par Madame de Scépeaux. L’acte de saysie des 
meubles de M. Le Breton, pour lors desservant de Noyant, est encore au 
controlle de Segré et je crois vous l’avoir communiqué, ou du moins 
la datte. Cependant c’est sur ce bail que nos adversaires font aujour- 
d’huy blanc de leur épée. Le sieur Duval, intendant de M. le Marquis, 
m’a dit en luy parlant du testament par lequel la Maurissaudaie est 
léguée, que tous les jours on donnait ce qu’on n’a pas ! Ne puis-je 
pas rétorquer son argument. Enfin, Monsieur, je vous prie de peser 
toutes ces raisons; c’est sur vous que s’en repose celuy qui a l’honneur 
d’être avec respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant 
serviteur. Poillièvre, doyen du Bourg-d’Iré. Ce 8 août 1752. Je vous 
prie de communiquer ces raisons à M. Milscent. » (Archives parois¬ 
siales de Noyant-la-Gravoyère.) 
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sitions de ce testament furent confirmées par un testament 
en forme dm sieur François de Blanche, reçu d’Alard le 
11 juin 1713, et un autre de M. de Scépeaux, passé en 1719 
et déposé en 1721. Françoise Riolland avait fondé un service 
de trois messes par semaine,soit dix écus. En sus Michel de 
Scépeaux fondait 50 sols pour deux messes chantées le jour 
de Saint Michel, son patron, et 15 sols au sonneur; « letodt 
hypothéqué sur la terre de la Roche et seigneurie des sieurs 
Lallier qui forment en total 193 livres.5 sols par an. Le tout 
ès mains de Messire Marchand doyen du Bourg-d’Iré, reçu 
des sieurs Poillièvre et Véroulière ses prédécesseurs 1 ». 

Or, la terre léguée à l’église par François de Blanche com¬ 
prenait la Maurissaudaie, sur Noyant, et la Guriaie, sur 
Bouillé-Ménard. C’est cette double terre que Bertrand de 
Scépeaux revendique en 1751 j s’appuyant sur certains baux 
anciens passés, entre autres en 1717 entre M. de Scépeaux et 
Chassebœuf. Mais J. Vavasseur affirme que ce bail est collu¬ 
toire 2 . « S’il n’appert depuis la donation (en 1713) d’un 
acte d’acquêt ou propriété/du dit lieu (la Maurissaudaie), 
les termes dudit prétendu bail en 1717 reçu de Gaigneux, 
notaire de cour, au décès de M.DefTé,desservant 3 ,marquent* 
clairement que ledit seigneur n’entend aucunement être 

propriétaire dudit lieu soi-disant abandonné par les héri- 

• 

1 Note de Jacques Vavasseur, sur le mémoire adressé à son avocat 
M« Guérin, à Angers. 

2 Des anciens de Noyant affirment qu’ils n’ont pas eu connaissance 
du bail et qu’en tout cas Chassebœuf n’a jamais demeuré à la Mauris¬ 
saudaie. L’un d’eux ajoute « qu’on s’est servi de son nom en 1717 pour 
le prétendu bail fait à son inçu par Gaigneux notaire de cour trop 
serviable aux fins de non recevo'r ». Messire Vavasseur dans $on 
mémoire ajoute que la jouissance du don fait à l’église de Noyant par 
François de Blanche est reconnue par sa nièce, Maria Barbe de 
Blanche, épouse de M e Léonard Chevallier, conseiller du Roi et 
notaire à Angers. En 1766, celle-ci était encore propriétaire de la Darde- 
naie, non loin de Misengrain et de la Maurissaudaie. 

3 Jacques DefTé, desservant de Noyant de 1706 à 1716, y fut 
inhumé le 28 mai 1716 par le doyen Boisard. 
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tiers de Ménard en 1717, qui l’avait donné à viage audit de 
Blanche en 1711. » Messire Vavasseur ajoute que, si parfois 
le seigneur de la Roche a perçu sur le prétendu bail les rentes 
de la Maurissaudaie après la donation en forme, « ça tou¬ 
jours été en l’absence des desservants ou prêtres de Noyant, 
et à la charge de leur en remettre le prix ». Ceux-ci du reste, 
depuis ledit bail comme auparavant depuis la fondation, 
«en ont toujours jouy sans trouble au désir du dit fondateur 
avec les charges de messes ». De plus les divers fermiers, 
Richet, Cômandeux, Huet, Bellanger, Verger et Gohier, 
en ont joui depuis le dit bail de la part des desservants 
« et ni le seigneur ni personne de la famille ne les a troublés 
daps la jouissance et propriété et le seigneur reconnaît par 
la déclaration de Ménard en 1680 1 n’y avoir d’autre droit 
que de rentes seigneuriales ». Vu le long temps de cette 
jouissance paisible, Vavasseur estime que le seigneur de la 
Roche, s’il était dans ses droits, devrait au moins produire 
un acte de propriété. 

« Il ne sert de rien de dire, ajoute le mémoire de Vavas¬ 
seur, que Messieurs les doyens Boisard et ses successeurs 
n’en \ont point fait d’aveu dans leur déclaration comme 
partie de leur temporel. Ledit Boisard approuve celles de 
ses prédécesseurs et n’innove rien, vu que la Maurissaudaie 
ne fait point partie du temporel. C’est un legs et charge 2 . » 


1 La déclaration en forme donnée par Ménard, propriétaire de la 
closerie de la Maurissaudaie et de la Guriaie « léguées en l’église de 
Noyant par François de Blanche par testament du 11 juin 1713 
de 1.600 livres affectées sur les dits lieux par le dit testateur sur les 
dits lieux pour Messieurs les desservants suivant la contrainte du 
3 août 1735 pour en payer au sixième 266 livres 13 sols 4 deniers»,avait 
été reçue et signée aux assises de la Roche tenues par Ignace Pouriats, 
licencié en droit, avocat à Angers et sénéchal de la dite seigneurie, 
le 18 juin 1680. 

2 II est à remarquer de plus que Messire Boisard, doyen de Candé et 
curé du Bourg-d’Iré et de Noyant, fit bâtir et relever en 1746 de sa 
propre autorité la maison de la Maurissaudaie pour les desservants 
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Jacques Vavasseur demande donc l’exécütion des testa¬ 
ments des défunts Lallier, de Blanche et, Guy Michel de 
Scépeaux et la permission de faire saisir les fermes échues 
et à échoir de la Curiaie, terres et dépendances de la cha¬ 
pelle de la Gâtelière, avec défense de le dessaisir des dos¬ 
siers tant qu’il n’aura pas été payé des années 1750, 1751 
et 1752 « à la Toussaint prochaine de 15 livres par an sui¬ 
vant la cession audit Gaigneux par Guineheu, titulaire en 
1711, et de 30 sols aussi par an et pour les trois années par 
autre cession et abandon en 1719 du dit seigneur de Scé¬ 
peaux audit Gaigneux,corne il appert par actes dont est 
chargé M. Guérin sans préjudice d’autres droits, actions et 
demandes qu’on se réserve. » Ce 21 septembre 1752. 

Vavasseur assigne donc devant la justicç M. Bertrand de 
Scépeaux pour avoir saisi la Maurissaudaie du sieur de 
Blanche et l’École des sieurs Lallier, « dont le saisissant 
jouit contre tout principe de droit qui défend le saisi et le 
saisissant de la jouissance des choses jusqu’à éviction ou 
jugement. » 

Du reste, si M. de Scépeaux possédait la Maurissaudaie et 
la Curiaie, il « serait toujours tenu des 80 livres de rente lé¬ 
guées à l’église de Noyant comme des trois messes par 
semaine de- M lle Rioland, à quoy le feu seigneur s’oblige 
par son testament et donne même en augmentation 
30 livres d’une part et 50 sols de l’autre pour 2 messes 
et 15 sols pour le sonneur, le tout par an comme dit est dans 
ledit testament où il affecte pour cet effet toute la terre de 
la Roche... D’où l’on’peut juger de l’injustice du deman¬ 
deur homicide des âmes des testateurs et fondateurs ». 

Messire Vavasseur se défend contre le sieur Duval, inten¬ 
dant de M. de Beaupréau. Ce gérant, qui semble bien avoir 

de Noyant. Pour le temporel de la Maurissaudaie et de la Curiaie et 
les dîmes de Noyant, M. Boisard payait au terme d’Angevine à 
l’abbesse de Nyoiseau la « rente foncière, annuelle et perpétuelle, de 
six boisseaux de blé seigle net, grande mesure de Candé ». 
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dirigé toute l’affaire contre le desservant, dit qu’on n’a com¬ 
muniqué aucun titre valable au soutien des demandes ou 
testaments. En particulier, au sujet du testament deM.de 
Blanche, Duval prétend qu’il était impossible, « attendu que 
ledit de Blanche devait plus au dit seigneur qît’il n’avait 
valant ». Mais Vavasseur répond : « 1° Que le seigneur, en 
cas de debte, devait s’opposer à la donation lors et dans le 
tems. Ce qui ne paraît pas; outre que ledit de Blanche a 
baillé de biens à ses héritiers plus de 100 écus de rente sur 
quoy on pouvait faire arrêt et s’opposer en cas de debtes 
qui seraient prescrites depuis 40 ans sans titres; 2° M. Mils- 
cent a si bien vu nos prétentions justes et titres rendus de 
leurs formalisés qu’il a düb en communiquer copie audit 
seigneur dont et du tout on demande à justice main levée 
des fermes saisies et prompt arengement du reste ne 
periculum sit in mora et perceptione proventuum » 

Pour se résumer, Vavasseur écrit à M. Guérin, son avocat : 
« 1° On demande par accommodement au seigneur de Scé- 
peaux, au sujet de ses prétentions sur la Maurissaudaie et 
saisie, qu’il s’en désiste au vu du testament du sieur de 
Blanche et qu’il cède ou abandonne, comme feu M. de Scé- 
peaux, la perception de la rente de 22 livrçs 10 sols que doit 
le nommé Gaigneux pour la Curiaie partie dudit testament; 
si mieux n’aime faire, 80 livres de rente à l’église de Noyant 
au principal de 1.600 livres, à quoy on a évalué la dite fon- 
tion, pour en payer d’amortissement au sixième 266 livres 
13 sols 4 deniers suivant la contrainte du 3 aoust 1735. 2° On 
demande aussi l’exécution dudit testament olographe du 
feu seigneur de Scépeaux qui confirme celui de feue 
damoiselle Rioland et y ajoute même, passé en 1719, déposé 
en 1721. Le tout en bonne forme. Ensemble celuy de feue 
Mademoiselle Anne Pierrier, veuve de feu Jacques Lallier, 
seigneur de Noyant passé le 7 août 1635, qui, en confirmant 
celui dudit seigneur du 9 juillet 1633, ordonne 20 livres de 
rente et une maison dans le bourg, le tout au désir des dits 
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fondateurs comme il est porté plus au long dans les dits 
testaments, si mieux n’aime céder l’école audit bourg avec 
les dépendances pour cet effet. » 

La troisième demande concerne le temporel de la cha¬ 
pelle de la Gâtelière et nous verrons dans l’article suivant 
que pour celle-ci Messire Vavasseur eut gain de cause. 
On aime à penser qu’il en fut de même pour les deux pre¬ 
mières, mais'nous n’avons sur ce point aucune certitude. 
On peut supposer que les différents propriétaires et sei¬ 
gneurs de la Roche, jusqu’à la Révolution, eurent à cœur 
de remplir les obligations des premiers fondateurs en faveur 
des desservants de Noyant la Gravoyère, qui étaient en 
même temps les bénéficiers des anciennes chapellenies des 
Fresnaies, de la Roche, ou de Saint-Martin, et de Sainte- 
Anne. 

4° La Chapelle de la Gâtelière 

La Gâtelière, dressée au sommet d’un coteau rocheux 
qui domine au nord les étangs de la Coudre et de la Gra¬ 
voyère, est un des sites les plus pittoresques de Noyant. 
Ce village, comptant depuis longtemps une centaine d’ha- 
, bitants, est aujourd’hui le centre d’une nouvelle exploita¬ 
tion ardoisière L Une haute cheminée se dresse au-dessus 
de la chambre des machines à quelques centaines de mètres 
de remplacement d’une antique chapelle. 

Le Pouillê manuscrit de la bibliothèque d’Angers (718 
n° 648), daté de 1730, porte cette mention: La Gâtellerie( sic), 
enl’église de Noyant:patron et collateur l’évêque d’Angers, 
depuis le 14 juin 1690 2 . Mais il note d’abord que le 17 no- 

1 Société ardoisière de Saint-Biaise, Bougère, Pousset et C le . 

2 Nous croyons devoir faire remarquer ici que ce manuscrit, qui 
paraît écrit de deux mains et de deux écritures, avec des surcharges, 
est parfois sujet à caution, au moins pour les dates. P^r exemple, il est 
impossible de concilier ce qu’il dit de l’évêque avec les actes que 
nous donnons plus loin. L’évêque d’Angers ne fut sans doute» patron 
et collateur » de la Gâtelière qu’assez tard au xvm 2 siècle. 
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vembre 1577, la Gâtelière était à la présentation des Bri- 
zart. Bien précieuse est l’indication de ce nom, car elle 
nous permet de faire connaître d’une manière certaine le , 
fondateur de la chapelle de la Gâtelière. Il suffit en effet de 
la rapprocher d’un document de premier ordre : une cloche j 
assez bien conservée portant cette inscription gravée en 
grosses lettres : « Le 15 e jour de juin de l’an 1548, Jehan 
Brisart PRE[stre] fondateur de céans. » Cette cloche, 
actuellement au presbytère du Bourg d’Iré, était du reste 
considérée par la tradition de Noyant comme provenant de 
l’ancienne chapelle de la Gâtelière. Célestin Port en dit un 
mot dans son Dictionnaire historique de Maine-et-Loire L 
M. lecuréGodineau, dont le témoignage est précieux, puisqu’il 
était arrivé à Noyant en 1844 et avait connu des survivants 
de la Révplution, parle de ses démarches pour consolider le 
clocher et y placer de nouvelles cloches, « afin de remplacer 
les sonnettes, l’une de 45 kilos, l’autre de 25 kilos, 
ancienne clochette de la Gâtelière ». 

Quel était ce prêtre fondateur de la chapelle de la Gâte¬ 
lière? On l’ignore. Tout au plus peut-on conjecturer qu’il 
était vicaire desservant la paroisse de Noyant-la-Gravoyère 
et qu’il voulut être utile à la piété d’un village important 
et par ailleurs éloigné de l’église paroissiale. Ou bien était-il 
simplement originaire de cette région. En tout cas, trente 


1 Qu’on nous permette de citer tout l’article consacré à la « Gâtel- 
lière 9 : « Il y existait une chapelle de Saint-Avertin, détruite à la Révo¬ 
lution. La pierre de l’autel est déposée devant la porte de l’église parois¬ 
siale et la petite cloche, pesant trente kilos, dans le clocher. » Sans vou¬ 
loir déprécier un ouvrage rempli par ailleurs des renseignements 
les plus précieux et dénotant une vaste érudition, on ne peut s’e m- 
pêcher de remarquer que les lignes si courtes et si insuffisantes consa¬ 
crées à la Gâtelière renferment presque autant d’erreurs que de 
propositions. Nous verrons que ce n’est pas à saint Avertin, mais à 
saint Aventin qu’était dédiée la chapelle. Elle ne fut pas détruite à la 
Révolution. Enfin nous avons vu que la pierre déposée devant l’église 
provient, non pas de la Gâtelière,mais de la chapelle de Saint-Biaise. 
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ans après la bénédiction de la cloche, la chapelle était à la 
présentation de la famille Brisart. 

Plus tard, la terre et la chapelle de la Gâtelière passèrent 
dans la famille seigneuriale du château de La Roche-de- 
Noyant.^Sur l’histoire de la chapelle de la Gâtelière au 
xvii e siècle nous ne connaissons aucun document en dehors 
de la brève indication du Pouillé manuscrit de la biblio¬ 
thèque d’Angers. 

Nous sommes mieux renseignés pour le xvm e siècle. 
En 1711, le titulaire de la chapelle de la Gâtelière est 
François Guineheu, prêtre sous-chantre de l’église royale 
de Saint-Laud. Par une supplique adressée en juin à M. le 
lieutenant général de la sénéchaussée et siège présidial 
d’Angers, F. Guineheu, «disant qu’il est titulaire de la cha¬ 
pelle de la Gâtelière en la paroisse deNoyant-la-Gravoyère », 
fait valoir que le temporel deladite'chapelle, «consistanten 
maison, grange et quelque peu d’héritages proches de la 
chapelle », ne s’élève point à 15 livres de revenu ferme. 
Il propose d’abandonner « la dite maison, grange et héri¬ 
tages à rente foncière à M e René Gaigneux, notaire, pour en 
payer quinze livres deux sols six deniers de devoirs féodaux 
dübs à la seigneurie de la Gravoière pour quites de toute 
charge». Le sieur Gaigneux étant consent, Messire Guineheu 
trouve l’affaire avantageuse pour le chapélain qui jusqu’à- 
lors ne pouvait retirer la somme de 15 livres et devait pour¬ 
tant faire les réparations. « Le suppliant en a conféré avec 
Messire Gui Michel de Scépeaux, chevalier, seigneur, de 
Noyant-la-Gravoière, patron de la dite chapelle, lequel lui 
a marqué qu’il consentait au dit arentement et, comme 
le suppliant ne veut pas l’entreprendre sans votre ordre* il 
requiert que, ce considéré, Monsieur le lieutenant général, 
il vous plaise permettre au suppliant d’arenter les dites 
choses au dit Gagneux la somme de 15 livres. Ce que lui 
octroiant vous ferez justice. » Signé : Guineheu, prêtre. 
« Soit la dite requête communiquée au patron et ensuite 
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au procureur du Roy pour ensuite être ordonné ce que de 
raison au mandant. Donné à Angers par nous, juge. Ce 
22 juin 1711. Signé : Baudry L » 

La minute suivante nous fait connaître que l’affaire 
suivit son cours et se termina au gré de Guineheu et de 
Gaigneux. Le 19 septembre 1711, par devant M e Laurent 
Guion, notaire royal et apostolique, demeurant à laChapelle- 
sur-Oudon, furent présents François Guineheu, prêtre, 
demeurant à Saint-Germain en Saint-Laud, près Angers, 
d’une part, et M e René Gaigneux, notaire, demeurant à 
Noyant, d’autre part, lesquels sont d’accord sur le bail. C’est 
à savoir que Guineheu, en conséquence de la proposition 
qu’il en a faite à Messire Gui Michel de Scépeaux, « patron et 
fondateur de la dite chapelle», et de son consentement écrit 
du 23 juin, et du consentement de Messieurs les gens du 
Roy au siège présidial d’Angers, et de la permission donnée 
au sieur Guineheu, par suite desdits consentements par 
M. le lieutenant général d’Angers par son ordre du 23 juin 
1711, signé Chotard, « a baillé, cédé, et délaissé et trans¬ 
porté et par les présentes baille, quite, cède, délaisse et 
transporte au titre de rente foncière, annuelle et perpétuelle, 
audit Gaigneux ce acceptant pour lui et ses hoirs, savoir est : 
un petit corps de logis composé d’une chambre basse à 
cheminée, deux antichambres au bout d’icelle fort petites 
et un grenier au-dessus, un four à côté, une cour close en 
partie de muraille et un portail sans porte ni fermeture, un 

petit jardin clos à part de haies et fossés, une vieille grange, 

* 

etc... (suivent les noms de divers cloteaux), le pré de la cha¬ 
pelle, la pièce du parmenier... les rochers de l’étang de la 
Gravoière, lesquels dépendent du temporel de ladite chai- 
pelle de la Gâtelière... En retour le sieur Gaigneux 
s’engage, ainsi que ses héritiers, à payer chaque Toussaint 

1 Cette pièce intéressante se trouve avec la suivante aux Archives 9 
paroissiales de Noyant-la-Gravoyère. 
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une rente de 15 livres au sieur Guineheu et à ses succes¬ 
seurs. » 

Ce chiffre de revenu semble s’être maintenu jusqu’à la 
fin. Mais il faillit subir un moment le contrecoup du diffé¬ 
rend Scépeaux-Vavasseur dont nous avons parlé dans 
l’article précédent. Dans son mémoire de 1752, le desser¬ 
vant de Noyant rappelait les droits de laGâtelière. Il deman¬ 
dait « qu’on laisse la libre jouissance de 15 livres de rente 
pour la chapelle de la Gâtelière et 30 sols d’autre part, ainsi 
qu’en est chargé Gaigneux, suivant les actes d’abandon et 
consentement du seigneur de Scépeaux. » ^Et il réclamait 
mainlevée des saisies de la Maurissaudaie et de la Gâtelière. 
Quelques années plus tard, M. de Scépeaux vendait les 
terres de Noyant et les Gaigneux, fermiers de la Gâtelière 
depuis une cinquantaine d’années, en devenaient proprié¬ 
taires. En cette qualité, par un acte du 20 mai 1758 1 , ils 
reconnaissent devoir au titulaire de la chapelle de la Gâte¬ 
lière, desservie en l’église de Noyant, la somme de 15 livres 
de rente foncière, annuelle et perpétuelle, payable à chaque 
Toussaint, suivant l’acte passé par M e Guion, le 19 sep¬ 
tembre 1711, consenti par messire F. Guineheu, prêtre 
titulaire de la chapelle de la Gâtelière au profit de M e René 
Gaigneux, due sur les héritages de la Curiaie et de la Gâte¬ 
lière, — et aux sieurs curés, chapelains, Resservants et 
paroissiens de Noyant la somme de 30 sols pour un legs 
dû à l’église de Noyant à la Toussaint sur les susdits héri¬ 
tages, suivant l’acte passé le 17 mars 1719 entre Guy-Michel 
de Scépeaux et René Gaigneux. 

A leur tour les Gaigneux vendent la Gâtelière 2 , qui passe 
ej grande partie et peut-être totalement en la propriété de 
Jean Brillet, marchand tanneur à Nyoiseau. Celui-ci par 

1 Passé par devant M e Pierre Poiilièvre, notaire au Bourg-d’Iré. 

* Une note écrite par Vavasseur, en 1760, et signée par René 
• Gaigneux déclare « que sont annulés les différents actes de demandes, 
poursuites et procédure relatifs à la chapelle de la Gâtelière ». 
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acte passé le 19 mars 1760 devant Aubert, notaire royal à 
Châtelais, reconnaît qu’il doit, comme « propriétaire de la 
closerie de la Grande-Maison à la Gâtelière, à chaque Tous¬ 
saint, 40 sols pour 2 messes chantées qui doivent être 
dites en l’église de Noyant ». Le sieur Brillet s’oblige à ver¬ 
ser cette somme au curé de Noyant et à ses successeurs tant 
qu’il sera propriétaire de cette closerie. 

Comme nous l’avons vu pour les autres chapelles de 
Noyant, les vicaires de Noyant furent les derniers chape¬ 
lains de la Gâtelière, qu’ils desservaient dans l’église même 
de la paroisse. 

La chapelle de la Gâtelière/subsistait encore à la Révo¬ 
lution. Mais on n’y célébrait plus la messe. Nous savons 
qu’en 1807 elle était en la possession d’un sieur Poulain. 
Cette année-là, M. Peccard, revendiquant les droits de 
l’église sur les anciennes fondations et en dressant la liste, 
écrit ces lignes : « 12 francs annuels de fondation dus par 
la chapelle dite de la Gâtelière, pour services religieux sur 
soq lieu closerie dit la chapelle, situé au village de la Gâtel- 
lière en cette paroisse de Noyant et dont est acquéreur et 
possesseur le sieur Urbain Poulain, domicilié au dit village 
de la Gâtelière, lesquels n’ont point été acquittés depuis le 
commencement de la Révolution. » 

M. Peccard n’obtint point satisfaction au sujet de cette 
chapelle qu’il désirait ramener à son affectation première. 
Après s’être démis de la cure de Noyant 1 * * 4 , il engagea sans 
doute son successeur,M.Courgeon,à ne passe désister deses 
droits. Celui-ci, en effet, réunit son conseil de fabrique et de 
cette séance il rédigea l’intéressant procès-verbal suivant a , 
qui mérite d’être cité en entier pour les précieux renseigne¬ 
ments qu’il nous donne sur la chapelle de la Gâtelière. 


1 Sur M. Peccard, Voir nôâ àMidles parus dans la Revue de l'Anjou 

en nov.-déc. 1913 et mars-avril 1914. 

* Archives paroissiales de Noyant, 
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« Le 6 juillet 1834, le conseil de fabrique de la paroisse de 
Noyant-la-Gravoyère et lebureau réunis enséance ordinaire, 
M. le Président a exposé : que la chapelle dite de Sainte- 
Émérence située sur le territoire de ladite paroisse, était 
encore au commencement de la Révolution garnie des objets 
nécessaires pour l’exercice du culte, quoique depuis quelque 
temps on eût cessé d’y célébrer l’office divin ; qu’elle n’a 
point été vendue par le gouvernement et qu’en conséquence 
elle a fait partie des biens restitués aux fabriques après la 
Révolution. Un sieur Poulain, propriétaire d’une closerie 
voisine de cette chapelle, profitant des troubles de la Révo¬ 
lution, essaya d’y établir un pressoir; mais il fut contraint 
par defc tiers de l’enlever. Depuis ce moment elle était restée 
vacante; mais il y a environ 12 ans ce même individu se 
permit d’èn enlever une partie de la charpente et quelques 
pièces de fer qui en dépendaient. Une circonstance indique 
quelle était alors son opinion relativement à ses droits sur 
cette chapelle; c’est que pendant qu’on enlevait ces maté¬ 
riaux il appostait ses gens pour voir si on ne viendrait point 
s’opposer à son entreprise. Les choses en sont restées là 
jusqu’à cette année où le ^ieur Esnoux, succédant aux droits 
dudit Poulain, a entrepris de convertir cette chapelle en 
une maison et a déjà commencé à y travailler. 

a Pourquoi, attendu que tous les faits ci-dessus articulés 
peuvent être prouvés par témoins, qu’ils ne constituent 
point une possession capable d’opérer la prescription 
et n’ont point en conséquence dépouillé la fabrique de ses 
droits sur cette chapelle, le président de ladite fabrique a 
invité le conseil à délibérer sur la question de savoir s’il.y a 

/ 

1 C’est le seul document qui donne ce nom à la chapelle de la Gâte* 
lière, que l’on croit communément avoir été dédiée à saint Aventin, 
Solitaire champenois du vt e siècle. Une statue de ce saint fut enlevée 
en 1825 de l’église de Noyantda^Gravoyère où elle était à côté des 
statues de saint Biaise et de saint Sébastien sur l’autel de saint 
Sébastien (note de M. Peccard). 
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lieu de poursuivre ledit Esnoux devant les tribunaux 
compétents, pour le faire condamner à délaisser ladite* cha¬ 
pelle et à payer à la fabrique une somme de 500 francs, à 
titre de dommages-intérêts pour les dégradations par lui 
commises et les matériaux enlevés par son auteur, et de se 
pourvoir en conséquence près le conseil de préfecture 
de l’autorisation nécessaire à cet effet. 

« Sur quoi le conseil, après avoir délibéré, adoptant les 
motifs sus-exprimés, a été d’avis à l’unanimité qu’il y a 
lieu de poursuivre aux fins ci-dessus le dit sieur Esnoux 
et autorfse en conséquence le trésorier à faire toutes dili- 
gences à cet effet, après avoir demandé et obtenu l’auto¬ 
risation du conseil de Préfecture, conformément a la loi. 

« Délibéré par le conseil de fabrique de la paroisse de 
Noyant la Gravoyère auquel assistaient MM. C. Priet, 
Desmats, P. Robert, P. Buisson, Gabillard, René Buisson, 
adjoint et M. Courgeon, desservant, qui ont signé, fors les 
sieurs Priet, Robert et F. Gabillard lesquels ont déclaré # 
ne le savoir. » 

L’affaire n’eut pas de suite. Poulain, qui était en 1828 
propriétaire des n os 201, 202 et 205 de la section A du plan 
cadastral, le resta jusqu’en 1845. La propriété passa ensuite 
par achat dans différentes familles. Depuis 1914 elle appar¬ 
tient à la nouvelle société ardoisière de Saint-Biaise. 

A l’aide du cadastre de 1828, il est facile de localiser l’an¬ 
cienne chapelle de la Gâtelière. Le n° 201 porte le nom de 
« pièce de la chapelle » d’unecontenance de 93 ares ; le n° 202 
est appelé aussi « pièce de la chapelle » terre de 13 ares 20; 
len°205,maison et cour,contenant 6 ares,etle n° 206,appelé 
«la chapelle», d’une contenance d’1 hectare 25 ares. Les 
n 08 201, 202 et 206, aux noms caractéristiques, entourent 
le n° 205 qui est en 1920 la maison d’habitation de la 
veuve Berthelot. La fenêtre ronde visible à l’intérieur du 
grenier était sans doute autrefois le vitrail qui surmontait 
la porte d’entrée de la chapelle. 
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5° La Chapelle Sainte-Catherine de 
la Ménardière 

À la distance d’un kilomètre à vol d’oiseau au sud du châ¬ 
teau de la Roche se trouvait le manoir de la Ménardière, 
ancien «logis noble, dit C. Port, avec croisées à meneaux, 
flanqué de deux tourelles et entouré de fossés ». Cette habi¬ 
tation existe encore. On y accède au couchant par un porche 
antique en maçonnerie donnant sur une vaste cour carrée, 
où sont les étables et les granges d’une ferme dé 40 hec¬ 
tares. 

La premier sieur de la Ménardière dont nous connaissions 
le nom est, en 1590, noble homme Julien Delorme, qui par 
son mariage avec Renée d’Andigné s’était allié à une des 
plus anciennes et des plus nobles familles de l’Anjou. Puis, 
pendant près de deux siècles,la Ménardière est la propriété 
*de la famille de Vaucené, par suite du mariage de Gabrielle 
Delorme avec Jean de Vaucené. Au milieu du xvn e siècle, 
en 1647, en 1664, lé sieur de la Ménardière est Antoine de^ 
Vaucené, mari de Suzanne de la Joyère. Nous arrivons 
ainsi au nom de famille de la fondatrice de la chapelle de 
la Ménardière. Le titre de fondation, datant de 1695, fut 
passé par devant M e Poillièvre, notaire au Bourg-d’lré. Le 
titre de trois livres pour trois messes chantées est dû à la 
générosité et à la piété de M lle Catherine de la Joyère. Celle- 
ci était la sœur de Suzanne et mourut à Noyant-la-Gra- 
voyère en 1695. Elle résidait sans doute à la Ménardière 
auprès de sa sœur et de son beau-frère, auxquels elle légua 
ses biens et ses pieuses charges. 

Les volontés de la fondatrice furent observées par ses 
héritiers, ainsi qu’en témoigne, plus d’un demi-siècle après, 
une lettre de son petit-neveu à M. Vavasseur, vicaire des¬ 
servant de Noyant. On nous saura gré de publier en entier 
çette lettre piquante* Le ton aigre-doux des premiers para* 
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graphes ne' doit pas faire oublier la bonne volonté que 
dénote le dernier 


Angers , 16 mars 1754. 

Monsieur, je n’ay point reçu de lettre de vous à ce com¬ 
mencement d’année. Si j’en avais reçu j’aurais eu l’honneur 
de vous en faire mes très humbles remerciements et de Vous 
souhaiter mille bonnes années, et la plus longue etla plus par¬ 
faite santé, et une félicité accomplie à tous égards; mais, 
n’ayant pu deviner votre intention, daigné accepter aujour- 
d’huy mes souhaits. Quoyque tardifs ils n’en sont pas 
moins sincères. 

J’ay prié Monsieur Cholet de donner aux pauvres de 
Noyant un septier de blé; je ne puis en donner davantage 
cette année. 

A l’égard d’un titre nouveau, j’en ai donné un à feu 
M. Boisard. S’il s’est perdu ce n’est pas de ma faute. Je ne 
prétends pas en donner tous les jours. An reste cela ne 
vous regarde pas, parce que vous n’êtes pas en titre. Cela 
regarde Monsieur le Doyen du Bourg d’Iré. 

Je conviens que feue damoiselle Catherine de la Joyère, 
sœur de mon ayeulle, a légué trois livres par chaque année 
pour qu’il fût célébré trois messes chantées, le jour de 
sainte Catherine dans l’église de Noyant-la-Gravoyère, et 
que feu mon père 1 en acceptant le testament a chargé la 
terre de la Ménardière des dites trois livres. Elles ont tou¬ 
jours été payées et mon intention est qu’elles le soient tou¬ 
jours à l’avenir. A l’égard d’un titre nouveau, quoyque je 
n’en doive pas, Monsieur le doyen peut communiquer 
l’ancien titre à Monsieur Cholet, notaire royal à Segré, 
afïin qu’il en fasse un semblable, que je signeré lorsque je 
seray sur les lieux. 

1 Charles-François de Vaucené, remarié le 18 octobre 1718, à 
Combrée, avec Marie-Agnès Gaillard. 
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J ? ai l’honneur d’être avec l’estime et le respect le plus 
parfait, Monsieur, votre très humble et très obéissant ser¬ 
viteur. Vaucenné l . 

Dix-huit ans après, le 26 août 1772 le même titre est rap¬ 
pelé dans un bail passé devant M e Poillièvre entre Frédéric- 
Léon Lebreton de Villeneuve, prêtre habitué à Ja Trinité 
de Laval, comme procureur de son père, receveur général 
des fermes du Roi à Laval, et Jacques-Michel et sa femme. 
Ceux-ci afferment le domaine de la Ménardière, la métairie 
de la Tesserie et la closerie de la chapelle pour 500 livres : 
« en déduction, de cette somme les preneurs paieront 3 
livres au vicaire desservant l’église de Noyant pour raison 
de trois messes chantées. » 

Enfin, dans le document déjà signalé, M. Peccard, curé 
de Noyant, écrit en 1807 : « 3 francs annuels de fondation 
pour services religieux par la chapelle de la Ménardière sur 
son lieu closerie dudit nom situé en la paroisse de Noyant 
et dont est acquéreur et possesseur le sieur Cathernault 2 . 
Lesquels n’ont point été acquittés depuis le commencement 
de la Révolution. » 

Les documents que nous venons de voir ne nous parlent 
que d’une chapelle desservie en l’église de Noyant. En 
réalité il y avait bien une chapelle construite sur le domaine 
de la Ménardière. Les registres de Noyant nous font con- 


1 Archives paroissiales de Noyant-la-Gravoycre. Sur Ja lettre le 
destinataire a écrit cette note : « Convenu avec M. le Doyen en 1760 de 
continuer et servir trois livres par an de fondation sur la Ménardière 
pour Noyant. Pour appuyer cette lettre si besoin est équivaut titre 
du...? 1695 où est morte la testatrice icy. » Vavasseur, desservant 
Noyant. — Une autre note de M. Vavasseur nous dit ailleurs que M. de 
Vaucené d’Angers reconnut ce titre « en 1760 ès mains de M. Mar¬ 
chand, doyen du Bourg-d’Iré ». 

2 En 1828, la Ménardière appartenait encore à René Cathernault, 

propriétaire à Chalain. En 1838, elle passait à M. Antonin deCandé, 
demeurant à Angers. Elle est aujourd’hui la propriété de M. Louis 
de Candé, , 
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naître que, le 8 septembre 1706, Jean Bossé, 2 ans et 6 mois, 
v fils de Louis Bossé et de Renée Bellanger,fut inhumé dansla 
chapelle de la Ménardière. Dite « maison en ruines, » sur 
le cadastre de 1828, elle subsistait encore il y a une tren¬ 
taine d’années, Depuis la Révolution elle était désaffectée, 
et à la fin elle servait de cellier l . Aujourd’hui elle n’est plus 
qu’un souvenir. 

Avant de quitter la Ménardière, on tient à "rappeler^le 
nom d’une <Jes plus dignes .familles qui l’habitèrent autre¬ 
fois : la famille Dumesnil qui en était propriétaire dans les 
années qui ont précédé la Révolution. Le premier maire de 
Noyant,en 1791,était précisément René Dumesnil, homme 
extrêmement énergique et fidèle catholique. 

Le 30 janvier 1791, Dumesnil, apprenant que Raimbault, 
doyen de Candé et curé de Bourg-d’Iré et de Noyant, ainsi 
que ses deux vicaires Paizot et Bureau sont décidés à ne pas 
prêter le serment, assemble la municipalité et les notables 
de Noyant et dresse ce procès verbal de la réunion 2 : 
« Connaissant les dispositions du général des paroissiens, 
leurs vœux et réquisitions à ce que les fonctions du saint 
ministère n’éprouvent aucune interruption dans la com¬ 
mune, après notre délibération, toutes les voix recueillies, 
avons conclu qu’il était de notre prudence et sagesse, pour 
éviter des troubles inévitables et des révoltes, de prier les 
dits sieurs doyen et vicaires de continuer au moins provi¬ 
soirement leurs fonctions et services accoutumés, en sou¬ 
mettant toutefois notr^ présente délibération à M. le pro¬ 
cureur syndic du district de Segré... » Le curé et'fees deux 
vicaires, ayant dû quitter le pays ou se cacher, les fidèles 

i 

1 Inscrite au cadastre de Noyant, section B, sous le n° 100 bis t v lie 
se trouvait dans « le cloteau de la chapelle n° 100 », à mi-chemin entre 
la ferme de la Ménardière et la ferme du Grand-Vilçhien. Un champ 
séparait la pièce de la chapelle de l’habitation de la Ménardière et un 
autre la séparait de la route actuelle de Noyant à Combrée. 

3 Archives départementales de Maine-et-Loire . 
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refusèrent de reconnaître Pintrus Richard, curé constitu¬ 
tionnel du BourgAd’Iré, et Duroesnil écrivit le 1 er septembre 
1791 au procureur général syndic cette lettre courageuse : 
« J’ai l’honneur de vous écrire au sujet de M. Richard, curé 
du Bourg d’Iré qui m’a dit lundi dernier que nous mettions 
obstacle à ce que l’on fût à sa messe. D’autres personnes 
m’ont dit que le district de Segré, accompagné d’un déta¬ 
chement qui est dans cette ville, devait venir dimanche 
prochain chez moi. Vous voudrez bien, Monsieur, vous rap¬ 
peler que je suis maire de ladite paroisse de Noyant. Par là, 
je croyais ma maison à l’abri de tout soupçon. Ma manière 
de penser sur le culte de la religion ne doit influer en rien, 
d’autant plus que les décrets sont formels pour laisser sur 
cet article pleine liberté 1 D’ailleurs, je ne donne de conseil 
à personne, ni ceux de chez moi, quoique l’on menace d’in¬ 
culper mes filles. Il est impossible de prouver légalement que 
ni elle ni moi n’ont parlé (sic) d’aucune chose à qui que ce 
soit... M. Richard disait dimanche dernier au prône de 
sa messe que les réputés démocrates pouvaient tirer sur les 
soi-disant aristocrates; que,quand même ils en tueraient,il 
n’en serait rien. Je vois par là qu’il ne cherche que la guerre 
et à faire massacrer le monde... Je vous prie de vouloir 
bien donner les ordres les plus prompts pour rendre la tran¬ 
quillité dans notre pays. En espérant de vous cette grâce, 
j’ai l’honneur d’être,avec le plus profond respect,Monsieur, 
votre très humble et très obéissant serviteur. » 

Dumesnil, ayant conformé sa conduite à ses paroles, fut 
dénoncé par la lettre suivante écrite le 3 novembre 1791 par 
le citoyen Champroux au procureur syndic ; 

« Je suis dans le cas de faire la preuve la plus complète 
qu’un ci-devant vicaire du Bourg-d’Iré 2 , est venu à Noyant, 

1 Voir Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen , articles 10 et 11. 

* Sans doute M. Paizot, qui resta pendant la Ré\olution caché dans 
le pays et mourut curé du Bourg-d’Iré en 1816, 
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y a séjourné trois jours la semaine dernière chez Dumesnil 
maire de Noyant, où il a dit la messe en 'chambre 1 et 
communié plus de 200 personnes. » 

René Dumesnil fut soumis à la plus étroite surveillance 
jusqu’en mars 1794 où il fut incarcéré comme suspect. Il 
était jusqu’alors gardien du château de la Roche. Après son 
incarcération, la municipalité de Noyant fut mise en de¬ 
meure, le 21 mars 1794, d’établir à sa place un gardien « de 
la maison de la veuve Dieuzie ». 

Quelques jours après, le 8 avril, un « membre de bureau 
des émigrés a dit que Dumesnil, domicilié à Noyant, homme 
suspect depuis fort longtemps par son incivisme et ses 
criminelles actions, venait enfin d’être mis en état d’arres¬ 
tation avec toute sa famille pour être jugés tous ensemble ‘ 
suivant qu’ils le méritent, que Dumesnil comme proprié¬ 
taire d’objets conséquents il était d^une indispensable 
nécessité d’établir le séquestre dans sa maison et d’y 
apposer les scellés. Le citoyen Beaurepaire, notaire 
au Bourg-d’Iré, est nommé commissaire à cet effet 2 ». 
Dumesnil « mourut en arrestation », est-il dit dans une 
note administrative où l’on ajoute qu’il avait un <c fils 
prêtre brigând ou transporté ». Celui-ci, René Dumesnil, 
fait à Noyant une vingtaine de baptêmes et de mariages, 
de janvier 1793 à février 1794. Une lettre de Bancelin aux 
administrateurs du département disait à son sujet, le 
15 mars 1795 : « Plusieurs messes ont été dites entre autres 
à Noyant-la-Gravoyère par l’abbé Dumesqil. L’oubli des 
vengeances particulières, l’amour de la paix et de la réunion 
a été le sujet de son sermon. Un Te Deum a tout terminé. » 
Bancelin avait d’abord écrit à Turpin que l’abbé Dumesnil 
avait été trouvé à Vergonnes avec son fusil: a II est détenu 
à Segré sans avoir éprouvé le moindre outrage et nous ne 

1 Ne serait-ce pas dans la chapelle même de la Ménardière? 

2 Archives départementales . 
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doutons pas qu’il n’obtienne sa liberté. » René-François 
Dumesnil fut déporté plus tard à l’Ile de Ré 1 . Peut-être y 
est-il mort. En tout cas son nom^ ne parait pas dans Yan¬ 
nuaire statistique du clergé de Maine-et-Loire én 1803. La 
mèré de l’abbé Dumesnil fut aussi victime de la Terreur. 
« Agée de 63 ans, elle mourut en fructidor 1794 à la prison 
des Carmélites d’Angers. » Quant aux trois sœurs de l’abbé 
Dumesnil elles s’étaient retirées en 1794 chez leur frère mar¬ 
chand à Pouancé.Une lettre de celui-ci, écrite le 29 octobre 
à l’administration départementale, expose que, ses trois 
sœurs étant chez lui, « il a besoin de trois lits, ne pouvant 
rentrer en la commune de Noyant leur domicile ordinaire ». 

Elles revinrent à Noyant après la tqurmente révolution¬ 
naire, mais non à la Ménardière, qui semble avoir été vendue 
nationalement. Aux premiers jours de 1844, quand M. Godi- 
neau arrivait à Noyant, une demoiselle Dumesnil habitait 
la Guibaisière 2 et c’est dans son grand salon que sœur 
Sidonie, religieuse de Saint-Charles, faisait encore l’école 
à 25 ou 30 garçons et filles. 


Autres anciennes fondations pieuses de Noyant- 
I la Gravoyèhe 

Il nous a été impossible jusqu’ici de nous documenter sur 
la chapelles de Saint-Jean-Baptiste de Noyant. Tel est le 
titre que lui donne le Rôle des rentes de 1707 pour le don 
gratuit du clergé de France et la part contributive de 
l’Anjou 3 . Dans ce manuscrit cette chapelle et celle de la 
Fresnaie sont les seules mentionnées sur Noyant, et cha- 

1 On lit son nom dans la Liste générale des déportés par la loi du 
18 fructidor (4 sept. 1797).Cet ouvrage, écrit par l’abbé Louis Petit, se 
trouve dans la bibliothèque de M. le chanoine Nau, doyen de Candé. 

2 Maison actuelle d’habUation de la famille Lebaron-Ricou. 

3 Manuscrit déjà cité appartenant à M. l’abbé Houdebine. 
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cune pour la somme de 27 sols. Le Pouillê manuscrit de la 
bibliothèque d’Angers (1730) signale aussi « la chapelle de 
Saint-Jean-Baptiste en Noyant, présentateur le doyen, 
décembre 1705 ». Selon Célestin Port il y avait vers 1820 une 
statue de saint Jean-Baptiste dans l’église de Noyant l . 

Il nous reste à signaler plusieurs fondations de messes 
faites en faveur de l’église de Noyant. René Buisson, acqué¬ 
reur du Bas-Rüau en 1752, doit 40 sols de rente annuelle 
sur sa maison pour deux messes. En 1807, M. Peccard 
signale « trois francs annuels de fondation pour services 
religieux par la maison dite duBas-Ruau,située au bourgdu 
dit Noyant et dont sont propriétaires les sieurs René Buis¬ 
son et Pierre Buisson, frères, lesquels ont été constam¬ 
ment acquittés 2 ». Cette maison, de caractère intéressant et 
fort ancienne,semble être « l’école ou casjoiet » dont il a été 
question plus haut 3 . 

En 1762,1e sieur Julien Delhommeau reconnaît devoir 
15 sols pour une messe sur sa maison du Haut-Rüau, sise 
au village du Haut Saint-Martin, dans le quartier de l’an¬ 
cienne chapelle de ce nom. L’année suivante, le 9 février, 
Jacques Vavasseur, vicaire de Noyant, reconnaît devant 
M e Poillièvre avoir reçu de Françoise Poilasne, veuve de 
Julien Delhommeau, 3 livres 15 sols pour cinq années « de 
la rente de 15 sols de fondation faite à l’église de Noyant 
par Messire François Royer, curé de la Membrolle, et assise 
sur ladite maison, pour qu’il soit célébré à perpétuité une 

1 Mais M. le chanoine Godineau dit avoir trouvé auprès de l’autel, 
' à son arrivée, une statue de saint Jean l’Évangéliste. 

2 La famille des Buisson, charpentiers, subsista à Noyant jusqu’en 
1895. Pendant près d’un siècle il y eut dés Buisson dans le Conseil 
municipal et le Conseil de fabrique. Th. Buisson était maire de Noyant 
du 1 er messidor au VIII à 1807; son fils, René Buisson, de 1831 à 184^. 
De 1857 à 1861, René Buisson était encore maire de Noyant. 

8 Voir page 34 (note). Cette maison, qui existe encore, appartient à 
M. Louis Pinon et est habitée par les époux Joseph Guetny-Sacristin, 
non loin du presbytère. 
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messe chantée le jour de saint François qui arrive chaque 
an le 4 octobre. » Cette fondatiQn paraît avoir été éteinte 
à la Révolution. Du moins M. Peccard n’en parle pas. Mais 
il inscrit au 5 e et dernier paragraphe de sa petite liste réca¬ 
pitulative « un franc de fondation pour services religieux 
par la maison dite la « Poulainerie », située au bourg de 
Noyant et dont est propriétaire dame veuve Tïimoreau, 
domiciliée au Pin (Loire-Inférieure), lequel a été constam¬ 
ment acquitté 1 ». 

Après la tourmente révolutionnaire, de toutes ces cha¬ 
pelles, chapellenies et pieuses fondations de Noyant-la- 
Gravoyère, seule à peu près subsistait avec son affectation 
première la petite église paroissiale de Saint-Georges, bénie 
en 1681.C’est à ses autels du reste que la plupart des pieuses 
volontés des fondateurs furent exécutées par les vicaires 
desservants. Si ceux-ci n’étaient pas toujours les titu¬ 
laires, en fait ils furent le plus souvent les vrais chapelains 
et, pour ce motif, à la fin de cette étude nouscrôyons devoir 
donner leurs noms aussi exactement que le permettent les 
anciens registres de l’état civil. En 1578, J. Chappeau, plus 
tard, doyen du Ôourg d’Iré; — 1585-1590, J. Paillart, 

— 1604-1620, J.-R. Jousseau, ensuite curé du Bourg-d’Iré; 

— 1621, François Buret; — 1621-1634, Gabrllard; —1634, 
François du Tertre, « chapelain et vicaire »; — 1635, Ma- 
thurin Bellier; — 1635-1644, Gabillard et Grandin; — 
1644 Jean Heuzé; — 1645-1649, Julien Jousseau; -— 1650, 
Noël Bottibeau ; —1654-1660, Michel Rouger« chapelain en 
l’église de Noyant », puis « vicaire de Noyant »; — 1660, 
Maurice Faillet; — 1660-1682, Antoine Dupré; — 1682, 
Vachon; — 1663-1690, P. Théberge; —1690-1691, deFayau 
des Aulnaix, « curé amovible de Noyant »; —1692-1694, 
Jacques Herbelot; —1694-1706, Jacques Denyauj — 1706- 


1 Le pré Poulainerie, n° 508, section B du cadastre de Noyant, est 
aujourd’hui la propriété des chemins de fer de l’État. 
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1716, Jacques Deffé, inhumé à Noyant; — 1716, Dubois; 
—1716-1719, J.-C. Meslet ; —1719, F.Sauleaux, « chapelain 
delà Roche-de-Nçyant » ;— 1719-1721, Banchereau ;—1721- 
1738, De la Verrye-Lebreton, enterré à Noyant le 29 août, 
âgé cle 70 ans ; — 1738-1745, J. Vavasseur; — 1745-1750, 
René Bernard, « inhumé à Noyant le 30 juillet, âgé de 
45 ans »; — 1750-1763, Vavasseur; — 1763-1771, René 
Pasquier 1 ; — 1771-1786, Pierre Paris 2 * * * ; — 1787, Besnard 
et Aug. Piou; — 1788-1791, Simon Bureau 8 . 

M. Port, à la fin de son article sur Noyant-la Gravoyère, 
t. III du Dictionnaire historique de Maine-et-Loire , écrit : 
« L’église reste desservie jusqu’à la Révolution par des 
vicaires, qui parfois se consolent en prenant le titre de 
a curé amovible » et résident à peine. Le dernier périt, 
dit-on, fusillé par les Chouans devant le cimetière. » Nous 
ignorons quel serait ce prêtre constitutionnel. Les docu¬ 
ments assez nombreux que nous avons consultés sur cette 
époque n’en disent rien. De plus, contrairement à M. Port, 
nous croyons que les vicaires de Noyant, au xvn e et au 
xviii 6 siècle, gardaient parfaitement la résidence, comme le 
prouvent leurs signatures aux actes des baptêmes, mariages 
et sépultures. Ils. avaient une habitation près de l’église. 
Messire Jacques Denyau, ne l’ayant pas trouvée en bon 
état, se plaignit et une sentence rendue à Angers le 4 déc. 1700 
condamna les paroissiens de Noyant à payer douze livres 
au desservant de Noyant pour son logement. Les revenus 

1 René Patsquief, né à Aviré le 5 janvier 1735, devint, en 1771, curé 
de Saint-Sauveur de Segré et fut incarcéré à Nantes pendant la 
Révolution. Voir Dom Ghamard : Les saints personnages de VAnjou , 
t. III, p. 608. 

2 Pierre Paris devint ensuite curé de Bourg-l’Évêque où il prêta 

serment pendant la Révolution .Voir notre étude sur son cousin 

J. Peccard. Revue de VAnjou (nov. 1913 et mars 1914). 

* Simon Bureau, déporté en Espagne, revint à Noyant en avril 1801, 

devint en 1803 curé de Combrée où il est mort en 1810. 


Digitized by Google 


62 


HttVUfe DË i/aMJOÜ 


des vicaires de Noyant n’étaient pas considérables. En 1760, 
Vavasseur déclare que le total des novalles, desjlmes de 
Noyant et des rentes des différents titres de fondations 
s’élevait à 193 livres, 5 sols par an « le tout ès mains du 
doyen du Bourg-d’Iré ». 

Ignorant la crise de la vie chère, les anciens vicaires et 
chapelains de Noyant se contentaient d’ordinaire de leurs 
modestes revenus et ils goûtaient plus que nous la con¬ 
solation de vivre au milieu d’un peuple chrétien. 

Aimé Lefort. 
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13 mai. — Le Préfet a adressé aux maires et aux commis¬ 
saires de police une lettre relative à la circulation des Fran- 1 
çais dans la zone des armées. Les sauf-conduits pour la 
zone non réservée sont délivrés par les autorités civiles de 
la résidence, le commissaire de police ou à défaut le maire. 
Les sauf-conduits pour la zone réservée sont délivrés par 
l’autorité militaire compétente à qui les demandes doivent 
être adressées par les maires ou les commissaires de police 
avec leur avis sur l’honorabilité du permissionnaire et sur 
les motifs de voyage. Dans les cas urgents, les autorités 
civiles de la résidence, commissaire de police ou maire, 
peuvent délivrer un sauf-conduit valable jusqu’à la gare de 
démarcation en indiquant la destination véritable du 
porteur dans la zone réservée. Nul ne peut pénétrer en auto¬ 
mobile dans la zone des armées, réservée ou non réservée, 
sans un sauf-conduit de l’autorité militaire. Les réfugiés 
allocataires et non allocataires ne peuvent fixer leur rési- 
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dence dans la zone des armées qu’avec un sauf-conduit de 
l’autorité militaire. 

La Chambre de Commerce d’Angers fait savoir que les 
commerçants français ayant des expéditions à faire vers la 
Russie doivent préalablement s’adresser au Ministère du 
ravitaillement (section d’Arkhangeska) qui les renseignera. 

La 39 e liste de souscriptions du Comité central de secours 
aux victimes de la guerre s’élève à 2.141 fr. 30. 

Le dépôt du 33 e d’artillerie, ayant besoin prochainement 
d’une fourniture journalière de 6.000 kilos de fourrage 
vert pendant 20 jours, prie les personnes remplissant les 
qualités requises,de faire leurs propositions avant le 16 mai. 

A Angers, sur le terrain d’Angers-Université-club, grande 
fête sportive au cours de laquelle a été faite par la Société 
de Gymnastique et de préparation militaire d’Angers 
une démonstration de la méthode nouvelle d’éducation 
physique. Un match de foot-ball entre une équipe belge 
et une équipe française a été gagnée par 1 but à 0. Une 
quête fructueuse a été faite au profit de l’Œuvre du soldat 
'belge. 

Le lieutenant-colonel Bernard, directeur de l’Instruction 
physique et de la Préparation militaire dans la 9 e région, 
fait un appel aux jeunes gens leur demandant de se trans¬ 
former tous en athlètes et de se livrer sous la direction des 
personnes compétentes aux exercices qui font briller la 
force, la souplesse et l’adresse de l’homme. 

La Société amicale dès Instituteurs et Institutrices de 
Maine-et-Loire a adopté des ordres du jour demandant 
aux pouvoirs publics d’accorder l’indemnité de vie chère aux 
suppléants et intérimaires et de titulariser, tout en sauve¬ 
gardant les droits des mobilisés, les instituteurs et institu¬ 
trices qui remplissent les conditions légales; demandant 
aussi au Parlement de voter dans le plus bref délai la 
proposition de loi qui donnerait satisfaction aux intéressés. 


Digitized by 


Google 


ANGËRS ET L* ANJOU PENDANT. LA GUERRE 65 

A Saumur, devant une salle bien remplie, M. Agoulon 
a fait une conférence pour les populations libérées. Un con¬ 
cert symphonique très applaudi a été donné par MM. Géo 
David, Henry, Pempernelle, M lles P. Barbin et Sulot; 
M. Félix Boyaval, réfugié du Nord, a remercié au nom de 
M^ e la baronne Fauqueux, présidente de l’Aiguille fran¬ 
çaise, de M me Bernard-Massiet, présidente de la section sau- 
muroise et de ses malheureux compatriotes, les autorités 
présentes et le conférencier, M. Agoulon. 

Des conférences du Comité de l’or très réussies ont été 
données à Noyant, à Parçay sous la présidence de M. Bi- 
geard, vice-président du Comité, par M e Gardot avec pro¬ 
jections de M. de Farcÿ. 

14 mai. — Le maire d’Angers fait savoir que l’arrêt de 
la distribution du gaz semble inévitable et prochain, tout 
en espérant que cet arrêt ne sera que de courte durée. 

Le Préfet a adressé aux maires la circulaire suivante : 

Par ma circulaire du 20 janvier 1017, je vous ai adressé 
les instructions nécessaires en vue d’assurer l’exécution de 
la décision ministérielle relative à la mise à la disposition 
de l’agriculture des militaires des classes 1888 et 1889. 
J’ai l’honneur de vous informer qu’en vue de compléter 
cette mesure et pour renforcer l’œuvre de production agri¬ 
cole, le Gouvernement a décidé de renvoyer jusqu’à nouvel 
ordre les hommes du service auxiliaires des classes 1895 et 
plus anciennes exclusivement ou à titre principal la profes¬ 
sion de cultivateurs, viticulteurs ou maraîchers. Comme 
pour les classes 88 et 89, les auxiliaires R. A. T. sont répartis 
en deux catégories. Catégorie A : Propriétaires, fermiers, 
métayers; Catégorie B : ouvriers agricoles (et agriculteurs 
des régions envahies). Je vous transmets ci-joint des mo¬ 
dèles de certificats que vous aurez à établir en double exem¬ 
plaire, pour chaque homme se trouvant dans les conditions 
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voulues pour être renvoyé dans votre commune. L’un des 
certificats sera adressé directement par vous à M.Je Ministre 
de l’agriculture (Service de la main-d’œuvre agricole). 
L’autre exemplaire sera expédié, également par vos soins, 
aux militaires intéressés. Pour les propriétaires exploitants, 
fermiers et métayers (catégorie A), le certificat devra être 
accompagné d’une demande dans laquelle ces hommes 
prendront l’engagement : 1° de consacrer au travail de la 
collectivité, d’après lé salaire fixé pour les équipes agricoles 4 
tout le temps qui n’est pas strictement nécessaire à leurs 
travaux personnels; 2° en tenant compte des difficultés 
de l’assolement, de consacrer tous leurs efforts à la produc¬ 
tion des denrées essentielles pour l’alimentation. Lesouvriers 
agricoles (catégorie B) étant mis à la disposition de la Com¬ 
mission départementale de la main-d’œuvre agricole, celle- 
ci, dès leur arrivée, les enverra, en principe, dans les com¬ 
munes où ils sont réclamés pour y avoir travaillé avant leur 
mobilisation. Ils travailleront aux mêmes conditions que 
ceux des"classes 88 et 89. Je vous signale l’obligation d’indi¬ 
quer exactement dans le certificat pour les hommes de la 
catégorie A la superficie exploitée par ^intéressé. Cette 
mention doit d’ailleurs figurer dans tous les certificats agri¬ 
coles établis par vous, même s’il s’agit d’une simple per¬ 
mission. Je vous rappelle d’une façon pressante, que les 
certificats que vous délivrez ainsi engagent votre respon¬ 
sabilité et celle du militaire qui en fait usage et que des 
sanctions sont prévues en cas de délivrance de certificats 
de complaisance. Tout agriculteur mobilisé dans ses foyers 
doit consacrer tout son temps aux travaux agricoles. Il 
vous appartient, en collaboration avec les inspecteurs can¬ 
tonaux, de veiller à ce que cette obligation soit rigoureu¬ 
sement observée. Vous n’hésiterez pas à me signaler tout 
homme qui voudrait s’y soustraire ou qui exigerait une 
rétribution plus élevée que celle fixée par le règlement. 
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En vue d’assurer un contrôle plus efficace, je vous ferai par¬ 
venir prochainement la liste nominative des hommes des 
classes 88 et 89 (catégories A et B) détachés dans votre 
commune; vous recevrez également les listes des auxiliaires 
R. A. T. détachés dans les mêmes conditions. Ces listes 
devront être affichées à la porte de votre mairie. En vue 
du prompt renvoi des hommes, je ne puis que vous prier 
• de faire parvenir au Ministère de l’agriculture et aux inté¬ 
ressés les certificats réglementaires, dans le plus bref 
délai. Au cas où le nombre d’imprimés que je vous adresse 
serait insuffisant, vous voudrez bien m’en réclamer d’autres. 

Le Comité central de secours aux victimes de la guerre 
fait savoir que le généreux donateur qui lui a permis de 
faire une propagande en faveur de la Marmite norvégienne ' 
est le commandant Denfert-Rochereau. 

Le gouvernement, en présence de l’attitude des autorités 
allemandes qui ouvrent dès leur arrivée dans les camps les 
boites de conserves adressées aux prisonniers, recommande 
de n’envoyer dans des boites en fer que des conserves sèches 
et de remplacer dans les envois aux prisonniers les denrées 
conservées dans du jus par des légumes secs, des pâtes, des 
pommes de terre dégerrnées, des fruits secs et des com¬ 
primés. 

A Angers, la clinique Saint-François (centre ophtalmo¬ 
logique d’Angers), a donné un très beau concert dans la salle 
des fêtes de l’Hôtel de Ville. Y assistaient MM. le préfet 
Fabre, Bernier, maire d’Angers, le colonel Meauzé et de 
nombreux spectateurs. Un charmant petit orchestre dirigé 
par M. l’abbé Courtonne, organiste de la cathédrale de 
Nantes, un chœur à 4 voix, M me Blot, M lles Mailing, Foare 
Henriette Pinguet, MM. Paul Muller, Berjole, ont été très 
applaudis. La quête fut fructueuse. 

Le sous-secrétaire d’État au service de santé vient de 
donner des prescriptions pour que l’examen, à leur arrivé 
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au corps des exemptés et réformés reconnus bons par les 
conseils de révision soit fait avec le plus grand soin de façon 
à déférer à des commissions spéciales de réformes ceux qui 
seront reconnus porteurs d’infirmités, les rendant impropres 
au service. 

Un train de 130 blessés est arrivé en gare d’Angers-Saint- 
Laud. Ceux-ci ont été répartis dàns les divers hôpitaux 
de la ville. 

Un soldat du 130 e d’infanterie en traitement dans un 
hôpital d’Angers, qui avait été arrêté pour vol de deux colis 
postaux, a été condamné à 2 mois de prison par le Conseil 
de guerre de la 4 e région. 

Le Siège social du Groupement charbonnier de l’Anjou, 
constitué le 5 mai, est transféré 9, rue Maillé, à Angers, et, 
dès lors, les répartitions se feront suivant les arrivages, 
d’abord restreints, puis plus nombreux dans les mois qui 
vont suivre. C’est ainsi que, en dehors des marchands ,de 
charbon, seront alimentés les entrepreneurs de battage et 
les industries du département. 

Ont été cités — à l’ordre du corps d’armée : le 2 e bataillon 
du 118 e d’infanterie, commandé par le commandant Tourlet, 
ancien lieutenant du 135 e d’infanterie, devenu Angevin par 
son mariage et qui a déjà été l’objet de plusieurs citations; 
— à l’ordre du régiment : les sous-lieutenants Madec Jean, 
Normand Xavier, l’aspirant Gouyon de Saint-Thomas 
Robert, le brigadier Prezeau Camille, les soldats TJiarreau 
Jean, Morin Albert du 33 e d’artillerie, le caporal Pichon 
Gustave, du 71 e territorial. 

Un soldat permissionnaire a été frappé d’un coup de 
couteau à Angers par un jeune homme de 18 ans, nommé 
Cerizier. L’état du blessé, Rivière François, est grave. 

A Angers, procès-verbal a été dressé à plusieurs employés 
d’une usine qui délivraient de la monnaie de billon moyen¬ 
nant une redevance de 2 à 5 francs par 100 francs. 

Le remorqueur Y Aiglon est arrivé au port d’Angers avec 
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les chalands Le Laborieux , chargé de cartouches et le Franco- 
Russe chargé de charbon, h'Aiglon a remorqué l 'Edouard- 
Marie chargé de bois et La Provence à vide pour Nantes, 

Le tribunal correctionnel de Baugé a prononcé 3 condam¬ 
nations pour délit de chasse contre des habitants de Saint- 
Clément-des-Levées. 

Le zinc recouvrant les piliers de la porte du cimetière 
de Savennières a été volé pendant la nuit. 

Des dégâts considérables ont été causés par la grêle dans 
la région de Montreuil-Bellay, Épieds, Brézé, Saint-Cyr- 
en-Bourg. Toutes les récoltes ont été hachées par le cyclone ; 
les grêlons étaient d’une grosseur extraordinaire et leur amas 
en certains endroits atteignait une hauteur d’un mètre. 

15 mai. — A partir dè demain 19 heures et demie, l’Usine 
à gaz d’Angers cessera son service par suite du manque de 
charbon. Le maire en avise ses concitoyens. 

Un arrêté du maire d’Angers interdit aux personnes 
faisant le commerce des charbons de les livrer par quantité 
supérieure à 50 kilos par semaine ou 200 kilos par mois 
à un même ménage. 

Le Préfet fait savoir que le régime de vente et consom¬ 
mation de la viande actuellement en vigueur est main¬ 
tenu en application jusqu’au 19 mai inclus. 

7 trafiquants de monnaie de billon ont été arrêtés 'à 
Angers. 

Le Journal de Maine-et-Loire raconte l’évasion de trois 
prisonniers français en Allemagne, dont l’un Jules Barbier, 
de Bessé-sur-Braye. Celui-ci a affirmé que la crise écono¬ 
mique est réelle en Allemagne et que des grèves et mani¬ 
festations sont fréquentes. 

Ont été cités à l’ordre du jour de l’armée : le chef d’esca¬ 
dron Biraud Marie, du 33 e d’artillerie; — à l’ordre du régi¬ 
ment : le lieutenant Gourgas Pierre, le sous-lieutenant 
Jaflard Louis, l’aspirant Mayeux-Maisonneuve Charles, 
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les maréchaux des logis Frudel Robert, Barreau Baptiste, 
Gérault Pierre, les brigadiers Gris Théodore, Schneider 
Félix, Gendreau Albert, Gateau Alphonse, les soldats Po¬ 
tier Jean, Genguy Charles, Chabot Valentin, Charriau 
Orner, Tersiguel Louis, Clarac Antonin, Tanguy Gratien, 
Fleury Eugène, Geay Fridolin, du 33 e d’artillerie; Rougé 
Louis, du 211 e territorial. 

A la caserne Desjardins, le lieutenant colonel Bouton, 
commandant le dépôt du 135 e d’infanterie, a souhaité la 
bienvenue à la classe 1918. Ses paroles chaudes et affec¬ 
tueuses sont allées au coeur des jeunes soldats. 

110 officiers allemands, prisonniers de guerre, ont quitté 
le «Carmel » de Cholet pour une autre destination. Le défilé 
de tous les officiers, partis à pied pour la gare, était impres¬ 
sionnant. Quelques cris hostiles furent poussés par la 
foule venue pour les voir. Un service d’ordre très sérieux 
se trouvait à la gare. 

M. le duc lie Blacas, député, a reçu du Ministre du ravi¬ 
taillement une lettre lui faisant savoir que des instructions 
ont été données au service de l’Intendance à Angers pour 
adopter des tempéraments et prendre tous les ménagements 
possibles à l’égard des protestataires qui, au point de vue 
du ravitaillement des fourrages, ont fait preuve de bonne 
volonté. Les éleveurs qui n’ont plus de foin disponible pour 
la réquisition doivent en prévenir les maires de leurs com¬ 
munes. 

Un arrêté du maire de Cholet établit que le prix du pain 
reste fixé à 43 centimes 33 soit 1 fr. 30 le pain de 3 kilos. 

Un soldat territorial est tombé du train entre la levée de 
Belle-Poule et la gare des Ponts-de-Cé. Il a été, après avoir 
reçu les soins d’un médecin, conduit à l’Hôpital d’Angers* 

M. le préfet Fabre et M. Senné-Desjardins, sous-préfet de 
Saumur ont rendu visite aux communes dévastées par la 
grêle. Des mesures ont aussitôt été envisagées d’accord 
avec les municipalités pour fournir les matériaux et la 
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main-d’œuvre nécessaires aux entrepreneurs qui se char¬ 
geront des réparations. Les ardoises nécessaires seront 
retenues et les moyens de transport seront fournis d’urgence. 

Mgr Rumeau a présidé la cérémonie de clôture de l’expo¬ 
sition des objets du culte offerts par l’œuvre des tabernacles 
qui a pendant trois jours attiré beaucoiip de visiteurs à 
l’Université catholique. 

16 mai. — Le Ministre du ravitaillement a fixé les jours 
sans viande le lundi et le mardi arec vente de cheval et 
interdiction de la volaille et de la triperie. 

L’Usine à gaz d’Angers a cessé de fonctionner ce spir. 

Toute la journée les récupérés auxiliaires ont afflué à la 
caserne Desjardins. Leur moral est excellent. 

Est passé en gare d’Angers Saint-Laud un train sanitaire 
contenant des blessés dont £0 Allemands. Il a pris la direction 
de Nantes. 53 blessés ont (jté descendus et répartis dans les 
hôpitaux de la ville. 

Le public est informé que les marchandises dont les décla¬ 
rations ont été frappées des lettres G. H. I ou X seront 
acceptées à la gare d’Angers-Saint-Laud, petite vitesse, 
pendant les journées des 18 et 19 mai 1917. 

La Compagnie Blanzy-Ouest informe les consommateurs 
que ses disponibilités en charbon sont absorbées par de 
nombreuses commandes de détail pour livraison d’ici un 
mois environ. En outre, l’importance considérable des 
demandes par correspondance la met dans l’impossibilité 
matérielle d’y répondre et donner une suite favorable. La 
situation actuelle ne lui permet donc pas de noter actuel¬ 
lement de nouvelles commandes. 

Aujourd’hui a eu lieu à la caserne Desjardins une prise 
d’armes à l’occasion d’une remise solennelle de décorations. 

Après la présentation du drapeau du 6 e génie, M. le géné¬ 
ral Vaimbois, commandant les 7 e et 8 e subdivisions, a remis 
les croix et médailles. Il était assisté de M. le lieutenant- 
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colonel Bouton, commandant les dépôts des 135 e , 335 e 
d'infanterie et 71 e territorial. Voici la liste des nouveaux 
décorés : 1 

Légion d’honneur : M. Fabre, médecin-major de 2 e classe, 
médecin chef de l’hôpital auxiliaire n° 11 ; — Médaille mili¬ 
taire et croix de guerre avec palme : l’adjudant Mergault, du 
33 e d’artillerie; le sergent Bicard Louis du 135 e d’infanterie, 
le caporal Arlaud du 1110 e territorial; les soldats Citolleux 
du 135° d’infanterie; Barthélemy du 64 e d’infanterie; Biron 
du 77 e d’infanterie; Lefaucheux du 176 e d’infanterie; — 
Croix de guerre (à l’ordre du corps d’armée) : le sapeur 
Bubler, du 10 e génie; — (à l’ordre de la division) : le sergent 
Martineau, du 335 e d’infanterie et le caporal Richou, du 
135 e d’infanterie; — (à l’ordre du régiment) lelieutenant Des¬ 
champs, du 335 e d’infanterie; le caporal Branchereau, du 
135 e d’infanterie; le sapeur Valeronne, du 9 e génie;— Déco¬ 
rations serbes (médaille de la bravoure en or) : le caporal 
Dottin, du 3 e génie, déjà décoré de la médaille militaire et 
de la croix de guerre; — (médaille de la bravoure en argent): 
le caporal Labitte, du 3 e génie. 

Les honneurs étaient rendus par un escadron du 28 e dra¬ 
gons et une section des 135 e d’infanterie, 33 e d’artillerie, 
6 e génie, 3 e génie, tous en tenue de campagne. Les jeunes de 
la classe 18 du 135 e d’infanterie défilèrent eux aussi très 
martialement. On remarquait parmi eux les élèves aspirants 
qui partiront demain commencer leur instruction au centre 
spécial. Dans la nombreuse assistance qui avait tenu à 
apporter son hommage aux nouveaux décorés nous avons 
reconnu M. Fabre, préfet de Maine-et-Loire, qui accompa¬ 
gnait son frère le D r Fabre, promu chevalier de la légion 
d’honneur. Une délégation des élèves du Lycée avec leurs 
professeurs assistait à la cérémonie. 

L’organisation de cette fête militaire fait le plus grand 
honneur au commandant Bochot, du 71 e territorial, le 
distingué critique musical de 1 "Echo de Paris . Parmi les 
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médaillés on remarquait l’abbé Piron, professeur à l’insti¬ 
tution Urbain-Mongazon d’Angers, devenu complètement 
aveugle. 

Sur la proposition de l’Inspecteur d’Académie, le Préfet 
de Maine-et-Loire donne congé dans les écoles élémentaires 
et maternelles publiques du département le mardi et le 
mercredi de la Pentecôte. 

La Chambre de commerce d’Angers a émis le vœu que sa 
circonscription, qui se trouve sur la limite de deux zones 
délimitées par l’Administration gouvernementale, puisse 
être autorisée à recevoir indistinctement du charbon des 
ports de Lorient, Saint-Malo la Rochelle, en plus de ceux 
de Nantes et Saint-Nazaire, la situation devenant intolé¬ 
rable par suite de la disette des charbons aussi bien pour 
la consommation familiale que pour les industries et services 
publics qui sont totalement dépourvus de ce combustible. 
Elle a en outre émis le vœu que mainlevée soit donnée 
par le Ministre du commerce aux fabricants de liqueurs de 
l’Anjou de l’alcool qui leur est nécessaire pour alimenter 
la clientèle de France et de l’exportation. 

A été cité à l’ordre du régiment notre distingué collabo¬ 
rateur le médecin auxiliaire Dauphin Victor, du 52 e terri¬ 
torial. 

Le Comité angevin de l’Union des Femmes de France 
adresse par la voie de la presse ses remerciement^ à de nom¬ 
breuses personnes qui lui ont fait des dons en espèces et 
en nature. 

-Le soldat Rivière François, frappé d’un coup de couteau 
sur le boulevard Carnot, est mort à l’hôpital d’Angers. 

A été arrêté pour vol de légumes un jeune homme de 
17 ans, Jouanneau, sorti de prison depuis quelques jours, 
qui avait formé une sorte d’école dans un terrain vague du 
château des Mortiers et y avait attiré une trentaine de 
gamins. 

A la suite des dégâts survenus dans la commune de Mon- 
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treuil-Bellay, le chef d’escadron Segansac fait savoir qu’il 
compte sur le dévouement des militaires qui y sont pré¬ 
sents pour qu’ils prêtent la main aux travaux des jardins, 
bêchage, semis, petites réparations aux immeubles, etc. 

Nous apprenons la mort, à Paris, de M. Combier, ancien 
maire de Saumur. 

En raison d’épidémie, il est interdit d’accorder des per¬ 
missions et congés de convalescence pour la commune de 
Vivy. 

17 mai . — Le Ministre du ravitaillement avertit les 
ménagères que pour les confitures elles n’auront f>as plus 
de 3 kilos par personne comme l’avait déclaré son prédéces¬ 
seur. 

La commission interministérielle de la presse a demandé 
qu’en raison de la crise du papier et devant la nécessité 
où se trouve la presse de ménager par tous les moyens pos¬ 
sibles ses approvisionnements en papier journal les admi¬ 
nistrateurs des journaux suppriment d’une façon générale 
tous les services gratuits actuellement accordés. 

Un jeune homme de 15 ans a été roué de coups de poing 
américain, ce soir, sur la place du Ralliement, à Angers, 
par 3 jeunes apaches. 

6 apaches, accompagnés d’une femme, ont attaqué 
deux soldats chemin des Musses, à Angers. Ils ont été 
arrêtés. 

Est arrivé en gare d’Angers Saint-Laud un train de 
110 blessés, dont une cinquantaine couchés et 62 soldats 
allemands, venant de l’Aisne. Ils ont tous été hospitalisés 
dans les formations sanitaires de la ville. 

Les administrateurs et le médecin-chef de l’hospice 
mixte de Cholet adressent leurs remerciements aux ouvriers 
et ouvrières du tissage Pellaumail pour leur don de café, 
cigarettes, œufs et oranges aux blessés et malades militaires 
de cet hôpital. 
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Des vols de ferraille ont eu lieu sur la commune de Can- 
tenay-Épinard. 

Nous apprenons que le 42 e d’infanterie, régiment de 
notre vaillant et distingué collaborateur le commandant 
F. Basty, a obtenu la fourragère. 

La médaille militaire a été conférée au brigadier de ré¬ 
serve Schneider Félix, au maréchal des logis Gérault Pierre 
et au brigadier téléphoniste Gris Théodore, du 33 e d’artil¬ 
lerie. 

Ont été cités — à l’ordre du jour de l’armée : le 372® 1 d’in¬ 
fanterie commandé par le lieutenant-colonel Lauth Daniel ; 
le soldat Léon Achille, du 233 e d’infanterie; le lieutenant 
Gouin Jacques, observateur à l’escadrille d’aviation n°23; 
— à l’ordre du régiment : le soldat Nau Olivier, du 147 e 
d’infanterie. 

Nous apprenons la mort du caporal fourrier Lorillard 
Paul, fils du fondé de pouvoirs de la banque Bougère fils 
et Pousset. 

18 mai. — Le Préfet a fait paraître un arrêté réglemen¬ 
tant la vente et la consommation de la vihnde. — A partir 
du 20 mai, la vente de la viande fraîche, congelée, salée 
ou en conserves est interdite les lundi et mardi de chaque 
semaine. Pendant ces jours les hôtels et restaurants ne 
feront figurer aucun plat de viande ou contenant de la 
viande.Sont considérés comme viandes interdites : la viande 
de boucherie, la charcuterie, la triperie, la volaille, le lapin 
et le gibier. Les boucheries, charcuteries et friperies seront 
fermées ces deux jours, ainsi que les rayons des maisons où 
il est vendu des viandes et des conserves de viande, excepté 
celles qui vendent exclusivement de la viande de cheval. La 
vente de la viande fraîche pour les malades ne pourra être 
faite que sur l’autorisation du commissaire de police ou du 
maire. L’autorisation mentionnera la quantité à délivrer, qui 
ne pourra être supérieure à 350 grammes par tête. Les abat- 
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toirs et tueries seront fermés chaque semaine du samedi 
23 heures au mardi 6 heures. L’expédition des viandes abat¬ 
tues est interdite du samedi 23 heures si la gare du départ 
est à moins de 100 kilomètres du lieu de destination et du 
samedi 12 heures si la gare de départ est à plus de 100 kilo¬ 
mètres de ce lieu. Elle pourra reprendre le mardi à partir 
de 13 heures lorsque la distance est inférieure à 100 kilo¬ 
mètres et à partir de 9 heures lorsqu’elle sera supérieure à 
100 kilomètres. 

Le maire d’Angers recommande, dé crainte d’explosion 
à la reprise du gaz, de tenir les robinets fermés, y compris 
ceux des compteurs. Il espère que l’interruption du gaz 
sera de courte durée ; des mesures sont prises, non seu¬ 
lement pour l’abréger, mais pour assurer une reprise 
durable. 

La sécurité des rues dépourvues de lumière le soir est 
précaire à Angers. Le Journal de Maine-et-Loire demande 
quand sera faite la mobilisation civile des jeunes apaches. 

Paç un arrêté le Préfet fait savoir que les examens 
annuels d’apprentissage auront lieu comme les années pré¬ 
cédentes. Ces concours sont ouverts aux apprentis de un, 
deux et trois ans d’apprentissage. Ils auront lieu fin juillet. 

Après 28 mois de captivité vient d’arriver à Angers le 
soldat Lhomme Georges, de la classe 1911, originaire des 
Ormes (Vienne) qui a réussi, après une première tentative 
infructueuse, à s’évader d’Allemagne. Il avait été fait pri¬ 
sonnier près de Hooge devant Ypres le 4 janvier 1915. Il 
s’évada par la Suisse avec deux de ses camarades. 

Le Comité de la Ligue anti-allemande d’Angers, dans sa 
dernière réunion, a adopté un certain nombre de résolutions; 
il créera prochainement un carton-panonceau à l’usage des 
commerçants ne vendant pas de produits allemands. 

Sont arrivés au port d’Angers le remorqueur n° 22 avec 
les chalands Le Maine-et-Loire chargé de chanvre, pour Le 
Mans, Le Printemps , chargé de chanvre pour la maison 
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Bessonneau et le remorqueur U Aiglon avec le chaland La 
Chimère , chargé du blé pour Le Mans. 

Aux Ponts-de-Cé une réfugiée belge, qui avait quitté 
le lieu de sa résidence sans pièces régulières, a été arrêtée 
et, reconnue atteinte d’aliénation mentale, conduite à 
l’asile d’aliénés de Sainte-Gemmes-sur-Loire. 

L’hôpital auxiliaire n° 110 de Baugé déclare qu’il accep¬ 
tera avec reconnaissance des dons en espèces ou en nature. 

A Satimur la police a procédé à l’arrestation d’un entre¬ 
preneur d’un service d’omnibus, de son père, d’une femme et 
de plusieurs militaires pour vol et recel d’objets militaires. 

Le maire de Saumur a pris un arrêté^interdisant aux per¬ 
sonnes faisant le commerce de charbon de livrer plus de 
50 kilos de charbon par semaine et 200 kilos par mois à .un 
même ménage. 

La Semaine religieuse publie une lettre circulaire de Mgr 
l’Évêque d’Angers aux ecclésiastiques mobilisés de son 
diocèse concernant la consécration des soldats catholiques 
des armées alliées au Sacré-Cœur de Jésus. 

A Saumur ont eu lieu les obsèques de M. James Combier 
l’industriel bien connu, ancien maire de la ville, au milieu 
d’une grande affluence parmi laquelle se trouvaient de nom¬ 
breuses notabilités. t)e superbes couronnes avaient été 
envoyées par le personnel de la maison de commerce et par 
la ville de Saumur. Le deuil était conduit par le fils et les 
gendres du défunt. 

Un train venant d’Angers a débarqué à Cholet 200 bles¬ 
sés qui ont été répartis dans les formations sanitaires de la 
ville. 

La médaille militaire a été conférée au caporal Delsinne, 
du 71 e territorial, aux soldats Segas, du 77 e d’infanterie, 
Monscavoir Onésiphore, du 6 e génie. 

Ont été cités — à l’ordre du corps d’armée : le capitaine 
de la Guillonnière commandant une compagnie de mi¬ 
trailleuses ; — à l’ordre de la division i le chef de bataillon 
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d’infanterie de la Guillonnière;—à l’ordre du régiment : 
le caporal Corné Albert, du 68 e d’infanterie, le télépho¬ 
niste Bruneau Émile, de l’artillerie lourde. 

Les lieutenants de Lauzon Henri, du 335 e d’infanterie et 
du Cours, du 83 e d’infanterie, décoré de la croix de guerre, 
sont morts au champ d’honneur. 

La municipalité de Fontevrault a décidé que le prix du 
pain de 3 kilos serait porté à 1 fr. 35. 

19 mai. — Le maire d’Angers déclare que la Municipalité 
espère voir l’interruption du gaz cesser d’ici deux ou trois 
jours. 

La compagnie des tramways électriques d’Angers informe 
qu’à partir du 21 mai elle mettra une voiture en service 
sur la ligne Sairrt-Laud—route de Paris, pendant les 
heures où le courant peut être mis à sa disposition; les 
départs auront lieu toutes les 20 minutes et la voiture 
s’arrêtera à la rue du Pré-Pigeon. 

Le Conseil de préfecture d’Angers, dans une affaire 
Geslot veuve Crye contre le sous-intendant militaire de 
Saumur, a jugé qu’il ne suffit pas, pour qu’un contrat ait 
le caractère de marché de travaux publics, qu’il réponde 
par son objet à un intérêt général,mais qu’il est nécessaire 
que le travail à exécuter ait en vue la construction ou 
l’amélioration d’un immeuble et soit de ceux pour lesquels 
il serait possible de recourir à l’expropriation pour cause 
v d’utilité publique si celle-ci était nécessaire à son exé¬ 
cution. 

Une messe de requiem a été célébrée à l’église Notre- 
Dame d’Angers pour le repos de l’âme du sous-lieutenant 
Voisin Albert, du 25 e dragons, détaché au 233 e d’artillerie 
mort au champ d’honneur. L’assistance était nombreuse 
et émue. Mgr Rumeau présidait la cérémonie. 

La Compagnie des chemins de fer de l’Anjou prévient que 
le 23 mai à l’occasion de la foire du Louroux-Béconnais 


Digitized by 


Google 


I 


ANGERS BT L*ANJOU PENDANT LA GUERRE 79 

/ 

seront mis en marche:un train partant d’Angers Saint-Laud 
à 6 h. 32 et arrivant aux Louroux-Béconnais à 7 h. 31 ; un 
train partant du Louroux-Béconnais et arrivant à Angers 
Saint-Laud à 16 h. 12 ; un train partant de Candé à 6 h. 45 
et arrivant au Louroux-Béconnais à 7 h. 18; un train par¬ 
tant du Louroux-Béconnais à 15 h. 28 et arrivant à Candé 
à 16 h. 1. La station du Louroux-Béconnais acceptera les 
expéditions de bestiaux à destination des stations de la 
ligne de Candé à Angers. 

Le tribunal correctionnel d’Angers a condamné un jeune 
civil de 18 ans à 15 jours de prison pour outrages à un sous- 
officier, un homme et une femme à 8 jours de prison pour 
vol de bois à Beaucouzé; deux jeunes gens de 20 ans et 
18 ans, l’un à un mois de prison, l’autre à 8 jours avec sursis 
pour coups et blessures contre un contremaître de pépi¬ 
nières. 

Est passé en gare d’Angers Saint-Laud un train de 
131 blessés venant du secteur de la Champagne et se diri¬ 
geant vers Nantes. 

Est arrivé au port d’Angers le remorqueur Ville de Mont- 
jean avec les chalands La Loire chargé de charbon et La 
Varenne chargé de bois; en sont partis : le remorqueur 
n° 22 avec les chalands Petite-Marie et Jeanne-Marguerite, 
à vide pour Nantes; le remorqueur L'Aiglon avec les cha¬ 
lands n° 11 chargé de 17 tonnes pour Nantes et Le Danube 
chargé d’ardoises; le remorqueur Ville de Montjean avec 
les chalands Le Pothuau et Jeune François , à vide pour 
Nantes. 

27 officiers allemands prisonniers venant de Bressuire sont 
arrivés à Cholet et ont été conduits au Carmel. Plusieurs, 
apprenant qu’ils avaient deux kilomètres à faire à pied, 
refusèrent de marcher; mais devant l’attitude énergique 
du lieutenant-colonel Baguerey, commandant d’armes, 
ils durent obéir. Deux d’entre eux plus récalcitrants 
furent mis en cellule. 
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L’hôpital n° 19 de Segré fait appel à la générosité des 
habitants de la ville. Plus de 650 blessés y ont reçu des 
soins et le total des journées d’hospitalisation s’élève à. 
26.000. 

La médaille militaire a été conférée au soldat Peigné 
Eugène, de l’infanterie, mort de ses blessures le 7 mars. 

Ont été cités à l’ordre du régiment : le sergent Richou 
Ernest, du 335 e d’infanterie, les soldats Gourdon Gustave, 
Cormier Paul, de l’infanterie. 

20 mai . — Le Ministre de la guerre a décidé que les 
hommes du service auxiliaire de toutes les. classes et les 
R. A. T. des classes 1892 et plus anciennes jusqu’au grade 
de sergent ou de maréchal des logis inclus, s’ils ont été ber¬ 
gers, piqueurs d’équipage de chasse, dresseurs, valets de 
chiens, ou s’ils se sont occupés comme amateurs du dres¬ 
sage des chiens d’attaque pourront être affectés aux chenils 
de préparation et de dressage agréés par le Ministre de la 
guerre. 

' Les commissions spéciales de réforme de la 7 e subdivi¬ 
sion se réuniront, pour la visite des ajournés des classes 1913 
à 1917 incluse aux dates suivantes : Lundi 21 mai à l’hôpi¬ 
tal 40 (école des Arts et Métiers) ; arrondissement de Baugé 
(cantons de Baugé, de Beaufort, de Durtal, de Seiches) ; — 
Mardi 22 mai à l’hôpital 40 (école des Arts et Métiers); 
arrondissement de Segré (cantons de Pouancé, Lion- 
d’Angers); — Mardi 29 mai, à l’hôpital 40 (école des Arts et 
Métiers); arrondissement de Segré (canton de Candé, Çhâ- 
teauneuf); arrondissement d’Angers (canton du Louroux, 
Tiercé, Saint-Georges) ; — Mercredi 30 mai, à l’hôpital 40 
(école des Arts et Métiers); canton d’Angers N.-O., can¬ 
ton d’Angers S.-E. ; — Lundi 4 juin à l’hôpital 40 (école des 
Arts et Métiers); canton d’Angers N.-E.; — Lundi 11 juin, 
à l’hôpital 40 (école des Arts et Métiers,; ajournés des 


Digitized by CjOOQle 



ANGfeRS ÈT L*AN JO U PENDANT LA GUERRE 


81 


séances précédentes pour examen ou hospitalisation 
étrangers à la subdivision. 

Vient de paraître le numéro de janvier-février de la 
Revue de VAnjou, qui contient : Frédéric Bontemps (Paul 
Sonniès); Un ami des oiseaux : Gabriel Rogeron (André 
Godard); Conte vécu : en reconnaissances (Yves Tyasbon); 
Le Légataire (Marc Leclerc); Désespérance, récit de guerre 
(Maria Étiannof); Angers et l’Anjou pendant la guerre 
(mars-avril 1916) (G. Grassin); etc. 

La fête de Jeanne d’Arc a été magnifiquement célébrée 
dans les églises d’Angers. La cathédrale était remplie de 
fidèles jusqu’aux galeries. Le R. P. Abel prononça le pané¬ 
gyrique de Jeanne d’Arc et le chanoine Thibault lut la 
Consécration à Saint Michel. Mgr Rumeau présidait la céré¬ 
monie. Une quête fructueuse fut faite pour l’Infirmerie de 
la gare. 

A l’occasion d’une foire importante qui se tiendra à Segré 
le 28 mai 1917, les trains SS 2 d’Angers-Saint-Laud à Segré, 
et SS 65, de Segré à Angers Saint-Serge, seront mid en circu¬ 
lation à cette date. 

A Vernantes un coup de fusil a été tiré sur un garde par 
lin chasseur en délit de chasse. 

La décoration serbe l’étoile de Kara George avec 
glaives en or a été décernée à l’adjudant Vidal Joseph, du 
66 e d’infanterie tombé au champ d’honneur dans la Somme. 
Cette décoration a été remise à sa famille à Saumur. 

Le 106 e d’infanterie, auquel appartient comme lieute¬ 
nant M. Gaston Dumesnil, député de Maine-et-Loire, vient 
de recevoir la fourragère. 

Ont été cités — à l’ordre du jour de l’armée : le quartier- 
maître mécanicien Martin Gaston, pilote d’hydravion; — 
à l’ordre du corps d’armée : le sous-lieutenant Chalot Raoul, 
du 71 e territorial; — à l’ordre de la division ; le caporal 
Fretay Joseph, du 10 e génie. 
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21 mai. — Le Maire d’Angers fait savoir que le service 
normal de la compagnie du Gaz reprendra le 23 mai à 
6 heures du matin. Il fait connaître une note de cette 
compagnie donnant des instructions pour la remise en 
fonction des appareils, instructions qui devront être suivies 
d’une façon d’autant plus stricte que, certains abonnés 
imprudents ayant brûlé du gaz,ont permis ainsi l’introduc¬ 
tion de l’air dans les conduites. 

La Préfecture fait savoir que le montant des rembour¬ 
sements de billets de villes et de chambres de commerce des 
régions envahies est porté de 50 à 75 francs par personne 
adulte et de 15 kJ20 francs par enfant au-dessous de 16 ans. 
Le montant des deux premiers échanges restera fixé à 
100 francs par personne adulte et 30 francs par enfant. 
Les billets émis par les caisses d’épargne de ces régions 
devront être désormais compris, comme les bons des com¬ 
munes, sur les certificats d’échanges; ils seront remboursés 
dans les mêmes conditions et le nouveau tarif leur sera 
applicable. Les réfugiés munis du certificat et résidant dans 
le département pourront y faire inscrire à la préfecture 
une mention rectificative pour ajouter la valeur de leurs 
billets de caisse d’épargne au total du montant de leurs 
billets de ville et de chambres de commerce. Quant aux 
personnes rapatriées qui jusqu’à présent se sont trouvées 
dans l’impossibilité d’obtenir la délivrance d’un titre elles 
pourront obtenir un certificat d’échange à la condition de 
présenter leur demande à la préfecture avant le 1 er août. 

Le gouvernement belge fait savoir que les Belges nés 
après le 30 juin 1898 et avant le 1 er janvier 1899 qui se 
trouvent en France doivent envoyer au Ministre de l’inté¬ 
rieur de Belgique, au Havre, avant le 1 er juin, un bulletin 
d’inscription dûment rempli. Ils pourront se procurer ces 
bulletins soit à ce Ministère, soit aux Consulats de Belgique, 
soit aux Comités belges de réfugiés. 

. L’hôpital auxiliaire n° 17d’Angers demande des personnes 
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libres de leur temps qui voudraient mettre leur dévouement 
au service des blessés. Les emplois libres sont cëux de vague¬ 
mestre et de surveillant de nuit à l’annexe de l’Université 
catholique. 

A l’imprimerie G. Grassin à Angers un vin d’honneur, 
dans une réunion intime de tout le personnel, a été offert 
au caporal Fernand Richou, du 135 e d’infanterie, décoré 
de la croix de guerre (ordre de la division).'Y ont pris suc¬ 
cessivement la parole MM. Grassin, Debec et Fernand 
Richou. 

A Cholet des prélèvements en vue d’analyse ont été opé¬ 
rés chez différents commerçants de la ville. 

Ont été cités — à l’ordre du corps cl’armée : le médecin 
auxiliaire Dehau André, du 31 e d’infanterie; — à'l’ordre de 
la brigade alpine: le médecin auxiliaire Jeudon Robert; — 
à l’ordre de l’artillerie divisionnaire : le lieutenant Boyer 
Gabriel, du 5 e cuirassiers, détaché au P. Q. D. 42. 

22 mai. — Le Préfet informe les personnes qui désirent 
une carte d’essence pour automobiles de plaisance qu’elles 
devront à l’ayenir verser la somme de 2 francs à la Caisse 
du percepteur et transmettre ensuite leur demande de 
carte à la Préfecture avec le reçu de la perception. 

Le Conseil de guerre de la 9 e région à Tours a condamné 
pour désertion à 3 ans de prison un sapeur du 6 e génie 
ayant la médaille militaire, la croix de guerre et deux mé¬ 
dailles coloniales et à 3 ans de travaux publics un soldat 
du 135 e d’infanterie qui avait prolongé sa permission de 
près de 2 mois. 

Un train sanitaire contenant 201 blessés est passé en 
gare d’Angers Saint-Laud, où il a été ravitaillé en petits 
repas, et a continué vers Nantes. 

Le Comité d’action agricole d’Angers a décidé que des 
conférences seraient faites par des personnes compétentes, 
qui traiteraient de la conservation des fruits et légumes. 
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M. Coste, en collaboration avec la maison Rasimi, rou¬ 
vrira le Cirque-Théâtre d’Angers pour une semaine d’essai 
de gala de music-hall les 2, 3 et 4 juin. 

Le syndicat des institutrices et instituteurs de Maine- 
et-Loire demande une augmentation générale des traite¬ 
ments qui permette aux instituteurs de vivre, qui supprime 
les injustices du passé, en réalisant l’égalité pour les insti¬ 
tutrices, l’admissibilité de tous à la première classe, qui 
fasse des membres de l’enseignement les égaux des autres 
fonctionnaires et maintienne l’école laïque pendant et 
après la tourmente. 

Est arrivé au port d’Angers le remorqueur Galand ame¬ 
nant les chalands n° 8 chargé d’obus et le Luge à vide. Sont 
partis d’Angers : les remorqueurs Goéland avec le chaland 
Sainte-Anne chargé de fer et le chaland n° 12 chargé de fûts 
vides et le remorqueur n° 21 avec les chalands VAnjou et 
le Franco-russe , à vide, pour Nantes. 

Ont eu lieu à Angers les obsèques d’un soldat musul¬ 
man du 4 e tirailleurs indigènes, décédé à l’hôpital tempo¬ 
raire de Bellefontaine. Le corps, enveloppé dans une toile 
recouverte du drapeau tricolore, était placé sur’ un bran¬ 
card porté par 4 indigènes. 60 soldats mahométans, réci¬ 
tant des versets du Coran, accompagnaient le corps qui fut 
inhumé au cimetière de l’Ouest. 

Un sujet suisse a été arrêté à Angers pour vol de plomb 
dans un chantier. 

Les bateaux Les Hirondelles annoncent qu’ils reprendront 
leur service d’Angers à Château-Gontier et vice-versa dans 
la même journée, le mardi.et le vendredi. 

Un procès-verbal pour fermeture tardive a été dressé à 
une débitante de Breil. 

' Le bateau Ville d'Angers annonce qu’il reprendra son ser¬ 
vice entre Angers et La Pointe le dimanche 26 mai. 

A partir du 26 mai le train partant de Beaupréan à 
8 h. 45 et arrivant à Angers à 11 h. 44 sera remplacé les 
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mardis et samedis par un train spécial venant de Beaupréau 
à 7 h. 5 et arrivant à Angers à 10 h. 16. 

Le lieutenant Baudry Victor, du 46 e d’artillerie, déjà cité 
deux fois à l’ordre du jour a été nommé chevalier de la 
légion d’honneur. ^ 

Ont été cités — à l’ordre du jour de l’armée : le 
médecin principal de 2 e classe Monprofit, d’Angers; — à 
l’ordre du corps d’armée: le caporal Jugon Henri, les 
soldats Châtelain Jean, Esnault Jean, du 71 e terri¬ 
torial; — à l’ordre de la division : le sous-lieu¬ 
tenant de Cherisey Bertrand ; le-maréchal des logis Cassin 
Olivier; — à l’ordre du régiment : l’abbé Lesimple, brancar¬ 
dier aux cuirassiers, ancien aumônier de la chapelle Saint- 
Thomas d’Aquin, à Angers. A été encore cité à l’ordre du 
jour le lieutenant Muller, déjà décoré de la croix du Maroc, 
neveu de M. René Bazin. 

23 mai .— Un décret stipule que tout industriel, commer¬ 
çant ou particulier,devra avant le 20 juin déclarer à la mai¬ 
rie de son domicile la quantité de charbon excédant 
1.000 kilogrammes en sa possession dans ses maga¬ 
sins ou dans ses caves à la date du 15 juin. 

L’administration des Postes rappelle que les mobilisés 
auront droit pendant le mois de juin à l’envoi gratuit d’un 
paquet postal d’un kilogramme pour la réexpédition de 
linge et de sous-vêtements à leur famille ou à leur corres¬ 
pondant. Elle indique les séries qui seront établies pour 
ce service. 

La Préfecture fait savoir que les demandes de main- 
d’œuvre agricole doivent être adressées au Préfet, président 
de la commission agricole départementale, qui donne suite 
à ces demandes dans la limite des disponibilités. 

Sont passés en gare d’Angers Saint-Laud, 235 prisonniers 
allemands travailleurs se dirigeant sur Saint-Nazaire. 

Le public est informé que les marchandises dont les décla- 
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rations ont été frappées des lettres J, K, L, ou Y seront 
acceptées' à la gare d’Angers Saint-Laud petite vitesse 
pendant les journées des 25 et 26 courant. 

Le Journal de Maine-et-Loire fait savoir qu’on pourra 
examiner dans sa salle des dépêches jusqu’au 26 mai la 
Marmite norvégienne « Le Robuste ». 

Aux hospices d’Angers, le directeur du service de santé du 
9 e corps a remis à M me Bordier la médaille d’honneur des 
épidémies. Assistaient à cette cérémonie le médecin prin¬ 
cipal Bonnet, chef des salles militaires de l’hôpital mixte, 
les médecins majors traitants, M. Dominique, directeur 
des Hospices, sœur Madeleine, supérieure de l’Hospice 
général, et un certain nombre de sœurs de Saint-Vincent- 
de Paul, M me Faugeron, des blessés et infirmiers mili¬ 
taire?. 

Est passé en gare d’Angers Saint-Laud un train sanitaire 
contenant des blessés et se dirigeant vers Nantes. 

Des protestations s’élèvent de tous côtés contre le choix 
du lundi et du mardi pour les jours sans viande, qui ne cor¬ 
respondent pas aux jours de jeûnes établis par l’Église 
catholique et pour lesquels le ravitaillement des ménages est 
difficile, les marchés le lundi étant dépourvus de légumes 
et de poisson. 

La ville de Cliolet est depuis 4 mois sans gaz. Les habi¬ 
tants se plaignent de cette situation, ne comprenant pas 
pourquoi ils sont plus mal traités que les habitants d’Angers 
et de Saumur. 

Le comité franco-belge de Cholet, après avoir pris con¬ 
naissance d’une lettre de M. Besques, sous-préfet de Cholet 
actuellement à Noyon, exposant la détresse des habitants 
de cette région, a décidé, pour venir en aide aux rapatriés 
hospitalisés actuellement à Cholet et à ceux qui y sont atten¬ 
dus, de donner un nouveau coîicert dans la première quin¬ 
zaine de juin au Théâtre municipal. Le boni du dernier 
concert, qui était de 1.038 fr. 10, sera entièrement affecté à 
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l’achat de toile pour draps, chemises, serviettes, mouchoirs, 
qui seront envoyés à M. Bergues, chargé de les distri» 
buer. 

L’organisation préparatoire de l’instruction physique 
et préparation militaire dans le éanton de Montreuil-Bellay 
touche à sa fin. Les centres de Montreuil-Bellay, Brézé et 
Le Puy-Notre-Dame fonctionnent tous les dimanches sous 
la direction du cadre d’instructeurs du centre régional 
d’instruction physique secondés par les instituteurs. 11 va 
être adressé à tous les maires du canton un état à remplir 
visant les personnes qui par leur situation et leur influence 
locale voudront bien s’intéresser à cette œuvre et aussi à 
ceux pouvant suivre les séances d’instruction (instituteurs, 
anciens moniteurs sportifs militaires, réformés, etc). 

Deux prisonniers allemands, les nommés Schovedr Joseph 
et Heudeschel Paul, en cantonnement à Venou, commune 
de Freigné, se sont évadés. 

Dans les couloirs de la Chambre, dit le Petit Journal , les 
délégués félicitaient leur jeune collègue M. Gaston Dumes- 
nil, du Maine-et-Loire, qui est le premier parlementaire, 
appartenant à un régiment qui a obtenu la fourragère. 
M. Gaston Dumesnil est lieutenant au 106 e d’infanterie. 
Il a obtenu au cours de la guerre la croix de guerre avec 
trois palmes et deux étoiles, c’est-à-dire cinq citations et 
la Légion d’honneur. 

Nous apprenons la mort du sous-lieutenant du Iléau 
de la Gaignonnière Joseph, du 25 e d’infanterie, tué à l’enne¬ 
mi le 30 avril. 

La médaille d’or des épidémies vient d’être conférée 
à la baronne d’Ecurolles deCharnacé, née de Grandmaison, 
sœur du député de Maine-et-Loire,infirmièreprincipaledans 
une ambulance du front. Elle avait reçu il y a quelques 
mois la médaille de bronze à l’hôpital 28 de Dinard. 

A été cité à l’ordre de la brigade le capitaine Boutaud 
de Lavilléon Guy, du 116 e d’infanterie. 
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24 mai . — Les réfugiés ou rapatriés des régions du Nord, 
hommes ou femmes, connaissant le binage des betteraves 
sont invités à se faire connaître à la Préfecture en faisant 
savoir s’ils accepteraient d’aller travailler dans les dépar¬ 
tements betteraviers. 

M. le député Gaston Dumesnil a reçu du sous-secrétaire 
des transports une lettre qui lui fait savoir, à propos de 
l’expédition des produits agricoles, qu’il ne peut revenir en 
ce moment sur les prescriptions du 30 mars dernier qui 
portent, sur les réseaux Paris-Lyon-Méditerranée et Paris- 
Orléans, à 65 kilos le poids maximum de chaque colis et à 
300 kilos les expéditions journalières des marchandises sus¬ 
ceptibles d’être remises en grande vitesse. 

Une messe de requiem a été célébrée à l’église Saint-Serge 
d’Angers pour le repos de l’âme du caporal-fourrier dugénie 
Paul Lorillard, fils du fondé de pouvoirs de la Banque Bou- 
gère fils et Pousset. L’assistance était nombreuse. 

La Semaine religieuse publie une lettre pastorale et man¬ 
dement de Monseigneur l’Évêque d’Angers promul¬ 
guant une lettre du Souverain Pontife et demandant des 
prières spéciales pendant le mois du Sacré-Cœur. On y 
trouve aussi la suite du journal de campagne de l’abbé 
Giraudeau, brancardier au 125 e d’infanterie. 

Voici les condamnations prononcées par le tribunal de 
simple police dans son audience de ce jour : 

Chiens sans muselière, 4; chiens sans collier, 3; violences 
légères et réciproques, 2 ; voiture non éclairée, 1 ; tapage 
nocturne et injurieux, 5; ivresse manifeste, 5; voyage en 
auto sans sauf-conduit, 3; voyage en auto sans certificat 
de capacité, 1 ; voyage en auto sans pièces d’identité, 1 ; 
vente de lait au-dessus de la taxe, 1 ; maraudage de bois. 3; 
infractions à la police des mœurs, 12. Total des condam¬ 
nations : 41. Il a été prononcé à cette audience 48 jours 
d’emprisonnement pour infractions à la police des mœiu’s, 
stationnement sur la voie publique, racolage, etc. 
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Le D r Vidal, chirurgien à Angers, a été gravement blessé 
au poignet gauche par un éclat d’obus. Transporté à Sau- 
mur il vient d’y subir une douloureuse opération. 

M. Pierre Fix, directeur de l’enregistrement, des do¬ 
maines et du timbre de 2 e classe à Saint-Lô, est nommé à * 
Angers en remplacement de M. Oudet, qui prend sa retraite 
et est nommé directeur honoraire. 

Le Pays de France donne en couverture le portrait du 
général Passaga, le commandant de la célèbre division dite 
La Gauloise à qui ses victoires firent obtenir la fourragère. 
Le général Fénélon-François-Germain Passaga est né 
le 5 décembre 1863 à Angers, où son père était garde d’artil¬ 
lerie au château. Il a épousé le 10 octobre 1898 à Mâcon 
M IIe Jenny-Fernande Hilt. 

La chambre de commerce d’Angers fait connaître les 
prohibitions pour l’Angleterre et les formalités nécessaires 
pour la délivrance des licences d’importation. 

Une bande de 5 jeunes voleurs de 17 à 22 ans a été arrê¬ 
tée à Angers. 

M. le député de Grandmaison a fait parvenir à la Chambre 
des députés deux propositions de loi: 1° L’une tendant à 
ouvrir au Ministre de l’intérieur, sur l’exercice 1917, un 
crédit extraordinaire de 500.000 francs pour venir en aide 
aux habitants des communes des cantons de Montreuil- 
Bellay, Saumur-Sud et Saumur-Nord-Est (département 
de Maine-et-Loire), victimes d’un orage de grêle qui a dé¬ 
foncé toutes les toitures, brisé toutes les vitres et saccagé 
le matériel de travail de toute la population ;— 2° l’autre 
tendant à ouvrir au Ministère de l’agriculture, sur 
l’exercice 1917, un crédit extraordinaire de l.OOO.OÔO de 
francs, pour venir en aide aux agriculteurs des communes 
des cantons de Montreuil-Bellay, Saumur-Sud et Saumur- 
Nord-Est, dans le département de Maine-et-Loire, victimes 
d’un orage de grêle qui a anéanti leurs récoltes. 

Parlant du désastre agricole 1 de Montreuil-Bellay, M. Ba- 
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con, dans une note publiée par le Petit Courrier s’exprime 
ainsi : 

« En dehors des habitations criblées par des grêlons 
démesurément gros qui ont brisé les toitures, la grêle a semé 
la dévastation sur toutes les cultures, anéantissant les plus 
légitimes espérances. Les blés sont, pour ainsi dire, rentrés 
en terre, les fourrages artificiels, broyés par les projectiles 
aériens, sont méconnaissables et leur première coupe entiè¬ 
rement perdue. Quant à la vigne et aux arbres fruitiers si 
remplis de promesses, ils sont, dans la région surtout de 
Montreuil-Bellay, complètement dénudés, ayant perdu 
tout ou partie de leurs fruits et de leurs feuilles qui jonchent 
le sol. Les dégâts sont incalculables. » 

Il recommande, après un travail superficiel du terrain, 
de lui confier du sarrazin qui peut se semer jusqu’à fin juin 
et qui pourrait intervenir, après la récolte, pour 25 % dans 
le mélange des farines. Il recommande en outre de sulfater 
la vigne une fois et de semer des haricots entre les ceps. 

A la Chambre des députés, au sujet des réquisitions, 
M. Jules Delahaye a lu une lettre d’un cultivateur de 
Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde, déclarant que, par suite 
des réquisitions exagérées de paille dont il a été l’objet, 
il va se^trouver dans l’obligation de vendre ses bestiaux, 
faute de fourrage. M. Delahaye a ajouté, s’adressant au 
Ministre du ravitaillement : « Ce matin je suis allé à 
votre ministère. J’y ai reçu l’accueil qu’on y reçoit tou¬ 
jours. On m’a répondu : « Que voulez-vous que nous fas¬ 
sions? Il faut de la paille pour l’armée.» Alors, pour 5.000 
kilos de paille, vous allez sacrifier vingt-cinq têtes de 
bétail ! Il faut des enquêtes. Comment se fait-il que les 
commissions de ravitaillement ne sachent même pas que 
l’intendance a fixé la réquisition à 5.000 kilos sachant 
le nombre de têtes de bétail qu’il y avait dans cette 
ferme? Toutes les commissions de ravitaillement agissent 
ainsi. Vous invoquez les statistiques, monsieur le Ministre, 
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voilà le résultat. On va chez les fermiers, on leur enlève la 
paille et, de cette façon, monsieur le Ministre, on détruit le 
cheptel; tout cela parce que vos commissions de ravitail¬ 
lement ne reçoivent pas vos instructions. » . 

Ont été cités — à l’ordre, du jour de l’armée : le sous- 
lieutenant Montrelay Alexis, le maréchal des logis Nail 
Michel, du 33 e d’artillerie; le maréchal des logis Vigneau 
Albert, du 4 e groupe de campagne d’Afrique; l’abbé 
Douillard Pierre, aumônier de la 2 e division d’infanterie, 
vicaire à la Visitation de Saumur; le sergent Burgevin 
Pierre, du 135 e d’infanterie, séminariste; à l’ordre de la 
division : le caporal Arlaud Jean, du 120 e territorial; — 
à l’ordre du régiment : le sergent Richou Ernest, du 
335 e d’infanterie; le soldat Coudrais Octave, du 3 e zouaves 
bis y séminariste. 

25 mai. — Le Préfet fait savoir que le régime institué 
pour la réglementation de la viande est suspendu, à titre 
exceptionnel, pour le lundi de la Pentecôte, 28 mai, qui est 
jour férié. Les boucheries seront ouvertes. 

Un arrêté préfectoral établit que des pêches extraor¬ 
dinaires pourront avoir lieu dans les réserves de pêche pour 
la destruction du hotu, du brochet, de la perche et de 
l’anguille. Leur nombre poui*bhacune des réserves ne pourra 
dépasser trois pendant l’année 1917. Les autorisations 
seront accordées par arrêtés spéciaux exclusivement aux 
adjudicataires ou amodiataires du droit de pêche dans les 
cantonnements dont dépendent lesdites réserves. — Les 
détenteurs du droit de pêche dans les étangs particuliers en 
communication avec le cours d’eau sont autorisés, lors de 
la vidange desdits étangs, à faire usage de tous les engins, 
sous la condition expresse de rejeter dans les cours d’eau les 
poissons n’ayant pas la dimension réglementaire. — Des 
autorisations de pêches extraordinaires, au nombre maxi¬ 
mum de deux pour chaque cantonnement et limitées aux 
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espèces suivantes : couver, perche et brochet, pourront, 
pendant la période d’interdiction, être accordées aux adju¬ 
dicataires. i 

Le Docteur Brin, chirurgien en chef de l’Hôtel-Dieu 
d’Angers, professeur à l’École de Médecine, aide-major 
de 2 e classe, est appelé aux fonctions de chirurgien consul¬ 
tant et chef de secteur chirurgical en Alsace. 

La rentrée de l’or a atteint plus de 4 millions 700.000 fr. 
au cours de la dernière semaine. Les Bouches-du-Rhône, 
le Morbihan et le Maine-et-Loire ont réalisé les chiffres 
les plus élevés. 

Le Ministre du ravitaillement a déclaré à la tribune 
de la Chambre des députés qu’il serait accordé pour les 
confitures 500 grammes de sucre par mois pendant 
4 mois. 

Les familles des mobilisés sont avisées : 1° que le père, 
la mère et les grands-parents d’un mobilisé, non assisté 
au termes de la loi de 1905 peuvent obtenir le bénéfice 
de l’allocation additionnelle de 0 fr. 75 prévue par la loi 
du 31 mars 1917 ; — 2° que par contre le père et la mère de 
!a femme du mobilisé ne sauraient être considérés comme 
les ascendants de ce dernier; — 3° que lorsque la femme du 
• lobilisé bénéficie de la pension militaire, les ascendants 
ne peuvent recevoir l’alloeatiofl ;—4° que les ascendants des 
sous-officiers à solde mensuelle et des gendarmes ne peuvent 
bénéficier de l’allocation additionnelle. 

Un incendie considérable a détruit cette nuit la scierie 
mécanique Raimbault près la gare d’Angers Saint-Serge. 
Les dégâts sont considérables. 

Un nettoyeur du chemin de fer d’Orléans a été blessé griè¬ 
vement à la gare d’Angers Saint-Serge à la suite d’une 
explosion de dynamite survenue dans des conditions encore 
mal définies. 

Un train sanitaire venant de la Marne a laissé en gare 
d’Angers Saint-Laud 145 blessés qui ont été répartis dans 
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les hôpitaux de la ville après repas. 279 autres ont continué 
après avoir été ravitaillés en repas par Pinfirmerie. 

Le remorqueur n° 22 est arrivé au port d’Angers avec les 
chalands n° 15 et Lêonie chargés de bois. Le remorqueur 
Le Fram, chargé de sucre, est arrivé avec le chaland n° 15 
chargé de vin. — Le remorqueur YErdre est reparti avec 
le ctyaland n° 8 et le remorqueur n° 22 avec les chalands 
Point du Jour , U Amie d'Eugénie et La Loire , à vide pour 
Nantes. 

Les habitants de Saumur réclament du gaz. 

A Saumur jusqu’à nouvel avis, l’ouverture et la fermeture 
des marchés seront ainsi établies : Marché couvert : de 
6 heures à 17 heures sauf le samedi à 18 heures et le di¬ 
manche à 13 heures. — Marchés de la place Saint-Pierre : 
gros, de 5 à 8 heures; détail; de 8 à 18 heures. 

Ont été cités à l’ordre du régiment le maréchal des logis 
Guérif Fernand, du 9 e génie; le caporal Dupuis Marcel, du 
131 e d’infanterie. 

Mgr l’Évêque de Poitiers a fait paraître dans la Semaine 
religieuse de son diocèse la note suivante : a Nous appre¬ 
nons, de divers côtés, que la note relative a au fait 
de Loublande », publiée dans notre Semaine religieuse 
du 25 mars dernier, a été interprétée par plusieurs 
comme <c le classement » d’une affaire désormais aban¬ 
donnée. La cause est toujours retenue devant la Commis¬ 
sion. Elle n’est dépourvue ni d’intérêt ni de gravité et 
demande à être examinée avec une attention prudente et 
soutenue. Quant au jugement à formuler, il serait prématuré 
de le rendre actuellement. Nous ne nous laisserons influencer 
ni par les impatiences des uns ni par les oppositions des 
autres. L’heure est assez grave pour que l’on se recueille 
et que l’on prie. » 

26 mai . — Le lundi de la Pentecôte étant considéré 
comme un jour férié, la compagnie d’Électricité d’Angers 
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prévient les boulangers d’Angers que le courant ne sera 
donrié qu’à 4 heures afin qu’ils puissent prendre leurs dispo¬ 
sitions pour fonctionner comme le dimanche. 

La deuxième liste de souscription de la Société de secours 
aux blessés s’élève à 6.705 francs. 

Le nommé Ismaëb Fourrier, qui fut arrêté pour abus de . 
confiance qualifié, a été mis en liberté provisoire. L’affaire 
va être transmise à l’autorité militaire. 

La société déclarée L’Élan annonce qu’elle commencera 
le 31 mai ses cours d’Éducation physique et de préparation 
militaire. Une causerie-conférence y sera faite à cette date. 

Un train sanitaire allant vers Nantes est passé en gare 
d’Angers Saint-Laud y laissant 24 blessés qui ont été éva¬ 
cués dans les hôpitaux de la ville. 

Les journaux d’Angers donnent la liste des numéros ga¬ 
gnants de la loterie de l’Orphelinat. 

A Saumur, un arrivage de charbons pour l’usine des eaux 
permettra d’assurer la prolongation du service jusqu’à 
9 heures du soir à partir du 27 mai. 

Nous apprenons la mort du sergent Étienne René, du 
29 e bataillon de tirailleurs sénégalais, mort des suites des 
blessuresqu’ilavaitreçues le 16 avril au combatdeGrignoux. 

La médaille militaire a été conférée au brigadier Schnei¬ 
der Félix, du 33 e d’artillerie, aux soldats Brault Henri, 
et Pillet Félix, du 77 e d’infanterie. 

27 mai. — Sous le titre «le charbon»,le Journal de Maine- 
et-Loire imprime une lettre deM. Le Gualès de Mézaubran, 
président du syndicat des armateurs et marins bretons, au 
Ministre du ravitaillement, dans laquelle il lui signale 
qu’avec la nouvelle réglementation des frets le ravitail¬ 
lement du pays est gravement menacé. Le moyen de sup¬ 
primer la crisè actuelle, c’est de supprimer la taxe des 
frets pour provoquer le retour des navires neutres dans 
nos ports; sans les neutres il est impossible d’assurer le 
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transport des deux millions de tonnes qu’il nous faut par 
mois et que les Anglais nous ont promis. 

Dans le Bulletin de mars-avril du Syndicat agricole 
d’Anjou, M. Olivier de Rougé, sous le titre « Le devoir 
de tous » a écrit un article remarquable empreint du 
plus pur patriotisme où il dit en substance : « Il faut 
faire ce qu’on peut avec ce qu’on a. » Ce bulletin contient 
de très intéressants articles sur la tétragone, les pommes de 
terre et leurs maladies, etc. 

Vu les difficultés de transport les examens d’enseigne¬ 
ment agricole et ménager du Syndicat agricole d’Anjou 
auront lieu à Angers, Doué, Liré et Saint-Mathurin. Les 
écoles qui désirent présenter des enfants pour le diplôme 
doivent les faire inscrire le plus tôt possible. 

La vente des diplômes et insignes du « Devoir social » a 
produit, pour la commune de Saint-Georges-sur-Loire, la 
somme de 31 fr. 40. A Saint-Léger-du-Bois, la recette s’élève 
. à 16 fr. 50. 

Le Conseil municipal c^e Baugé a voté des indemnités de 
vie chère de 100 francs aux employés communaux non 
mobilisés ainsi qu’à la concierge de la Mairie et une de 
30 francs à la femme de service de l’École maternelle pu¬ 
blique. Il a voté deç subventions de 20 francs aux Co¬ 
mités de l’Orphelinat des armées, de la Cocarde du souvenir, 
del’Association générale d’Alsace-Lorraine, delaLiguemari- 
time française et du Devoir social.il a décidé qu’il n’y aurait 
pas de fête le 14 juillet et qu’il n’y aura pas de distribution 
de prix aux élèves des écoles publiques. Le Conseil appuie 
une demande des bouchers, relative au choix des mer¬ 
credi et jeudi comme jours sans viande à Baugé. 

Ont été cités—à l’ordre du jour de l’armée : le sous-lieu- 
tenant Pélissier Édouard, du 6 e génie, l’abbé Pineau Augus¬ 
tin, aumôniervolontaire du 135 e d’infanterie ; le sergent Four¬ 
nage Adolphe, du 6 e génie; le sous-lieutenant de la Brosse 
Jean, observateur à l’escadrille N. F. 208; le sous-lieutenant 
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Carnoy Bernard, du 33 e d’artillerie; le lieutenant Bizard 
André, observateur bombardier à l’escadrille F. 25; — à 
l’ordre de la division : l’adjudant Bourcier Maurice, du 
135 e d’infanterie, l’aspirant Augeard Alphonse, du 114 e 
d’infanterie, l’abbé Soulard Gustave, d’un groupe de bran¬ 
cardiers divisionnaires; — à l’ordre de la direction du service 
de santé d’un corps d’armée : le médecin aide-major Landry 
André, (de Mazé), de l’ambulance 16 /14, le médecin auxi¬ 
liaire Chevalier, (de Segré),du 109 e d’artillerie lourde, armée 
d’Orient ; — à l’ordre de l’artillerie de la 4 e division : le 
maréchal des logis fourrier Poirier-Page Émile; — à l’ordre 
du régiment :1e canonnier servant Péault Georges, de l’artil¬ 
lerie coloniale. 

i 

28 mai . — L'Ouest annonce l’arrivée prochaine à Angers 
d’une quantité considérable de charbon qui va permettre 
à l’usine à gaz de pouvoir alimenter la ville durant une 
période de plus d’un mois. 

A l’église Saint-Jacques d’Angei s,comme tous lesans,aeu 
lieu la fête des roses. Dans une cérémonie très simple, il a été 
procédé à la bénédiction des bouquets apportés par de nom¬ 
breux fidèles. En quelques paroles M. le chanoine Brossard, 
curé de la paroisse, a demandé aux personnes présentes de se 
souvenir de ceux qui combattent sur le front et d’envoyer 
aux absents quelques pétales de ces roses bénites. 

Un concours régional pour chevaux-type, selle, auquel 
pourront participer ceux nés et^ élevés en Maine-et-Loire, 
aura lieu à Tours le 31 juillet. 

Dans le Petit Courrier , sous la signature Henry Flamand, 
on demande que* des cotisations soient établies qui permet¬ 
traient de mettre des fleurs sur la bière, recouverte du dra¬ 
peau tricolore, des soldats morts dans les hôpitaux d’Angers. 

Une bande de jeunes gens a frappé rue Saint-Aubin, 
Angers, plusieurs personnes, ddnt un réfugié qui reçut de 
sérieuses blessures. 4 des agresseurs ont été arrêtés. 
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29 mai. — Le Préfet vient de prendre un arrêté établis¬ 
sant que les cultivateurs qui, par application de l’article 
premier du décret du 8 avril 1917, ont conservé des quan¬ 
tités de céréales destinées à leur consommation familiale 
et qui ne les utilisent pas à fabriquer eux-mêmes leur pain, 
ne pourront acheter du pain en boulangerie qu’à condition 
de le payer en livrant une quantité de céréales correspon¬ 
dant à sa valeur. 

Un nouvel accord concernant le rapatriement ou l’inter¬ 
nement en Suisse des prisonniers malades pu blessés a 
été signé le samedi 26 mai, entre la France et l’Allemagne, 
par l’intermédiaire de la Suisse. Cet accord entrera en appli¬ 
cation vers la fin de cette semaine. C’est l’élargissement 
sur de nouvelles bases, beaucoup plus libérales, de l’accord 
déjà existant sur le rapatriement des grands blessés et l’in¬ 
ternement des prisonniers malades en Suisse. La capacité 
hospitalière de la Suisse atteignant presque son point de 
saturation, ce sont d’abord les prisonniers internés dans la 
République helvétique qui seront rapatriés. Déjà, depuis 
une huitaine de jours, des commissions médicales suisses 
examinent les prisonniers susceptibles d’être rapatriés. Un 
premier convoi partira vers la France à la fin de cette se¬ 
maine. D’autre part, les commissions mixtes de contrôle 
fonctionnant à Constance pour l’Allemagne et à Lyon pour 
la France commenceront à fonctionner dans huit jours au 
plus tard. La nomenclature des maladies et affections sus¬ 
ceptibles de rapatriement ou d’internementenSuissecompte 
plus de 18 pages. Parmi les nouvelles maladies inscrites, 
signalons la « psychasthénie », dépression morale et phy¬ 
sique produite par une captivité indéfiniment prolongée. 

Le public est informé que les marchandises dont les 
déclarations ont été frappées des lettres M, Z, N, N, ou 
O, O, seront acceptées à la gare d’Angers Saint-Laud Petite 
Vitesse pendant les journées des 31 mai, 1 er et 2 juin 1917. 

Un jeune homme de Trélazé est mort des suites d’un 
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coup d’un revolver apporté par son frère, soldat per¬ 
missionnaire du 66 e d’infanterie. 

Est passé en gare d’Angers Sàint-Laud un train de pri¬ 
sonniers allemands venant de Cholet et se dirigeant sur 
Issoudun. 

Un train sanitaire se dirigeant vers Nantes a laissé 
en gare d’Angers Saint-Laud 104 blessés qui ont été répartis 
dans les hôpitaux de la ville. 

Une lettre signée d’un groupe de poilus de l’hospice mixte 
d’Angers fait savoir au Petit Courrier que, grâce à M. Ch. 
Dominique, directeur des Hospices d’Angers, et M lle Diana 
Gabet, une superbe couronne en perles avec flots de ruban 
accompagne au cimetière toutes les victimes des boches 
ayant succombé à l’Hôpital militaire. D’autre part le Petit 
Courrier a reçu de deux de ses lecteurs l’engagement de 
versements mensuels de 1 franc et 0 fr. 25 pour des fleurs 
à déposer sur la bière des soldats morts dans les hôpitaux 
d’Angers. 

Une conférence sur les maladies vénériennes et leurs 
déplorables conséquences a été faite, avec projections, à 
Saumur, dans la salle du Cinéma du Marché Rivaud devant 
les militaires de la garnison par le D r Goullier, médecin-chef 
du centre de Vérologie d’Angers. 

Un militaire sénégalais est tombé accidentellement d’un 
train sanitaire près la gare de Brézé. Il a été hospitalisé 
à l’hôpital chirurgical n° 56 de Saumur. 

Un train sanitaire a laissé à Saumur 56 blessés qui ont 
été répartis dans les formations sanitaires de la ville. 

Le colonel de Mareuil, commandant d’armes de 
Saumur, fait savoir que le champ de tir de Rou-Marson 
sera utilisé tous les jours à partir du 1 er juin, de 6 heures 
à 11 heures. 

Nous apprenons la mort du lieutenant Duperray Jean, 
du 85 e d’infanterie, 3 fois cité à l’ordre du jour, blessé à 
l’attaque du 17 mai. 
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Ont été cités à d’ordre de la brigade les brancardiers 
Lacroix Pierre et Godichaud Alexis, du 80 e d’infanterie. 

» 

30 mai. — Le Ministre de la guerre ordonne d’accélérer 
le renvoi à la terre des agriculteurs R. A. T. du service 
auxiliaire. Cette opération devra être terminée dans le plus 
bref délai afin que les hommes aient le temps de préparer 
les travaux de fenaison qui vont commencer le mois pro¬ 
chain. D’autre part, il demande que soient réglés au plus 
vite les cas particuliers d’agriculteurs des classes 1888 et 
1889 qui sont encore maintenus sous les drapeaux. En 
troisième lieu, il accorde des permissions agricoles de quinze 
jours à partir du 10 juin aux planteurs de choux fourragers 
et de betteraves. 

La compagnie des chemins de fer de l’Anjou informe le 
public que le jeudi 7 juin 1917, à l’occasion de la foire de 
Candé, elle mettra en marche les trains suivants : train 
n° 401 : départ d’Angers à 6 h. 32, arrivée à Candé à 8 h. 28 ; 
train n° 470 : départ de Candé à 17 h. 26, arrivée à Angers 
à 19 h. 27. — La station de Candé acceptera les expéditions 
de bestiaüx à destination des stations des lignes de Candé 
à Angers et de Beaupréau à La Roche-Saint-Jean-de- 
Linières. 

A l’occasion de la foire d’Angers, les trains suivants 
seront mis en marche le 8 juin : train n° 1 de Noyant-Méon 
à Angers; train n° 6 d’Angers à Noyant-Méon. Départ de 
Noyant-Méon à 5 h. 40 du matin; arrivée à Angers Saint- 
Laud à 8 h. 55. Départ d’Angers à 15 h. 40 ; arrivée à Noyant 
à 19 h. 1. 

M. Le Bail, secrétaire de rédaction de YOuest, a été 
nommé commissaire de police à Lavaur (Tarn). 

Le Comité des Invalides de guerre de l’Anjou fait savoir 
qu’un nouveau cours de comptabilité pour les invalides de 
la guerre, fait par le professeur Chapelle, sera ouvert le 
4 juin à l’École nationale des Arts et Métiers d’Angers. 
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Le Conseil de guerre du 9 e corps siégeant à Tours a 
condamné à un an de prison le soldat André, du 131 e d’infan- 
terie, qui avait été pris dévalisant les troncs de l’église 
Saint-Laud d’Angers à l’aide d’une baleine enduite de 
glu. 

M me Schuce, femme du gouverneur de l’Est africain 
allemand, qui avait été prise par les troupes belges en 1915, 
puis ramenée du Congo en France, vient d’arriver à Angers 
sous laconduite du commissaire spécial de La Rochelle, ville 
où elle était internée depuis quelque temps. Elle a été con-' 
duite au dépôt payant austro-allemand de l’Université catho¬ 
lique. A un rédacteur de Y Ouest, qui l’interviewait, elle 
déclara qu’elle était une habituée de Nice et d’Évian au 
temps où elle pouvait aimer la France et, à la demande 
qui lui fut faite de ce qu’elle pensait maintenant de notre 
pays, elle fit cette réponse typique : « C’est qu’on y 
mange encore bien, même après deux ans de guerre. » 

« La marraine des 135 e ,335 e et 71 e territorial »a reçu des 
lettres de remerciements du lieutenant-colonel commandant 
le 71 e territorial,qui déclare avoir fait distribuer aux soldats 
nécessiteux de son régiment le secours qui lui a été envoyé, 
et de deux soldats du 335 e d’infanterie, dont l’un déclare 
avoir envoyé la somme de 25 francs qu’il a reçue à sa femme 
et ses trois enfants à Bécon et l’autre fait savoir qu’il est 
enfant des pays envahis, sans nouvelles de ses parents. 

Est arrivé au port d’Angers le remorqueur Ville de Mont- 
jean avec les chalands n° 10 chargé de blé pour le Mans, 
Le Navigateur chargé de briques et le n° 7 chargé d’obus. 
La F*7/e de Mont jean est reparti avec le chaland n° 17 et le 
Boêr à vide pour Nantes. 

31 mai . —Dorénavant, toutofficierou sous-officier décédé 
doit être considéré comme en possession du grade qu’il 
occupait au jour de son décès, alors même que le décret ou 
la décision ministérielle portant promotion fixent une date 
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spéciale de prise de rang antérieure audit décès. Les ayants 
droit ne sauraient par suite prétendre aux avantages du 
grade supérieur. 

Nous apprenons la mort glorieuse du sous-lieutenant 
Bekkers, observateur à l’escadrille C. 228. 

Le Consul d’Italie à Angers porte à la connaissance des 
Italiens résidant dans sa circonscription consulaire que les 
réformés pour insuffisance de taille, nés dans les années 1889 
à 1898, qui, à la suite de leur nouvelle visite médicale, ont 
été déclarés aptes au service militaire, sont appelés sous 
les armes et devront rapatrier avant le 30 septembre pro¬ 
chain. 

La mairie d’Angers ne délivre pas encore des cartes d’es¬ 
sence ménagère que le public réclame avec impatience. 

Dans une note publiée par le Petit Courrier le D r Maison¬ 
neuve constate une invasion d’insectes et de chenilles qui 
font de grands dégâts aux arbres fruitiers. Les vignes 
blanches sont très peu lamées, ne promettant qu’un tiers de 
récolte. 

L'Ouest fait paraître une lettre dans laquelle l’auteur 
se plaint qu’on ait laissé livrer à des particuliers d’assez 
grandes quantités de charbon. 

M. Jules Delahaye, député, demande dans la séance de la 
Chambre de ce jour au Ministre du ravitaillement pourquoi, 
en présence de la mauvaise volonté de la compagnie du 
gaz de Cholet, on ne réquisitionne pas cette usine en lui 
fournissant du charbon. Il fait voir la triste situation des 
habitants de cette ville réduits faute de ravitaillement 
presque à la famine, situation dont il a dû aviser le Ministre 
de l’Intérieur, qui d’ailleurs n’a rien fait. Le Ministre du 
ravitaillement a répondu que la réquisition des usines à 
gaz appartient seulement à l’autorité militaire et qu’il ne 
demande pas mieux que de réquisitonner les usines à gaz 
se trouvant dans ce cas. 

Le tribunal de simple police de Saumur a prononcé 
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60 condamnations contre des débitants, dont une pour 
récidive à 2 jours de prison, les autres à des amendes de 
3 à 5 francs; 2 condamnations à 11 francs d’amende contre 
des boulangères pour vente de pain frais ; 8 condamnations 
à 5 francs d’amende pour infraction à la police du roulage; 

1 condamnation à 1 franc d’amende pour maraudage; 
21 condamnations pour contraventions diverses, dont 
6 condamnations à la prison pour infraction à lia police des 
mœurs. 

La médaille militaire a été conférée au maître-ouvrier 
Briat Jean-Baptiste, du 6 e génie. v 

Ont été cités — à l’ordre de l’armée : le canonnier Bodi- 
nierJean, du 6 e génie (2 e citation); — à l’ordre de la divi¬ 
sion : le sous-lieutenant de cavalerie Voisin Alfred, détaché 
au 233 e d’artillerie lourde, l’abbé Lesimple, aumônier bran¬ 
cardier à un régiment de cuirassiers, le brigadier Nézan 
Narcisse, du 11 e d’artillerie lourde; — à l’ordre du régiment 
le médecin auxiliaire Besson Antony, du 20 e d’artillerie; 
le caporal Bodinier Maurice, du 66 e chasseurs à pied. 

Dimanche prochain aura lieu la séance de clôture du 
cinématographe de la salle de l’Avenir à Doué-la-Fontaine. 

Le Comité de l’Union des Femmes de France de Baugé 
(hôpital auxiliaire n° 110) remercie le conseil municipal de 
Baugé de la somme de 50 francs qu’il lui a allouée et 
quelques autres personnes de Saint-Georges-du-Bois et le 
Vieil-Baugé pour leurs dons de légumes et de fruits. 

A fin mai la farine vaut 45 fr. 75 les 100 kilos, le blé 5 fr. 45 
le double décalitre, l’avoine 3 fr. 20 le double décalitre, les 
pommes de terre, 4 fr. 50 à 5 francs le double-décalitre, le - 
beurre 6 francs le kilo, les poulets 11 francs la couple, les 
œufs 1 fr. 80 à 2 francs la douzaine, le bœuf 1 fr. 90 à 3 fr. 50 
le kilo, la vache 1 fr. 90 à 3 fr. 50 le kilo, le veau 1 fr. 80 
à 4 francs le kilo, le mouton 2 fr. 20 à 4 fr. 20 le kilo, le 
lard 4 francs le kilo, les bœufs gras 1 fr. 60 à 1 fr. 90 le kilo 
sur pied, les vaches grasses 1 fr.30 à 1 fr.70 le kilo sur pied. 
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le charbon de terre 200 francs les 1.000 kilos, les bûches de 
chêne 47 francs le stère, les fagots de chêne de 25 kilos à 
2 liens 2 fr. 25 le fagot. A noter que le charbon de terre 
pendant le mois a fait presque complètement défaut. Les 
marchands ont pu livrer aux particuliers seulement 
quelques petits lots de briquettes et surtout de boulets 
de très mauvaise qualité, brûlant mal et donnant peu de 
chaleur, 

Pendant tout le mois de mai, les représentations cinéma¬ 
tographiques ont été très suivies à Angers et dans le dépar¬ 
tement. 

L’infirmerie de la gare d’Angers Saint-Laud a distribué 
pendant le mois de mai aux blessés et malades des trains 
sanitaires 1.159 grands repas et 486 petits repas. Elle 
a donné de nombreux soins et pansements à des blessés et 
malades et fourni 7.520 portions gratuites et des boissons 
aux soldats de passage. 

Le Foyer, asile des permissionnaires, a servi, pendant le 
mois dé mai : 1.248 repas complets, 8.867 cafés, bouillons, 
tartines, etc. 614 hommes y ont passé la nuit sur des cou¬ 
chettes. 

Nous donnons ci-dessous les noms des militaires décédés 
à Angers pendant le mois de mai, avec le numéro de leur 
régiment et l’indication du lieu de leur décès : 

Hôpital mixte : Richard Maxime (engagé spécial), Gou¬ 
let Émile (29 e territorial), Laporte François (R.), Monnier 
Marie (52 e colonial), Chiron Pierre (9 e génie), Mauger Pierre, 
(66 e chasseurs), Queyret Gustave (418 e d’infanterie), Mer¬ 
cier Patrice (404 e d’infanterie), Rivière Francis (97 e d’infan¬ 
terie), Catien Émile, (26 e d’infanterie), Guérineau Émile 
(6 e génie), Bézig Mohamed (C. O. A. I.), Barthélemy Camille 
(69 e d’infanterie), Michel Alphonse (9 e génie), Gaston Phili- 
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bert (3 e d’artillerie), Le Tallec René (22 e dragons), Taillau- 
mas Prosper (93 e d’infanterie). — Hôpital complémentaire 
n° 58 : Morel Hippolyte (327 e d’infanterie), Moura Jean 
(201 e territorial),Merle Georges (26 e d’infanterie).—Hôpital 
temporaire n° 6 : Marcou Eugène (6 e génie). — Hôpital 
auxiliaire n° 102 : Nicolas Armand (170 e d’infanterie). — 
Hôpital complémentaire n° 8 : Sassi Ben Ali Ben Djaar 
(4 e tirailleurs), Mahiddine Brahim Bels (6 e tirailleurs), 
Flici Said dit Ali Abdel Kader (C. O. A. I.). — Caserne 
Desjardins : Doyé Henri (3 e génie). —14, rue Bellefontaine: 
Besson Jacques (1 er d’aviation). — Hôpital complémentaire 
n° 28 : Allemands , Walter Just (208 e d’infanterie), Klinge- 
bert Karl (27 e d’infanterie), Balsam Reinbrold (20 e d’infan¬ 
terie), Heider Hermann (27 e d’infanterie). 

Nous donnons ci-dessous, dans l’ordre où ils ont été ins¬ 
crits pendant le mois de mai à l’état-civil d’Angers, avec 
indication de leur régiment, du lieu et de la date de leur 
décès, les noms des militaires ayant leur domicile légal à 
Angers et décédés hors de cette ville. 

Davi Raymond (50 e d’infanterie), Maisons de Cham¬ 
pagne, (Marne), 26 février 1917; Ségaud Henry (5 e cuiras¬ 
siers), Wiencourt, 25 juillet 1916; Laury Hippolyte (340 e 
d’infanterie), Esnes, 6 décembre 1916; Boutier Charles, 
(351 e d’infanterie), Chattencourt, 21 mai 1916; Le Hénaff 
Yves (135 e d’infanterie), Zonnebeke, 3 novembre 1914; 
Audoin Alexandre $4 35 e d’infanterie), Bièvre, 23 août 1914; 
Réthoré Pierre (66 e d’infanterie), Langemark, 26 octobre 
1914; Jahane René (32 e d’infanterie), Souchez, 16 juin 
1915; Lhéritier Jean (36 e d’infanterie), Gerbeviller, 27 sep¬ 
tembre 1914; Le Jeau Georges(66 e d’infanterie),Langemark, 
12 novembre 1914; Ribault Arthur (135 e d’infanterie), 
Bièvre,23 août 1914; Jussaume Edmond (135 e d’infanterie), 
Zonnebeke, 1 er novembre 1914; Ritouet Auguste (135 e d’in¬ 
fanterie), Zonnebeke, 25 octobre 1914; Bonnin Édouard 
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(49 e d’artillerie), Poitiers, 25 avril 1917; Lesaint Louis 
(3 e zouaves), Dezenvaux, 11 juillet 1916; Ruellant Clé¬ 
ment (I e ? bataillon de marche étranger), Marcelcave, 11 juil¬ 
let 1916; Papon Ignace (321 e d’infanterie), Douaumont, 
26 octobre 1916 ; Philippe Paul (109 e d’infanterie), Vadelain- 
court, 14 mars 1916; Pineau Joseph (6 e génie), Helly, 10 jam 
vier 1917; Morève Henri (277 e d’infanterie), Manoncourt, 
20 août 1914; Le Gall Pierre (135 e d’infanterie), Zonne- 
beke, 3 novembre 1914; Boistaud Georges (71 e d’infanterie), 
Vadelaincourt,13 mars 1916; Lincot Auguste (53 e bataillon 
d’infanterie légère d’Afrique), Poperinghe, 2 mai 1915. 

Les inscriptions au bureau des emplois du cercle de l’hôpi¬ 
tal n° 40 se sont élevés pendant le mois de mai à 89. 

Pendant le mois de mai le département de Maine-et- 
Loire a envoyé aux marchés de la Villette à Paris : 1.997 
bœufs, 971 vaches de boucherie, 5 vaches laitières, 229 tau¬ 
reaux, 1.471 veaux de boucherie, 1.655 porcs. 

' G. Gràssin. 


(A suivre.) 
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Par suite du prix élevé des papiers et de la main d’œuvre 
un grand nombre de revues, dans ce département même, ont 
dû cesser ou suspendre la publication de leurs fascicules. 

La Revue de VAnjou, fière de son passé et confiante dans l’ave¬ 
nir, malgré les frais considérables qui lui incombent à l’époque 
de hausses continuelles que nous subissons, n’a pu se résigner à 
disparaître. 

' Les encouragements d’ailleurs ne lui ont pas manqué, soit de 
la part des distingués écrivains qui lui confient l’impression de 
leurs savants travaux, soit de la part de ses dévoués abonnés et 
de ses fidèles lecteurs. 

Le Conseil général, appréciateur compétent des services 
rendus par la Revue del'Anjou à notre région, vient, dans sa 
session d’août, de lui renouveler la subvention de mille francs 
qu’il lui allouait depuis quelques années. 

Nous ne saurions trop remercier MM. les Conseillers généraux 
de cette marque de sympathie. Tous nos efforts tendront à 
leur prouver qu’ils n’ont pas affaire à des ingrats et, comme 
l’ont éloquemment demandé MM. le D r Monprofit et de la Guil- 
lonnière,nous continuerons, «à faire connaître à nos enfants 
l’histoire locale de la province d’Anjou, si intimement et si 
glorieusement mêlée à la formation et au développement du 
pays. » 

Qu'ils nous permettent aussi de Ls féliciter d’avoir appelé 
à faire partie de la Commission de protection des sites et monu¬ 
ments naturels de caractère artistique notre éminent collabora¬ 
teur, M. le chanoine Urseau, que ses savants travaux, son acti- 
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vité inlassable et sa grande connaissance de l’Anjou placent au 
premier rang des historiens et des archéologues de notre beau 
pays, 

* 

* * 

Le Conseil général de Maine-et-Loire a inauguré le 16 août la 
série de ses séances, par la réélection de tous les membres de son 
bureau : M. le sénateur Bodinier, président ; MM. le duc de Blacas 
et Blachez, vice-présidents; MM. le marquis de la Bretesche, de 
la Guillongière, de Fougerolle, Desnoës, secrétaires. 

Sont nommés de nouveau membres de la Commission dépar¬ 
tementale : MM. de la Guillonnière, président; de la Bretesche, 
secrétaire; Frémy, de Jumilly, J. et G. d’Andigné, membres. 

Au début de la première séance, MM. le sénateur G. Bodinier, 
et M. Borromée, préfet de Maine-et-Loire, ont pris successive¬ 
ment la parole et se sont exprimés en ces termes : 

Discours de Af. Bodinier 
Mes chers collègues, 

En mon nom personnel et au nom des Membres du Bureau, je vous 
exprime nos sentiments de vive gratitude pour le haut témoignage 
de confiance que vous venez de nous renouveler. 

L’Europe se tire péniblement du chaos où l’ont plongée 5 années 
d’une guerre mondiale, inouïe par sa violence et sa durée. L’orage 
gronde encore à l’Est. 

Ce ne sont pas là des conditions favorables au relèvement écono¬ 
mique des peuples éprouvés par la guerre. 

Notre chère France, l’une des nations les plus cruellement blessées, 
met toute son énergie à panser ses plaies. Elle, qui sait par expérience 
que c’est l’union sacrée des âmes et des cœurs qui a gagné la guerre, 
a compris que c’est également par l’union et le travail qu’elle parvien¬ 
dra à restaurer sa situation économique, à rétablir dans une pleine 
prospérité, son industrie son commerce et son agriculture. 

Mais, malgré toutes les bonnes volontés, que de tâtonnements encore, 
que de lenteurs, que de difficultés à surmonter I 

Redoublons d’efforts, restons unis et forts, et nous atteindrons le 
but si ardemment désiré. 

Quoique victorieuse par les armes, la France a dû demander à ses 
enfants de lourds impôts pour assurer le fonctionnement d’un budget 
formidable, conséquence des ruines amoncelées par la guerre. 

L’Allemagne, qui a signé le traité de Versailles, essaie sans cesse 
d’éluder, par sa mauvaise foi, les conditions imposées par le traité. 
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L’Allemagne doit payer. 11 faut qu’elle paye (très bien). 

Si, à maintes reprises, Messieurs, je vous ai proposé d’envoyer, au 
cours de ces dernières années, le témoignage de notre admiration au 
grand patriote Clémenceau et à l’illustre maréchal Foch, qui ont été 
les organisateurs de la victoire, ce m’est un devoir de vous demander 
aujourd’hui de faire parvenir à M. le Président du Conseil Millerand 
l’expression de la confiance que nous mettons en lui pour défendre, 
avec son énergie inlassable et sa volonté tenace, les droits de la France 
dans l’exécution du traité (applaudissements). 

Vous voudrez aussi certainement, mes chers collègues, adresser à 
M. le Président de la République Deschanel nos vœux respectueux 
pour le prompt et complet rétablissement de sa santé (marques nom¬ 
breuses d? approbation). 

M. le Préfet, j’ai l’honneur de vous souhaiter la bienvenue, en mon 
nom et au nom de mes collègues. 

Les bons rapports que nous avons eus avec vos prédécesseurs sont 
un gage du désir que nous avons de les voir se maintenir entre l’Admi¬ 
nistration et l’Assemblée départementale, en vue d’une féconde colla¬ 
boration. L’union sacrée, dont rien ne nous a départis pendant les 
terribles années que nous venons de traverser, reste un devoir du plus 
pur patriotisme pour replacer la France à son rang de grande nation 
(vifs applaudissements). 

Discours de M. le Préfet 

Je suis très touché, M. le Président, des paroles que vous venez 
de m’adresser et dont je ressens tout le prix, venant d’un homme dont 
la haute conscience et les éminentes qualités d’esprit et de cœur s’im¬ 
posent à l’estime et au respect de tous. 

C’est de tout cœur que je vous exprime, ainsi qu’à l’Assemblée 
départementale, mes sentiments de vive reconnaissance. 

Je considère, non seulement comme un grand honneur, mais aussi 
comme une très heureuse fortune, d’avoir été appelé à administrer un 
des départements les plus justement renommés de France pour 
la beauté de ses sUes, la richesse de ses productions, l’activité à 
la fois ingénieuse et souriante en même temps que Tardent patrio¬ 
tisme de ses habitants, enfin pour ses traditions de haute courtoisie, 
et qui président aux rapports des élus et de l’Administration dé¬ 
partementale. 

Tout cela il m’a été donné de l’apprécier au cours de ces trois der¬ 
niers mois, et notamment lors de la tournée de révision qui m’a per¬ 
mis de visiter chaque canton, de prendre contact avec les élus, les 
administrateurs, les populations et de serrer un à un les liens qui déjà 
m’attachent si fortement à ce département et que l’avenir, je l’espère, 
ne fera que renforcer. 
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Déjà aussi, j’ai pu mesurer toute l’importance de ma tâche. Je 
n’ignore pas qu’elle sera lourde, que les plus graves problèmes, les 
plus redoutables questions, travaux publics, assistance, hygiène, 
finances, d’autres encore, sollicitent sans répit l’attention vigilante 
des administrateurs. Je n’ignore pas non plus que cette tâche ne 
saurait se limiter à une simple besogne administrative, mais qu’elle 
doit être étroitement associée à l’effort économique et à l’effort social, 
conditions essentielles du relèvement et de la prospérité de notre 
pays dans l’ordre et dans le respect des lois. J’y apporterai toute la 
volonté de travail et tout l’esprit d’équité dont je suis capable. Je 
m’y sentirai soutenu par l’exemple que m’ont donné mes prédécesseurs, 
encouragé par la sympathie que vous voulez bien me témoigner, aidé 
enfin par des collaborateurs dont vous avez pu éprouver, avant moi, 
la valeur et le dévouement. Représentant d’un gouvernement démo¬ 
cratique, je n’oublierai pas que mon administration se doit également 
à tous et je mettrai en pratique la règle d’impartialité et Je principe 
d’union qui ont été mes directives au cours d’une carrière déjà longue 
et qu’avec vous,M. le Président, j’estime aujourd’hui plus nécessaires 
que jamais. 

C’est dans ces conditions que je m’efforcerai d’accomplir de mon 
mieux tout mon devoir, en étroite collaboration avec vous, Messieurs ; 
j’ai l’assurance de répondre ainsi au vœu du Conseil général et à la 
haute conception qu’il se fait du rôle d’une assemblée régionale. 

En terminant, je tiens à m’associer aux paroles que M. le Président 
du Conseil général, interprète de toute la population du département, 
adressait tout à l’heure, à M. Paul Deschanel, président de la Répu¬ 
blique, qui,nous l’espérons, complètement remis de l’accident dont il 
a été victime, reprendra prochainement l’exercice de ses hautes fonc¬ 
tions et à qui vont, avec nos vœux ardents, tous nos espoirs et notre 
respectueuse affection ( applaudissements ). 

Au cours de la session le Conseil général a voté des adresses 
à la Pologne et à M. Venizelos et un vœu relatif à l’enseignement 
de l’histoire de France et de l’histoire locale. Les voici : 

Adresse à la Pologne 

Le Conseil générai de Maine-et-Loire, au moment où la nation polo¬ 
naise, attaquée jusque dans sa capitale, lutte, comme naguère la 
France, pour la liberté, la justice et la civilisation ; 

Adresse à ses amis séculaires le cordial salut d’un peuple qui, dans 
les plus cruelles épreuves, n’a jamais désespéré de lui-même et qui, 
comme aux jours de la Marne et de Verdun, garde intacte sa foi dans 
la Victoire, là où l’union suprême de la nation, dans le total sacrifice 
des personnes,confond la Patrie et le droit en un même idéal supérieur. 
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Adresse à M. Venizelos 

Le Conseil général de Maine-et-Loire, réprouvant l’inqualifiable 
attentat dont a été l’objet l s un des plus illustres et des plus courageux 
amis de la France ; 

Exprime à M. Venizelos, restaurateur de la grande Hellade, ses 
félicitations et ses vœux de prompt rétablissement; 

Et, justement alarmé des complots qu’en l’état troublé de l’Europe 
des agents étrangers pourraient multiplier, sous le couvert de l’hospi¬ 
talité française : ■ , 

Compte sur l’énergie du Gouvernement pour surveiller de près et 
pour expulser, s’il y a lieu, tous les étrangers suspects, dont les agis¬ 
sements sont une menace pour l’ordre public. 

Vœu relatif à renseignement de PHistôire de France 
et de PHistôire locale 

Le Conseil général émet le vœu : 

Que l’Inspection académique veille d’une façon tout à fait spéciale 
à ce que l’enseignement de l’histoire de France dans les écoles pri¬ 
maires soit l’objet de soins très particuliers en ce qui concerne nos 
gloires nationales et les origines de la Patrie. 

Il est à souhaiter que l’attention des instituteurs et institutrices 
soit appelée sur l’utiHté de faire connaître à nos enfants l’histoire 
locale de la province d’Anjou, si intimement et si glorieusement mêlée 
à la formation et au développement du pays. 

Cette histoire est d’ailleurs illustrée par les nombreux monuments 
que possède le sol angevin et dont quelques-uns, entre autres, rap¬ 
pellent le passage de Jeanne d’Arc notre sainte nationale. 

M. de la Guillonnière a fait un remarquable rapport sur cette 
question. Le Conseil décide que la publication en sera demandée 
dans le Bulletin de VEnseignement primaire et donne délégation 
à la Commission départementale pour en faire faire un tirage 
à part qui sera envoyé dans les écoles. 

Le Conseil général a désigné MM. Louis de Fârçy et le cha¬ 
noine Urseau pour remplacer MM. Auguste Michel et le comte 
Lnir, décédés, à la Commission de protection des sites et monu¬ 
ments naturels de caractère artistique. 

MM. de la Guillonnière et de Dampierre demandent que les 
anciens remparts de la Roche-aux-Moines et la pierre Bêche- 
relie soient classés parmi les monuments historiques. 

Parmi les subventions accordées par le Conseil général, nous 
relevons les suivantes : 
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Revue de l’Anjou, 1.000 francs. 

Société des amis des arts, 500 franco. 

Société des Lettres, Sciences et Arts du Saumurois, 200 francs; 

Société des Sciences, Lettres et Beaux-Arts de Cholet, 200 francs; 

Société d‘Agriculture, Sciences et Arts d’Angers, 500 francs. 

Élèves de l’École des Beaux-Arts (MM. Lecomte André, architecte; 
Hamard Georges, scuplteur; Trouvelot Jean, architecte; le 4 e bour¬ 
sier sera désigné ultérieurement. M. Trouvelot a été reçu premier au 
concours d’architecte en chef des monuments historiques), ensemble 
4.800 francs. 

Société de tir d’Angers, 300 francs. 

Bourses aux écoles professionnelles et commerciales, 3.000 francs. 

Bureau de la Station météorologique, 600 francs. 

Écoles vétérinaires, 1.800 francs. 

Foire aux vins d’Anjou, 300 francs. 

Publication des travaux de la Société industrielle d’Angers, 
500 francs. 

Laboratoire de chimie agricole de l’École supérieure d’agriculture 
d’Angers, 2.500 francs. 

Chambre de Métiers de Maine-et-Loire, 2.500 francs. 

Chambre de Métiers de Cholet, 500 francs. , 

Chambre de Métiers de Saumur, 500 francs. 

Société industrielle et agricole d’Angers, 4.000 francs. 

Société des Agriculteurs angevins, 100 francs. 

Messager angevin, 100 francs. 

Société colombophile de Saumur, 25 francs. 

Union des Combattants, 10.000 francs. 

Société des Concerts populaires d’Angers, 4.000 francs. 

Chambre d‘Agriculture, 10.000 francs. 

Société de viticulture de Saumur, 300 francs. 

Société d’Horticulture d’Angers, 800 franes. 

Société d’Horticulture d’Angers (Cours d’arboriculture),500 francs. 

Société d’horticulture de Cholet, 300 irancs. 

Société industriel d’Angers (vérification des engrais), 500 francs. 

Comices et Associations agricoles, 19.800 francs. 

Société du Cheval de guerre, 10.000 francs. 

* 

* * 

A la séance du 2 août du Conseil d’arrondissement d’Angers, 
son président, M. Adrien Planchenault, que la Revue de VAnjou 
est fière de compter au nombre de ses meilleurs collaborateurs 
et amis, a fait part des doléances toujours croissantes des rive¬ 
rains de la Loire et des habitants des vallées de l’Authion, de la 
Mayenne, de la Sarthe et du Loir. 
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«Jusqu’ici, disent les réclamations formulées, le résultat le plus 
tangible des travaux entrepris depuis 1914 pour rendre la Loire navi¬ 
gable a été la surélévation du plan d’eau qui entraîne des inondations 
plus fréquentes qu’autrefois et plus prolongées. D’où perte constante 
de récoltes et notamment diminution dans la production des céréales 
évaluée, pour ces vallées, aux huit dixièmes. On a argué récemment 
devant le Sénat, pour justifier les travaux de la Loire, qu’ils étaient 
d’un intérêt national et qu’on ne pouvait mettre en balance les 
quelques centames d’hectares dévastés ou dont la production a été 
diminuée du fait de la surélévation des eaux. Or, si la Loire a rendu 
quelques services pendant la guerre pour le ravitaillement de la 
ville d’Angers en blé et en charbon, ces avantages n’ont pu être obte¬ 
nus qu’à prix d’argent et dans des proportions telles qu’elles excluent 
toute possibilité d’une exploitation commerciàle régulière et pratique. 

Il y a lieu de rrfharquer, en passant, que le nombre des jours de 
chômage sur la Loire, pendant l’année 1919, s’est élevé à 145, tant 
par suite des baisses des eaux que des eaux trop hautes. D’ailleurs, 
ce moyen de transport a été, non pas réclamé par les intéressés, mais 
leur a été, à diverses reprises, imposé par l’autorité supérieure. En 
tous cas, il n’apparaît pas que la Loire ait rendu des services pour les 
transports militaires, à un moment où l’encombrement des voies fer¬ 
rées faisait une obligation de recourir à la voie d’eau. En outre, les 
dégâts dans les vallées de la Loire et affluents ne sont pas limités seu¬ 
lement, comme on s’est plu à le dire, à quelques centaines d’hectares, 
dont il serait aisé d’indemniser les exploitants, mais ils s’étendent à 
beaucoup de milliers d’hectares et cette conséquence est particuliè¬ 
rement sensible aujourd’hui que les Pouvoirs publics poussent à juste 
titre à intensifier la production du blé. D’autre part, le Conseil géné¬ 
ral de Maine-et-Loire va être saisi d’un projet de consolidation de 
toutes les levées de protection existantes, afin de leur permettre de 
supporter de plus fortes poussées des eaux et le service compétent 
prétend faire peser cette nouvelle charge de dépenses, qui sera consi¬ 
dérable, sur les associations syndicales des levées, c’est-à-dire sur 
ceux qui ont déjà souffert le plus gravement des dégâts causés par la 
surélévation du plan d’eau. N’y-a-t-il pas là un abus ? » 

Le Conseil d’arrondissement, après avoir délibéré sur cette 
question et en particulier sur celle des dommages causés à l’agri¬ 
culture par les travaux de la Loire navigable, et s’associant aux 
diverses protestations précédemment formulées par la Chambre 
de Commerce d’Angers et par la Société industrielle et agricole, 
émet les vœux suivants : 

1° Que des indemnités soient attribuées dans une large mesure 
aux habitants des vallées de la Loire, de l’Authion, de la Maine, 
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de la Mayenne, de la Sarthe et du Loir, dont les exploitations 
subissent des dommages du fait de la surélévation du plan 
d’eau. 

2° Qu’il soit fait un relevé du nombre d’hectares inondables 
dans ces mêmes vallées. 

Ajoutons que ces vœux-ont été appuyés par le Conseil géné¬ 
ral dans sa session d’août. 

* 

* * 

A la Chambre des députés (séance du dl juillet) M. Ferdinand 
Bougère avait pris la parole sur le même sujet. Nous reprodui¬ 
sons ci-dessous, d’après le Journal officiel , les observations qu’il 
avait présentées : 

% 

Je désire appeler l'attention de M. le Ministre des travaux publics 
sur les intentions qu’il a émises au Sénat à propos de l’extension, depuis 
la Maine jusqu’à la Vienne, des mêmes travaux en cours d’exécution 
dans la Loire, de Nantes à la Maine, pour la navigation du fleuve. M. le 
Ministre a été renseigné évidemme/it par quelque personne de ses 
services insuflisamment et mal informée. 

A lui, qui n'a pas suivi, jusqu’à présent, les conséquences de ce qui 
a été exécuté par ses prédécesseurs, je viens dire : Vous avez déclaré 
au Sénat vouloir prolonger par les mêmes méthodes jusqu’à la Vienne 
les travaux de confection du chenal dans le lit de la Loire. Si vous 
aviez l’imprudence de continuer ce qui a été fa* t par vos prédécesseurs, 
de la même manière qu’eux vous arriveriez incontestablement à la 
subimrsion de la levée route 1532, qui a déjà été submergée dans le 
bourg de la Daguenière lors de la dernière inondation de 1910. 

Je suppose que vous n'avez pas l’intention d’annihih r ainsi les 
bienfaits d’une œuvre de défense durable, qui a ôté poursuivie depuis 
tant de siècles. Je vous mets donc en garde contre les inspirations qui 
vous ont été fournies sur cette question, parce que vous n’avez pris 
conseil que de ceux qui sont intéressés à la continuation de ce qu’ils 
croient être leuif grande gloire, mais que les populations des vallées 
et des îles soumises aux crues moyennes et au danger des grandes 
inondations ne cessent de dire être leur plus grand malheur. 

J’ai eu à le dire à cette tribune dans les précédentes législatures; 
j’aurai occasion de dire encore au cours de la présente qu’il est indis¬ 
pensable de faire cesser les dommages dont se plaignent les riverains 
depuis Champtoceaux jusqu’à la porte des Ponts-de-Cé et même ceux 
du val de la Maine. 

Je n’insiste donc pas aujourd’hui; le temps presse pour le vote du 
budget, mais il n’était pas possible de ne pas protester contre les inten¬ 
tions officiellement émises au Sénat et c’est un devoir que les repré¬ 
sentants de mon département ne peuvent éluder. 
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M. Manceau. — Je m’associe aux très justes observations qui 
viennent d’être présentées par notre collègue, M. Bougère, en ce qui 
concerne la Loire navigable. 

M. Delafoy (de Nantes). — Je les combats absolument ! 

M. Ferdinand Bougère. — Vous les combattez mais sans argu¬ 
ments ! 

* 

* * 

Le 9 juillet, àSaumur, dans les salons de l’hôtel de Londres, 
très joli concert au profit de l’œuvre des Mutilés, avec le con¬ 
cours de M me Skotnicka, qui se fit entendre dans des chants 
polonais et des mélodies françaises, du violoncelliste François 
Pillet et de M. Paul Décard de la Comédie française. La soirée, 
à laquelle assistaient les autorités et personnalités marquantes 
de Saumur, se termina par une intéressante conférence sur f œu¬ 
vre de rééducation des mutilés de la guerre, dans laquelle 
M me Jeanne Amen fit comprendre que le devoir de tous était 
de soutenir cette œuvre si utile et déjà si bien organisée. 

* 

* * 

La Société des Lettres, Sciences et Arts du Saumurois a 
organisé le 12 juillet une excursion à Baugé, à laquelle assistaient 
31 de ses membres. M. Bariller servait de cicérone aux voya¬ 
geurs qui visitèrent successivement l’hôpital et l’hôtel de ville. 
Des voitures conduisirent ensuite les sociétaires saumurois 
vers les caves de Chanzeiles et le château du Bouchet, où 
M. le marquis d’Oysonville tint à faire lui-même les honneurs 
de la maison. 

\ * 

' * * 

Le 12 juillet a eu lieu à la Claverie la distribution des prix aux 
élèves de l’Institut régional des aveugles. Une nombreuse assis¬ 
tance était venue d’Angers pour donner aux jeunes aveugles et 
à leur dévouée directrice, M lle Payen, Je témoignage de sa sym¬ 
pathie. 

Après un compliment récité par l’un des enfants, M. Pottier, 
adjoint au maire d’Angers, a pris la parole et prononcé une élo¬ 
quente allocution. 

M me Veillon-Dalifard avait tenu à prêter à cette fête le con¬ 
cours de son talent. Les chœurs des aveugles ont été remar¬ 
quables et des solistes de talent se sont fait entendre. 

* « 

* * 
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La fête nationale du 14 juillet à Angers a débuté par une 
revue de9 troupes passée sur le Champ de Mars par M. le général 
Ferradini. Les troupes, sous le commandement de M. le général 
Rondeau, après remise solennelle de nombreuses décorations, 
défilèrent brillamme nt et une charge des cavaliers du 7 e hussards, 
sous la direction de M. le colonel Clolus, face aux tribunes où se 
tenaient les autorités, a conquis tous les suffragee. Une foule 
nombreuse,,en acclamant nos jeunes et intrépides soldats, a 
salué à leur passage les glorieux étendards de nos régiments. 

Dans l’après-midi a eu lieu la réunion du Moto-Véloce-Club 
angevin, dont les courses furent très réussies. Le soir concert 
au Mail et feu d’artifice dans le bassin de la Maine. 

A Saumur, la fête nationale commença le samedi 13 par une 
retraite aux flambeaux. 

Le 14 eut lieu la revue des troupes de l’École de cavalerie 
passée par M. le colonel Meyer. Des décorations furent remises 
avec le cérémonial habituel et le défilé s’effectua ensuite devant 
l’état-major encadré des nombreux officiers étrangers actuel¬ 
lement détachés à l’École. La cavalerie française, représentée 
là tout entière est acclamée et le public prend un particulier 
intérêt au passage des autos-mitrailleuses, autos blindées, com¬ 
plétées par la moto-liaison. 

Dans l’après-midi eurent lieu des courses à l’hippodrome 
de Verrie et des régates sur la Loire. Le soir il y eut concert par 
la musique municipale. 

*** 

Le 15 août, Mgr Brault, évêque de Jaffna, notre compatriote, 
a officié pontificalement à la grand’messe et aux vêpres, à la 
cathédrale d’Angers. Mgr Rumeau lui avait gracieusement cédé 
son trône et assistait aux offices du côté de l’épltre. Les deux 
prélats ont présidé la procession au milieu d’une foule sympa¬ 
thique et béni les petits enfants qui étaient multitude. 

A l’issue des vêpres Mgr l’Évêque d’Angers a remercié 
Mgr Brault et l’a nommé chanoine d’honneur de l’église cathé¬ 
drale. 

* 

* * 

Pendant la session du Conseil général, a eu lieu, à la Préfecture, 
l’exposition des travaux des élèves boursiers de l’École des 
Beaux-Arts, MM. Trouvelot, Lecomte et Hamard, les deux 
premiers architectes, le troisième sculpteur. 
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A ces trois jeunes gens, le Conseil général a renouvelé leurs 
bourses en les portant de 1.000 à 1.200 francs. 

De M. Trouvelot, dont nous avons signalé plus haut lè très 
beau succès au concours pour l’emploi d’architecte en chef des 
monuments historiques, nous voyons exposés : une « Caserne 
de cavalerie »; une monumentale « Tête de pont sur le Rhin », 
(concours Godebœuf); un « Puits dans la cour d’un château », 
(première seconde médaille), ainsi que le « Plan d’un jardin 
d’agrément ». 

M. Lecomte expose une « Douane maritime » (mention) ; un 
« Garage de Deauville » (première mention) et des « Bas-reliefs 
de l’église Saint-Gilles » (troisième médaille). 

L’unique morceau de sculpture, une statue /d’homme 
(deuxième médaille), présenté par M. Hamard, est une œuvre 
remarquable de galbe et de mouvement. 

Tous ces travaux, où l’on sent un effort consciencieux et 
sincère et qui témoignent d’un sens artistique très réel et très sur, 
montrent qu’en marquant sa sollicitude à leurs auteurs, le 
Conseil général a bien placé sa générosité; comme l’a dit à ce 
propos M. le Préfet de Maine-et-Loire, les succès des jeunes 
artistes angevins sont de beaux titres de gloire et ils « honorent 
à la fois la petite et la grande Patrie ! ». 

Manifestations patriotiques et du souvenir 

3 juillet. — Inauguration d’un monument élevé aux morté de 
la guerre sur la place de l’église, à Vauchrétien, avec le concours 
de la musique de Quincé. Des discours ont été prononcés par 
MM. Périer et Fournier, maire et adjoint de la commune. 

4 juillet. — Mgr Pasquier, recteur de l’Université catholique, 
accompagné du prince de la Rochefoucauld-Doudauville, est 
venu bénir un monument élevé dans l’église de Vernantes à la 
mémoire des 66 enfants de la paroisse morts sur les champs de 
bataille de la grande guerre. Des discours furent prononcés 
par M. le chanoine Ballu, aumônier divisionnaire, et par M. le 
général Delaunay. 

11 juillet. — Bénédiction par Mgr Rumeau d’un monument 
élevé aux morts de la guerre dans l’église de Saint-Lambert-du- 
Lattay. A l’églisd prirent successivement la parole M. le Curé de 
Vernantes et Mgr l’Évêque d’Angers, qui bénit ensuite le drapeau 
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des combattants tenu par un mutilé et donna l’absoute. Un vin 
d’honneur fut offert dans la salle du patronage, au cours duquel 
MM. Morin, président de la Section des Combattants de Saint- 
Lambert, et Ferdinand Bougère, député, prirent la parole. 

Le même jour avait lieu également à Brissac l’inauguration 
du beau monument, dû au ciseau du sculpteur angevin Maurice 
Legendre, admiré au salon des Amis des Arts à Angers. Après 
une cérémonie religieuse célébrée à l’église, où se firent entendre 
M me Veillon-Dalifard, MM. Moncelet, Nizet et Brogiotti et où 
M. l’Aumônier militaire Ballu et M. l’abbé Gaultier, curé de la 
paroisse prirent la parole, dans l’après-midi le cortège se rendit 
au jardin public, où est érigé le monument. Des discours y 
furent prononcés par MM. Rozé, maire, Boutin, président de la 
Société des Vétérans, et F. Bougère, député. Étaient présents 
MM. Bessonneau, député, Borromée, préfet de Maine-et-Loire, 
Milon, conseiller général, les maires des Alleuds, Vauchrétien 
Quincé, Saint-Ellier. 

î 4 juillet. — Inauguration, à Corzé, d’un monument à la mé¬ 
moire des 50 enfants de la commune morts pour la Patrie, avec le 
concours de la fanfare de trompettes du Plessis-Grammoire. 
A 10 heures, dans la cour de la Mairie, remise 1 du drapeau des 
Combattants par M. le commandant Priou. A la messe, célé¬ 
brée par M. le curé-doyen de Seiches, M. le chanoine Ballu 
parla du haut de la chaire. Devant le monument, élevé à l’entrée 
du bourg de Corzé, prirent successivement la parole MM. Éon, 
adjoint au maire, et Babouin, député. 

18 juillet. — Fête de l’Union nationale des Combattants à 
Chemillé. Sont là MM. le sous-préfet de Cholet, Jules Delahaye, 
sénateur, F. Bougère, Manceau et Bou tton, députés, le duc de 
Plaisance, conseiller général, Siraudeau, conseiller d’arrondisse¬ 
ment. Après une grand’messe solennelle célébrée à Notre-Dame 
par M. l’abbé Oger, prêtre-soldat de la paroisse, et la bénédiction 
du monument aux morts et du drapeau de l’U. N. C..,la foule se 
groupa sur le parvis où MM. le chanoine Ballu et Manceau 
prononcèrent des discours; le cortège se forma et se rendit à 
l’église Saint-Pierre où une absoute fut donnée; puis aux cime¬ 
tières des deux paroisses, où prirent la parole MM. Cottenceau, 
adjoint au maire, de laGrandière. président cantonal de Y U. N.C., 
F. Bougère, le maire de Chemillé, le duc de Plaisance et Reu- 
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lier, président de TU. N. C. de Chemillé. Le banquet des Com¬ 
battants suivit. Y parlèrent éloquemment MM. Trottier, vice- 
président de TU. N. C. de Chemillé, de la Grandière et Jules 
Delahaye. Les musique^ de Saint-Pierre et de la Tourlandry 
prêtaient leur concours à la fête qui fut terminée par un feu 
d’artifice. 

Le même jour avait lieu à Denée l’inauguration du monument 
commémoratif des combattants morts pour la Patrie. Après la 
messe des morts et l’absoute donnée par M. le Curé un cortège 
se rendit au cimetière où des discours furent prononcés par le 
maire, M. Blain, M. Frémy, conseiller général, F. Bougère, 
député, Bedouct, conseiller municipal. 

25 juillet. — La Commune de Soulaire-et-Bourg fête ses 
enfants morts au Champ d’honneur. À l’église Mgr Rumeau 
monte en chaire et fait l’éloge des défunts, puis Sa Grandeur 
bénit la plaque portant les noms des victimes de la guerre. Le 
cortège se dirige vers le cimetière où se trouve le monument. 
M. Batereau, ancien officier, conseiller d’arrondissement, et le 
maire, M. François de Villoutreys y prennent la parole et 
Mgr l’Évêque d'Angers donne l'absoute. 

A l’occasion de l’inauguration et de la bénédiction des monu¬ 
ments élevés au cimetière et à l’église de Beaulieu à la mémoire 
des morts de la guerre, belle manifestation patriotique. Après la 
grand’messe, chantée par M. l’abbé Denécheau, enfanl de la 
paroisse^ et pendant laquelle parla M.le chanoine Ballu, le cortège 
se rendit au cimetière où le monument fut bénit et où M. le 
Maire, MM. les députés F. Bougère et Manceau prononcèrent de 
beaux discours. Puis un vin d’honneur fut servi, au cours duquel 
M. Des vignes, adjoint, remercia les personnes présentes. 

A A viré également inauguration d'un monument élevé, dans 
le oimetiere, aux morts de la guerre et qui fut bénit par M. le 
Curé de la paroisse. Étaient présents MM. le sous-préfet, le 
comte d’Andigné, conseiller général, le comte de Danne, Fou¬ 
cault, Conseiller d’arrondissement. M. Bodère, adjoint, lut une 
lettre du Maire remerciant les assistants et les généreux dona¬ 
teurs du monument, puis M. le sous-préfet rappela la bravoure 
des soldats français morts pour la France. 

1 er août. — La municipalité de Saint-Clément-des-Levées 
inaugure le monument élevé au cimetière à la mémoire des 
enfants de la commune tombés au champ d’honneur. Sont 
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présents : M. Roimarmier, sous-préfet, de Grandmaison, 
député, de la Guillonniére, conseiller général, Astié, conseiller 
d’arrondissement. A l’église M. le Curé et Mgr Rumeau prirent 
la parole. La maîtrise de la cathédrale d’Angers exécuta plu¬ 
sieurs morceaux. Au cimetière des discours furent prononcés 
par MM. le Maire, le sous-préfet, de la Guillonniére et de Grand- 
maison. Ensuite le cortège se rendit à l’école où une plaque 
commémorative fut érigée en souvenir des anciens élèves morts 
pour la France. Un vin d’honneur termina la journée. 

La commune d’Épinard, elle aussi, inaugure un monument 
à ses victimes de la guerre. A l’église où la messe est dite par M. le 
curé qui bénit une plaque commémorative, M. l’abbé Chéné, 
médaillé militaire, décoré de la croix de guerre prononça le 
sermon. On se rendit ensuite au monument situé à l’extrémité 
du bourg. Le maire, M. Legras, capitaine démobilisé, titulaire 
de la croix de guerre et de la military cross, prit le premier la 
parole. Puis ce furent les tours de M. Hamard, directeur de l’école 
depuis 30 ans, et de M. l’abbé Chéné. M. le Curé bénit enfin le 
monument au pied duquel les enfants viennent déposer des 
fleurs et le cortège retourne à l’église où est donnée une absoute. 

8 août. — La commune des Ulmes a célébré ses enfants tom¬ 
bés pour la France. A la grand'messe, M. l’aumônier de l’hôpi¬ 
tal de Saumur, du haut de la chaire a salué ceux qui sont morts 
pour la plus juste des causes. Un vin d’honneur est ensuite offert 
parla municipalité, auquel assistent MM. Roimarmier, soùs-pré- 
fet, de Grandmaison, député, Boivin, conseiller d’arrondisse¬ 
ment. Les assistants se dirigent dans la cour de l’École où a lieu 
la distribution des prix et où M. Augier prononce un discours. 
A 4 heures a lieu l’inauguration du monument placé dans un 
cadre unique' fort judicieusement choisi. Là, M. le Maire et 
MM. Champion, vétéran de* 1870, le commandant Priou, de 
Grandmaison, Roimarmier, prirent la parole. La musique de 
Doué-la-Fontaine prêtait son concours à cette fête patriotique. 

15 août. — A Cornillé un monument aux morts de la guerre 
s’élève sur la place du bourg. Il fut inauguré le 15 août. La 
musique de Beaufort et un groupe de musiciens de Mazé prê¬ 
taient leur concours. Devant le monument des discours ont été 
prononcés par M. le Maire, par M. Richomme, instituteur 
honoraire, et per M. le général de la Ma«s°lière, 
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19 août. — À Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde a été bénit 
le drapeau de la section de l’Union nationale des combattants 
porté par un vétéran de 1870 et qu’entouraient 130 combat¬ 
tants. Un discours patriotique fut prononcé par M. l’abbé Ju- 
bault, prêtre de la paroisse, qui a fait la guerre. A un banquet qui 
suivit prirent la parole MM. Louis Chupin, président de l’U. N. C. 
et de la Grandière. Puis, après les vêpres, on se rendit au 
cimetière où MM. l’abbé Jubault et de la Grandière prirent 
la parole. La fête se termina par un vin d’honneur. 

22 août . —* A Durtal, fête des Vétérans, des Travailleurs de 
France et de l’Union des Combattants. Les trois sociétés portant 
ces noms étaient réunies pour fêter la mémoire de leurs morts. 
Un service religieux fut eéUbré à l’église de Gouis, où le curé pro¬ 
nonça un sermon. Puis le cortège se rendit à l’école de filles de 
Gouis, où M. Perraut, président des Travailleurs de France, 
après avoir évoqué les pertes de la Société pendant la guerre 
remercia chaleureusement M. Eugène Bibille, directeur de la 
Papeterie, du dévouement qu’il dépensa pendant cette période 
difficile pour ses ouvriers et la mutualité. Un superbe bronze 
« La Reconnaissance » et une jolie corbeille de fleurs furent 
remis à M. et M me Bilhille. A leur tour M. le comte d’Andigné, 
maire de Durtal, et Provost-Lemotheux, conseiller d’arron¬ 
dissement, prirent la parole pour associer leurs félicitations à 
celles exprimées par M. Perraut. Après un vin d’honneur, 1<* 
cortège se rendit au cimetière où, devant le monument des 
morts de 1870, M. le comte des Courtis, président de la section 
de l’U. N. C., évoqua le souvenir de ceux qui sont morts pour la 
Patrie. La fête se termina à Durtal par un vin d’honneur. 

29 août. — Villemoisan célèbre ses 22 enfants morts pour 
la France. La messe est célébrée par M. l’abbé Landoureux, 
frère de deux soldats morts à la guerre et lui-même mobilisé; 
puisM. le chanoine Ballu prend la parole. Après la bénédiction 
d’une plaque portant les noms des morts, le cortège se rend 
au Cimetière où une absoute générale fut donnée. Étaient pré¬ 
sents le marquis de Dampierre, conseiller général, et le comman¬ 
dant André Jamin. 

* 

♦ * 

Dans la dernière quinzaine d’août une émouvante cérémonie 
a eu lieu à Manoncourt-sur-Seille : la bénédiction du cimetière 
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militaire installé sur la grande route de Pont-à-Mousson à No- 
mény qui contient les tombes de 570 soldats, dont des Angevins, 
morts au champ d’honneur. Dans un très beau discours, M. l’abbé 
d’Orgeval, ancien aumônier de la 59 e division a retracé la 
vaillance de ces braves poilus du Maine, de la Touraine et de 
l’Anjou qui prirent part aux combats de Noménv, de Sainte- 
Geneviève et du Xon. Puis M. Dardaine, maire de Manoncourt- 
sur-Seille prononça un discours ému. « Nous aurons à cœur, 
dit-il, de remplacer près de leurs tombes les malheureuses 
familles des 122 poilus inconnus qui reposent dans ce cintetière 
et qui ne peuvent avoir la consolation d’apporter ici leurs 
prières. » 

* 

* * 


Manifestations sportives . 

Le 17 juillet, à la fête qui fut donnée au Mans l’occasion du 
monument élevé à la mémoire de Wilbur Wright, M. Pierre 
Gasnier du Fresne, président de T Aéro-Club de l’Ouest, a, dans 
un discours vécu, rappelé le souvenir du premier vol accompli 
par l’aviateur américain aux Hunaudières, le 8 août 1908, et re¬ 
tracé ses efforts pour résoudre le problème du plus lourd que 
l’air et ses succès. 

* 

* * 

Les 10 el 11 juillet le Club hippique de l'Anjou, secondé par 
la Société des fêtes de Chemillé, a donné devant une assistance 
nombreuse et enthousiaste, des courses qui ont obtenu un résul¬ 
tat complet tant par la valeur des chevaux présentés que par 
l’habileté des cavaliers. Cette manifestation sportive fait le plus 
grand honneur au Club hippique de l’Anjou et à son actif pré¬ 
sident, M. Oordier. 

* 

* * 

Le 17 juillet eurent lieu à Saumur à l’École de cavalerie un 
très beau carrousel et un concours hippique donné sur le terrain 
des Hunaudières par la jeune société hippique. L’éclat de ces 
fêtes très réussies était relevé par la présence du maréchal Pé¬ 
tain, entouré des généraux Feraud, inspecteur général de cava¬ 
lerie, Lavigné, Delville de Champ\ ailiers, directeur général des 
remontes, Blacque-Belair, du colonel Meyer, de MM. de Pardier, 
directeur général des Haras, représentant- le Ministre dé l’agri- 
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culture aux épreuves du cheval de guerre, Borromée, préfet de 
Maine-et-Loire, Bodereau, secrétaire général de la préfecture, 
Roimarmier, sous-préfet de Saumur, Astié, maire de Saumur,et 
de nombreuses personnalités civiles et militaires. 

* 

* * 

Le 25 juillet a eu lieu à Angers la troisième course cycliste 
intermagasins et intercorporations organisée par le Petit Cour¬ 
rier avec le concours des grands magasins d’Angers qui se ter¬ 
mina par la victoire de M. Cottcneeau, de la maison Bessonneau. 
L’équipe du Palais des Marchands a enlevé le ChallengeCointreau. 

* 

* * 

Le 22 août a eu lieu à Ghâteauneuf-sur-Sarthe un brillant 
concours de gymnastique organisé par l’Union d’Anjou. Ce con¬ 
cours fut un magnifique succès pour la Fédération gymnastiqus 
et sportive des patronages de France. En-effet, le premier depuis 
1914, il groupait un total de plus de 1.000 gymnaste^ et 
250 musiciens. 

* 

* * 

Le 22 août s’est disputé le Tour de Tours à pied. Le Club 
sportif Bessonneau y a remporté la première place du classe¬ 
ment par équipes et enlevé de ce fait le challenge. Denis, du 
même Club, s’est classé premier. Il totalise actuellement treize 
premières places sur treize épreuves analogues disputées dans 
la région. 

* 

, * * 

M. Guy Rabcau, du Sporting-Club du Crédit de l’Ouest, par¬ 
ticipant au Championnat de Flsere de tennis sur terme battue, 
disputé au Casino d’Allevard, a triomphé dans le simple mes¬ 
sieurs, le double messieurs et le double mixte. 

♦ 

* * * 

Dans Y Ouest du 29 juillet, M. Valo taire consacre un bel \ 
article à notre compatriote M. Georges Gobô, dont les Angevins 
ont suivi avec sympatLde la laborieuse carrière et dont ils appré¬ 
cient le grand talent. 

D’abord lithographe, et parce que lithographe, il devint un 
maître de la gravure ; parce que chromolithographe il devint un 
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peintre coloriste de premier ordre. Né le 18 juin 1876 de pa¬ 
rents français à San-Francisco, M. Gobô est cependant bien 
angevin. C’est dans notre ville qu’il naquit à l’art; c’est là, en 
effet, qu’il débuta en créant pour l’imprimerie Germain et 
G. Grassin une très belle et très recherchée collection de calen¬ 
driers et une série de cartes postales en couleurs qui attirèrent 
l’attention sur son talent. 

* 

* * 

L’Académie des sciences a décerné le prix Fontaines de 2.000 fr. 
à notre savant collaborateur M. le D r Olivier Couffon, pour 
son travail sur le Callovien du Chalet, commune de Montreuil- 
Bellay. ‘ 

Rappelons, à ce propos, lisons-nous dans Y Ouest, que M. le 
D r Coulîon est de souche essentiellement angevine, étant né en 
notre ville le 22 mai 1882. Son grand-père, M. Joubin, fut secré¬ 
taire général et bibliothécaire en chef de la ville d’Angers. 

A 21 ans, en 190,1, il était nommé secrétaire de la commission 
de contrôle du Musée d’histoire naturelle d’Angers et prépara¬ 
teur de chimie aux cours municipaux. En 1906, il fut désigné 
comme secrétaire de la Société géologique de France, poste 
qu’il occupe pendant quatre ans; en 1907, préparateur de géolo¬ 
gie à la Faculté des Sciences de Paris; en 1909, secrétaire et direc¬ 
teur de la Revue internationale de paléontologie (Palæontologia 
Universalis), fonctions qu’il exerce toujours. 

En 1919, M. le D r O. Couffon revint à Saint-Denis d’Anjou, où la 
guerre le trouva. Il fut mobilisé et partit comme aide-major à 
l’armée d’Orient. Réformé, il vint l’an dernier s’installer 66 rue 
Fulton, à Angers. 

Citons parmi les nombreuses œuvres déjà publiées par lui : 
« Le Musée d’Histoire naturelle d’Angers » (épuisé); « Les 
mines de charbon en Anjou, du xiv° siècle à nos jours » (épuisé); 
« l’Amphithéâtre de Douces (Doué-la-Fontaine) » ; « Les cours 
d’accouchement d’Anjou à la fin du xvm e siècle » ; Thèse « La 
Protection des nourrissons de France (loi Roussel)»; « Le Callo¬ 
vien du Chalet », qui vient d’être couronné par l’Académie des 
sciences; « Le Guide du Géologue en Anjou », etc., etc. 

M. le D r O. Couffon prépare actuellement plusieurs études 
intéressantes, parmi lesquelles « l’Ordovicien en Anjou », 
12 planches in-4°. 

* 

* * 
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L’attention de l’opinion publique française, lisons-nous dans le 
Petit Courrier du 21 juillet, sous la signature « Le Fureteur » 
qui cache un de nos plus dévoués collaborateurs, vient d’être 
sérieusement attirée sur la mission navale française qui vient de 
rentrer des États-Unis où elle a fait un long voyage d’études à 
travers les divers chantiers tant de l’État que privés, sous la 
conduite de son chef l’ingénieur général de première classe de 
la marine et inspecteur général des services d’études et d’expé¬ 
riences de l’artillerie navale, Charbonnier. 

Mais il est particulièrement agréable à nous autres Angevins 
de penser que cette mission a eu pour chef un de nos compa¬ 
triotes. En effet, l’éminent technicien de la balistique moderne 
qu’est M. Charbonnier est né à Craon. Bien que Craon et sa 
région, qui appartenaient à la sénéchaussée dont Château-Gon- 
tier était le siège, aient été, par une de ces sections arbitraires 
qui ne tinrent compte ni des affinités, ni de l’ethnographie, 
séparés en 1795 de l’Anjou pour entrer dans la composition du 
département de la Mayenne, ses habitants sont restés Angevins 
d’esprit et de coutumes et c’est pourquoi, issu d’une des plus 
anciennes familles du pays, le général Charbonnier se trouve 
être des nôtres par les liens indestructibles que crée l’histoire par¬ 
dessus les vicissitudes des politiques. 

Né le 14 septembre 1862, engagé à vingt ans, il entrait, quatre 
années plus tard, comme sous-lieutenant à l’École d’application 
de Fontainebleau. 

Après avoir fait partie comme capitaine,en 1893,de la commis¬ 
sion d’expériences de Gâvres et quelque temps à la direction de 
l’artillerie, il part en Cochinchine et au Tonkin et c’est peu après 
sa nomination au grade de lieutenant-colonel, le 25 mars 1909, 
qu’il entra dans le nouveau corps des ingénieurs de l’artillerie 
navale et fut attaché au laboratoire central de la marine à Paris. 

Ses importants travaux de perfectionnements lui valurent, 
durant la guerre, les étoiles à 53 ans et son influence fut consi¬ 
dérable dans la création de cette artillerie lourde à longue portée 
et à grande puissance dont les effets furent si appréciés lorsque 
vint l’heure de l’offensive finale. 

La mission Charbonnier a parcouru l’Amérique du 4 au 29 mai. 
Dans uni interview donnée à un de nos grands confrères pari¬ 
siens, le chef de la mission a résumé son voyage et donné quelques 
aperçus de ses constatations. Mais, habitué par caractère à 
beaucoup voir et surtout à très peu parler, nous doutons fort 
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que le grand travailleur qu’est le général Charbonnier n’ait 
été à même de ramener de nombreuses notes, éléments d’un rap¬ 
port intéressant et fécond dans ses résultats. 

* 

* * 

L’éditeur Alcan a eu l’heureuse idée de tirer à part un 
article intitulé « Gambetta» paru dans la Revue des Sciences 
politiques et dû à la plume d’un fin lettré, M. Pierre Bodereau, 
docteur es lettres de fUaiversité de Paris. 

M. Pierre Bodereau est le distingué secrétaire général de la 
Préfecture de Maine-et-Loire et ancien collaborateur de M. Paul 
Deschanel. 

* 

4c * 

M. Roger Durant-Farget, ancien chef de cabinet du préfet de 
Maine-et-Loire, fils de M. Georges Durant-Farget, avocat à la 
Gour de Paris, ancien vice-président du conseil de préfecture 
de Maine-et-Loire, a obtenu un premier second prix.au concours 
d’harmonie du Conservatoire de Paris. 

4c 

4c 4c 

Une angevine, M me J, Valabrègue, a fait jouer, au Théâtre 
de Comœdia, à Paris, une spirituelle et amusante comédie en 
trois actes «Le fiancé de ma Femme », écrite par elle en colla¬ 
boration avec M. Raphaël Valabrègue, son mari. 

Cette pièce, dont le sujet est très gai et le dialogue mené 
avec une rare aisance, a obtenu un vif succès. 

Nous avons maintes fois signalé les succès remportés par notre 
aimable compatriote au* Jeux floraux et dans d’autres concours, 
par les poésies pleines de charme et d’esprit qu’elle y avait pré¬ 
sentés. 

* 

y 

Dans le groupe parlementaire qui s’occupe de la Défense des 
Intérêts français en Russie, nous relevons les noms de M. de 
Grandmaison et du professeur Monprofit, députés de la première 
circonscription de Maine-et-Loire. 

* 

4c ❖ 

Sont nommés,pour le département de Maine-et-Loire,membres 
de la commission interministérielle instituée en vue de rechercher 
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les moyens de procurer aux budgets communaux et. départe¬ 
mentaux des ressources nouvelles : 

Représentants de commerce intéressés : hôteliers : MM. Bru¬ 
net, hôtelier à Angers, titulaire; Canard, hôtelier à Saurnur, 
titulaire ; Bouyer, hôtelier à Angers, suppléant ; Creteaux, 
hôtelier à Angers, suppléant ; — Cafetier» et restaurateurs : 
MM. Maresquier, cafetier à Angers, titulaire; Detton, cafetier 
à Angers, titulaire; Baudet, cafetier à Angers, suppléant; 
Delaître, cafetier à Angers, suppléant ; — Délégués des grandes 
associations de tourisme : MM. le D r Lepage, président du 
Syndicat d’initiative d’Anjou, titulaire»; Robert, secrétaire du 
même Syndicat, suppléant. , 

♦ 

* * 

Nous sommes heureux de taire savoir à nos lecteurs que le 
Conseil de l’ordre des avocats d’Angers vient de réélire comme 
bâtonnier notre distingué collaborateur M e Beucher. 

D’autre part,M e Sémery, ancien bâtonnier de cette compagnie, 
vient d’être nommé président de la conférence des bâtonniers 
des départements. Le barreau de Strasbourg avait envoyé son 
adhésion, accueillie avec enthousiasme. 

* 

* * 

Mgr Charost, évêque de Lille, qui vient d’être nommé coad¬ 
juteur du cardinal Dübourg, archevêque de Rennes, a, comme 
on le sait, de nombreux liens avec l’Anjou et fut à l’École des 
Hautes Études de Saint-Aubin un des plus brillants élèves de 
Mgr Pasquier. 

* 

* * 

M. l’Ingénieur en chef de première classe des ponts et chaus¬ 
sées Nicolas Le Roux, inspecteur général du contrôle des voies 
ferrées d’intérêt local, vient d’être appelé au poste éminent de 
sous-directeur des Chemins de fer de l’État. M. Le Roux a 
exercé pendant plusieurs années, avec une rare distinction, les 
fonctions d’ingénieur ordinaire à Angers et il a laissé à tous ceux 
qui l’ont connu et au personnel qu’il a eu sous ses ordres le sou¬ 
venir d’un chef juste et bienveillant, d’un homme aimable et 
d’une parfaite courtoisie. Nous sommes d’autant heureux de lui 
adresser, nos meilleurs compliments, qu’il voulut bien, 
pendant son séjour à Angers, collaborer à la Revue de l'Anjou 
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où il publia (les pages charmantes et vécues sous le titre de Lettres 
d'Egypte. 

* 

* * 

Sa Sainteté Benoît XV vient de décerner la titre de comte 
héréditaire à M. Joseph Joûbert, fils de feu M. Achille Joûbert, 
sénateur de Maine-et-Loire, et président de la S. S. B. M. (Croix- 
Rouge), à Angers, pour reconnaître les éminents services rendus 
par lui-même et sa famille à l’Église. 

♦ 

* * 

Sur la place Armand Fallières, à Agen, devant le monument 
aux morts de 1870-71, la plaque de grand-officier de la Légion 
d’honneur a été remise au glorieux général de Bazelaire, par 
l’ancien chef de l’armée d’Orient, le général d’Amade, qui, dans 
une brillante allocution a rendu hommage à la vaillance et aux 
vertus guerrières de l’ancien colonel du 135 e d’infanterie. 

* 

* * 

Ont été promus dans l’ordre de la Légion d’honneur au grade 
de commandeur : 

Le général Éon, du cadre de réserve, qui commanda la brigade 
d’Angers; 

Le général de brigade Ferradini, commandant la 18 e division 
d’infanterie; 

Le colonel Maillard Victor, du 77 e d’infanteria. 

Au grade d’officier : 

Le lieutenant-colonel de Simard de Pitray Antoine, du 23 e 
dragons ; 

Le lieutenant-colonel Thoreau de la Salle, du 7 e hussards; 

Le chef de bataillon Peyré Jacques, du 77 e d’infanterie; 

Le chef d’escadron Boudet Joseph, du 33 e d’artillerie; 

Le chef d’escadron Naud Emmanuel, du 33 e d’artillerie ; 

Le chef de bataillon Jougla, du 135 e d’infanterie; 

Le chef d’escadron Haentjens Paul, de la Remonte. 

Au grade de chevalier : 

Le capitaine Hervé Joseph, officier d’ordonnance du général 
commandant le 32 e corps d’armée à l’armée du Rhin; 
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L'abbé Bachelier Jean-Baptiste, professeur à l’Institution 
Saint-Julien, lieutenant au 504 e régiment d’artillerie d’assaut; 

Le chef de musique. de 2 e classe Laurens Ferdinand, du 
135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Bourdajaud André, du 7 e hussards; 

Le lieutenant Allain Léon, du 33 e d’artillerie; 

Le lieutenant Huet Auguste, du 6 e génie; 

Le lieutenant Quillet Alphonse, du 6 e génie ; 

Le lieutenant Feuardent Maurice, du 6 e génie; 

Le lieutenant Bellion François, du 6 e génie; 

Le capitaine Hacque Maurice, du 71 e territorial; 

Le lieutenant Sudron Maurice, du 71 e territorial; 

Le lieutenant Chalot Raoul, du 71 e territorial; 

Le lieutenant Chartier Valentin, du 135 e d’infanterie; 

Le capitaine Ducau Paul, du 77 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Loyau Marcel, du 77 e d’infanterie; 

Le capitaine de Rochebouët Marie, du 7 e hussards; 

Le lieutenant Coutaud Henri, du G e génie; 

Le lieutenant Thiébault Henri, du 6 e génie; 

Le sous-lieutenant Genin Henri, du 6 e génie; 

Le lieutenant Brachalet Prudent, du 6 e génie; 

Le capitaine Dugué André, du 4 e cuirassiers; 

Le chef de bataillon Cotte, du 135 e d’infanterie; 

Lé capitaine Delherm de Novital, du 7 e hussajrds; 

Le chef de bataillon Collin, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant-colonel Babin de Lignac, du 135 e d’infanterie; 
Le lieutenant Rabot, du 77 e d’infanterie; 

Le lieutenant Mézières, du 77 e d’infanterie ; 

Le lieutenant Moublanc de Boisboucher, du 33 e d’artillerie; 
Le lieutenant Roussel, du 6 e génie; 

Le capitaine Barthaud, du 6 e génie; 

Le capitaine Cazeau, du 6 e génie; 

Le capitaine Bousquillon de Froscheville, du 6 e génie; 

Le capitaine Ausseur, du 72 e territorial; 

Le capitaine Pinet, du 77 e d’infanterie; 

Le capitaine Chevallier, du 77 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Poidevin, du 135 e d’infanterie; 

Le capitaine Chaumont, du 77 e d’infanterie. 

Le lieutenant Chevallier, du 77 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Loitière, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Venot, du 77 e d’infanterie; 
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Le capitaine Girardeau, du 335 e d’infanterie; 

Le capitaine Gaucher, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Pidault, du 33 e d’artillerie; 

Le lieutenant Vinet, du 33 e d’infanterie; 

Le capitaine Grandrémy, du 6 e génie; 

Le lieutenant Borreau, du 6 e génie; 

Le lieutenant Mandois, du 6 e génie; 

Le médecin-major Metzger, du 9 e corps; 

Le médecin-major Sarràzin, du 9 e corps. 

Le médecin-major Michel, du 9 e corps; 

Le capitaine Laurentin, du 77 e d’infanterie; 

Le lieutenant Rosin, du 71 e territorial; 

Le lieutenant Maheu, du 72 e territorial; 

Le capitaine de Damas d’Anglesy, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Loyau, du 77 e d’infanterie. 

Le lieutenant Pequignot, du 9 e escadron du train des équi¬ 
pages; 

Le capitaine Bricard, du 71 e territorial, architecte des 
Monuments historiques de Maine-et-Loire. 

(A titre posthume) : 

Le sous-lieutenant Joûbert André, du 3 e d’infanterie; 

Le lieutenant Rolle Émile, du 68 e d’infanterie; 

Le lieutenant Boucher Gaston, du 6 e génie; 

Le sous-lieutenant Laurent Léon, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Le Cornée Roger, du 135 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Pouilloux Léon, du 135 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant de Cholet Charles, du 135 e d’infanterie; 
Le sous-lieutenant Chevreau Alphonse, du 135 e d’infanterie; 
Le capitaine Brandes Joseph, du 135 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Jougla Henri, du 135 e d’infanterie; 

Le capitaine Sulfourt Gaston, du 135 e d’infanterie; 

Le lieutenant Rochet Edmond, du 77 e d’infanterie; 

Le lieutenant Samson Joseph, du 77 e d’infanterie; 

Le sous-lieutenant Boneau Armand, du 77 e d’infanterie; 
Le lieutenant Barbin Alexandre. 

Le lieutenant de Bourgerol du Moulin Albéric, du 135 e d’in¬ 
fanterie ; 

La médaille militaire avec croix de guerre a été cortférée, à 
titre posthume, au caporal Cornevin Joseph, du 68 e d’infanterie, 
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fils de M. Cornevin Jules, le sympathique gérant de la librairie 
G. Grassin (Richou frères successeurs) avec la mention suivante : 
« Mort pour la France le 17 janvier 1917 des suites de glorieuses 
blessures reçues à l’ennemi. » Que ses parents veuillent bien 
agréer nos sincères félicitations. 

La médaille de la Reconnaissance française a été décernée à : 

M me Casset, née Cécile Touchard; 

M me Lafourcade, née Marie de Préaulx; 

M me Le Royer, née Zélie Jallot; 

M me Mesnard, née Marguerite Frayssineau; 

M me Quenion, née Marie Popin; 

M Ile Michel, Marie-Caroline. 

i 

Ont été promus dans l’Instruction publique, au grade d’offi- 
pier de l’Instruction publique : 

M. Mugnier, instituteur en retraite; è 

M. Nidelet, instituteur en retraite; 

M. le D r Denéchau, professeur à l’École de Médecine; 

M. le EF Gaugain, chef de clinique à l’École de Médecine; 
M Ue Lacour, professeur d’allemand au collège de Saumur; 
M. Lebasque, instituteur en retraite; 

M. Delahaye, directeur d’école publique à Angers. 

Au grade d’officier d’académie : 

M. le chef d’escadron de Mesnay, directeur d’études à l’École 
de cavalerie de Saumur. 

Ont été promus dans le Mérite agricole : 

Au grade d’officier : 

M. Beaumont, à Saumur. 

Au grade de chevalier : 

M me veuve Aubert, aux Gruyères; ^ 

M me veuve Chevet, à Chacé; 

M me Choisne, à la Chagnotterie; 

M 11 ** Chouteau, à la Ciertrie; 

M. Duperray, à Saumur; 

M rae Guitonneau, à la Gagnardière; 
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M. Marchand, à la Motte-Grollier; 

M me veuve Martin, à la Grande-Picaudaie; 

M. Même, à Saumur. 

* 

* * 

Les obsèques de M. le chanoine Pessard ont eu lieu, à la cathé- 
dale, le lundi 9 août. La levée du corps a été faite par M. le cha¬ 
noine Crosnier, la messe chantée et l'absoute donnée par M. le 
chanoine Baumard, archiprêtre. Le deuil était conduit par 
M. Émile Pessard, frère, M me Brétaudière, sœur, M. Baudouin, 
neveu du défunt, et les autres membres de la famille. Une nom¬ 
breuse assistance s'était réunie à la maison mortuaire et une 
plus nombreuse encore se pressait à la Cathédrale. Les cha¬ 
noines et tous les curés de la ville étaient présents, ainsi que 
Mgr Pasquier, MM. les conseillers paroissiaux, MM. Dominique 
Delahaye, sénateur, Léon Bourcier, conseiller général, Bain, 
ancien conseiller d’arrondissement, Labesse, Dutertre, Fourrier, 
conseillers municipaux, des Sœurs des diverses communautés 
de la ville, en particulier de celle des Servantes du Saint-Sacre¬ 
ment dont M. Pessard était le supérieur ecclésiastique; des 
Dames de l’œuvre de l’Adoration, etc., etc. 

A l'issue de la cérémonie, la dépouille mortelle de M. le cha¬ 
noine Pessard a été conduite à la gare. L'inhumation a eu lieu, 
le mardi 10, dans le caveau de la famille, à la Ménitré. 

René-Léon Pessard était, le dernier de huit enfants d'un insti¬ 
tuteur de la vieille école, actif et intelligent, à qui la commune de 
la Ménitré doit la régularité et l’aspect avenant d'un des bourgs 
les mieux construits des bords de la Loire. 

Comme son frère Joseph, devenu Mgr Pessard, il fut placé par 
ses parents au collège Mongazon. Il en sortit pour entrer au 
Séminaire. ' 

En octobre 1869 il fut nommé maître d’études au pensionnat 
Saint-Urbain ; un an après il fut appelé comme précepteur dans 
la famille de Hargues, pendant quelques mois. Là, M. l’abbé 
Gardais, qui s’y connaissait en hommes et venait de fonder 
l’Externat Saint-Maurille, vint le chercher pour lui confier le 
soin de faire les classes de sixième, puis de cinquième dans cette 
nouvelle institution. En 1876, il succéda à M. Gardais comme 
aumônier de l’Oratoire. 

En 1887, M. l’abbé René-Léon Pessard devint curé de la Ma¬ 
deleine, dont il fit construire la flèche qu’il peupla d’une harmo- 
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nieuse sonnerie et'éclaira de beaux vitraux, pàiis commença la 
construction du presbytère. 

Enfin, en 1900, Mgr Rumeau lui confia la cure de la Cathé¬ 
drale SaintMaurice où il se dépensa sans compter jusqu’à la fin 
de la guerre, réorganisant l’École de Saint-Maurice, le peu- J 
sionnat et l’asile du Sacré-Cœur, fondant, pour remplacer 
l’école de la Sagesse, l’école libre de la rue du Canal, puis 
l’Association de Jeanne d’Arc et l’Œuvre des Servantes pour 
la préservation des domestiques. 

Très affligé de la mort d’un petit-neveu riche de mérites et 
d’espérances, victime de la guerre où il s’était couvert de gloire, 
et de celle de son frère Mgr Pessard, le chef de la famille, et 
voyant sa santé s’altérer, M. le chanoine Pessard résilia ses 
fonctions d’archiprêtre de la Cathédrale. 

Il resta néanmoins supérieur des Sœurs adoratrices du Saint- 
Sacrement et conserva la direction de l’Œuvre des Servantes, 
qui avait été pour son cœur de prêtre une source de consolations. 

Mais malgré le repos d’esprit, le dévouement de son entou¬ 
rage, le confort de sa nouvelle demeure, le mal dont il avait déjà 
ressenti à la cure de Saint-Maurice les cruelles atteintes le tor¬ 
tura de nouveau. Il lui fallut demander à l’hospitalier asile de 
Saint-Martin les soins spéciaux et le traitement méthodique 
que réclamait son état. Soulagé et à demi rétabli, il s’en alla 
quelque temps respirer l’air vivifiant du Pouliguen. Rentré dans 
sa famille à la Ménitré, il voulut encore en juillet dernier, venir à 
Angers pour présider, chez les Sœurs de la Miséricorde, sa chère 
Association des Servantes : « C’est mon devoir ! » disait-il, à sa 
sœur qui essayait de le retenir. Hélas ! les pieuses associées 
eurent l’impression que M. le Curé, comme elles l’appelaient tou¬ 
jours, leur parlait pour la dernière fois. Il revint à la Ménitré 
comme pour prendre congé de tous les siens et rentra, pour n’en 
plus sortir, dans sa maison de la rue Saint-Aignan. 

M. le chanoine Pessard laisse le souvenir d’un bon prêtre, 
aimable, bienfaisant, regretté des membres du clergé et des 
nombreux amis qu’il s’était faits dans les différents postes 
qu’il a occupés. 

* 

* * 

M. le général de division vicomte de la Celle est décédé en 
son hôtel de la rue Donadieu, le 6 août. Il était président de la 
Société de la Croix-Rouge, société de Secours aux Blessés mili- 
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taires. Il avait commandé brillamment l’École de Cavalerie de 
Saumur et était devenu angevin d’adoption par son mariage 
avec M lle Le Guay. C’était un militaire de haute valeur et un 
ardent patriote. Dès le début de la guerre, il tint à reprendre du 
service. Mais il ne compta pas avec ses forces et sa santé, j usque- 
là florissante, fut gravement compromise. A son grand déplaisir 
il dut renoncer au service. 

Ses obsèques eurent lieu le 10 août dans l’église cathédrale 
au milieu d’un grand concours d’amis et de personnalités de 
tous ordres. 

Le deuil était conduit par M me là vicomtesse de la Celle, M Ue 
Anne de la Celle, M. Geoffroy de la Celle, M. Jacques de la Celle, 
épouse et enfants du défunt; MM. le comte de la Celle, frère, 
Pierre, Jean et Renaud de la Celle, neveux; M. le comte et M me la 
comtesse de la Celle, cousins. 

Tenaient les cordons du poêle : MM. le général Rondeau, le 
général baron de Rascas, le général Courtès et le commandant 
de la Brunière. 

Suivant la volonté du défunt, il n’y avait ni fleurs ni couronnes. 

Aussitôt aprè$ le deuil, suivaient une délégation des officiers, 
les membres de la Société des Anciens Officiers, avec le drapeau, 
les membres du Conseil municipal de La Meignanne et les 
membres du Comité de la Croix-Rouge. 

La messe a été dite par M. le chanoine Baumard, archiprêtre 
de la cathédrale. La maîtrise s’est,fait entendre. 

Après la cérémonie religieuse, le corps a été conduit à la Ga¬ 
renne de Saint-Nicolas, propriété du général de la Celle, où il a 
été déposé dans un caveau de famille. 

§ 

Rappelons en quelques lignes la belle carrière militaire du 
général : 

M. le général de la Celle fut reçu à Saint-Cyr avec le n° 39, en 
1866, et nommé le 7 octobre 1868 sous-lieutenant au 10 e régi¬ 
ment de chasseurs à Tarbes. Il prenait part à la guerre et en 
octobre 1870 était promu lieutenant au corps, après avoir attiré 
l’attention de ses chefs par sa bravoure au combat de Bornv et 
aux batailles de Rezonville et de Gravelotte. Il réussissait à 
s’évader de Metz pour éviter la capitulation, et à rejoindre 
l’armée de la Loire où il était blessé dans un nouveau combat. 

Le 17 janvier 1871 il était nommé capitaine à titre provisoire 
et capitaine à titre définitif le 5 juillet 1875 au 2 e régiment de 
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chasseurs à cheval, après avoir été officier d’ordonnance des 
généraux commandant la subdivision du Gers, puis la brigade 
de cavalerie du 9 e corps d’armée. 

Nommé major au 12® régiment de cuirassiers, à Angers, le 
22 février 1884, il revenait au 2 e chasseurs comme chef d’esca¬ 
drons, le 13 mai 1885 et passait, le 1 er octobre 1887, au 6 e régi¬ 
ment de chasseurs d’Afrique. Il était nommé lieutenant-colcînel 
au 11 e hussards le 9 janvier 1894, et en devenait colonel le 
1 er octobre. Quatre ans après, le colonel de la Celle, qui s’était 
particulièrement distingué à la tête de ce régiment, était appelé 
le 7 novembre 1898, au commandement par intérim de la bri¬ 
gade de cavalerie du 7 e corps, à Vesoul. Le 31 janvier 1899 il 
recevait le commandement de l’École d’application de cavalerie 
à Saumur, poste de choix qu’il conservait jusqu’au 12 octobre 
1901, date à laquelle il était appelé comme général de brigade 
à la tête de la l re brigade de dragons à Fontainebleau. 

Écrivain militaire très distingué, le colonel de la Celle avait 
publié pendant qu’il commandait le 11 e hussards, des Notes 
très claires et du plus haut intérêt sur la cavalerie, le comman¬ 
dement, le travail d’instruction, les exercices en campagne, les 
manœuvres, l’emploi des armées, l’équitation, etc. 

Le 23 mars 1908, le général de la Celle était promu général de 
division et le 24 septembre, désigné pour le commandement en 
chef de la cavalerie en Algérie où il a laissé de si beau» et du¬ 
rables souvenirs. 

Le 22 décembre 1910, placé pour raison de santé, dans la sec¬ 
tion de réserve du cadre de l’état-major général de l’armée, il 
venait habiter à Angers, où le fixait son mariage avec M lle Le 
Guay, fille du baron Le Guay, le regretté sénateur du départe¬ 
ment de Maine-et-Loire. 

Le général Bailloud, commandant du 19 e corps, dans un ordre 
aux troupes d’Afrique, exprimait les regrets causés à tous par 
la retraite du commandant de la cavalerie de l’armée d’Afrique, 
le général de la Celle, « véritable entraîneur d’hommes ». disait-il. 
« Les souvenirs, ajoutait l’ordre du jour aux troupes d’Afrique, 
et les exemples qu’il laisse lui serviront de glorieux cortège. 
Ils ne s’effaceront pas et vivront dans la mémoire de ceux qui 
l’ont connu : 

« De ses compagnons d’armes à l’armée de la Loire où il est 
accouru après s’être brillamment évadé de Metz, avec lesquels 
il a combattu sur les divers champs de bataille de 70-71, où il a 
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reçu ses premières blessures et gagné ses premiers grades de 
lieutenant et de capitaine. 

« Des élèves de l’École de Saumur, à qui il a su insuffler son 
fanatisme, son entrain et sa connaissance du métier. 

« De ses camarades et amis de tous les âges, dont il sut tou¬ 
jours retenir l’affection par sa nature un peu vive parfois, mais 
toujours franche et loyale. 

« Le cas échéant, il ne serait pas long à reprendre sa place 
parmi nous, et le général commandant le 19 e corps se fait l’inter¬ 
prète de tous en lui disant non pas adieu, mais au revoir. » 

Qu’ajouter à ce portrait d’un grand soldat, par un autre 
grand soldat? 

Le général Bailloud avait prédit que le général de la Celle 
ne serait pas long, le jour venu, à rejoindre son poste. Dès la 
déclaration de guerre, le général de division de la Celle deman¬ 
dait en effet à combattre, malgré son âge et l’ébranlement de sa 
santé. Le 15 septembre 1914, il était chargé de l’organisation des 
dépôts de cavalerie des 9 e 10 e , 11 e , 12 e et 18 e régions, et de veiller 
à leur instruction intensive. La mission était laborieuse, avec des 
déplacements nombreux et fatigants. M. le général de la Celle» 
sans souci du surmenage et des intempéries, acheva d’y user sa 
santé qui ne sc rétablit jamais, même après son retour en Anjou 
au milieu d’une population qui le vénérait et l’aimait. 

Le général de la Celle est mort au champ d’honneur. 

X***. 


Le Directeur-Gérant , G. GRASSIN. 


Angers, Éditions de l'Ouest (lmp. O. Gradin). — 12-20 


Digitized by Google 



Digitized by 






























Eugène Brunclair 


C’est vraiment un peu d’ombre qui s’étend sur l’élite 
intellectuelle d’une grande ville provinciale lorsque dispa¬ 
raissent les hommes comme Eugène Brunclair. Le vieux 
peintre, mort à 86 ans, après une admirable carrière de pro¬ 
fesseur et d’artiste, le maître qui avait ouvert les yeux à 
tant de générations d’élèves à la beauté des choses appa¬ 
raissait en effet comme une claire flamme, une flamme qui 
n’a vacillé et dont l’éclat ne s’est terni qu’à son extrême 
soir. 

Quand on disparaît à un si grand âge,bien des contempo¬ 
rains vous ont précédé sur la route et, devant vous, ont 
franchi le seuil mystérieux ! Les compagnons du voyage 
sont arrivés au terme et rares sont ceux qui peuvent con¬ 
ter les incidents du commun départ. Quoi qu’il en soit, 
je dirai ce que je sais (et surtout par lui-même) de la vie 
d’un homme qui m’a témoigné beaucoup d’affection et à qui 
je garde la plus tendre reconnaissance. 

Eugène Brunclair est né à Angers le 15 mai 1832 de 
parents de condition modeste. Son père est «prote» au Jour - 
nal de Maine-et-Loire. Il en est en même temps le gérant 
et c’est lui qui signe au bas de la feuille la vieille gazette 
angevine. Il n’est pas indifférent de noter la naissance de 
Brunclair dans ce milieu journalistique, comme on dirait 
aujourd’hui. Les sentiments complexes qui étaient 
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ceux de la France à cette époque, les courants d’idées 
nouvelles, la grande voix des poètes dominant le tumulte 
des émeutes durent avoir des répercussions plus pro¬ 
fondes dans cette famille d’artisans du livre et de la pensée 
que dans un autre foyer. 

Eugène Brunclair manifeste de bonne heure du goût 
pour les choses de l’esprit et des dispositions pour le dessin. 
Après de modestes études, il suit les cours de notfe École 
municipale de dessin où professait, succédant à Mercier, le 
peintre Jules Dauban. Une des premières œuvres du jeune 
Brunclair en cette période scolaire fut une figure de Guten¬ 
berg que l’apprenti peintre brossa, sans doute à la demande 
paternelle, pour orner la salle de réunion des ouvriers typo¬ 
graphes. 

Dauban trouva chez lui un élève compréhensif et docile. 
Le culte du dessin serrant la forme, l’intelligence d’un 
modelé simple et cette correction, sans sécheresse, que l’on 
trouve dans les œuvres du peintre angevin, Dauban dut 
inculquer tout cela à son élève. Ses progrès furent rapides; 
il décida de suivre tout à fait la carrière périlleuse des arts 
et, en 1852, il fut admis à l’École nationale des Beaux-Arts 
de Paris. Il entra dans l’atelier de Picot. Le peintre, un peu 
froid — mais au talent d’une indéniable distinction — 
des plafonds du Louvre et de la galerie de Versailles 
eut une influence certaine sur la formation artistique de 
Brunclair. 

Avant tout, Picot fut un dessinateur correct, amoureux 
de la ligne, cherchant la couleur beaucoup plus dans les gris 
fins que dans les tons tapageurs. Brunclair trouva là des 
qualités qui s’harmonisaient à merveille avec son tempé¬ 
rament honnête, peu audacieux mais désireux d’une cer¬ 
taine élégance de bonne compagnie. Ses progrès surprirent 
son maître et ses camarades. Les « anciens » de l’atelier 
s’arrêtèrent bientôt derrière le chevalet du jeune peintre 
et regardèrent avec intérêt. Ceux qui ont pu voir des 
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académies de Brunclair peintes à l’atelier Picot se sou¬ 
viennent de leur dessin magnifique, de leur couleur puis¬ 
sante et sobre à la fois. Ces études attestaient surtout une 
admirable conscience; non point cette application stérile 
d’un élève seulement studieux, mais la conscience heureuse 
et logique de ceux qui doivent devenir des maîtres. Des 
médailles, des prix pour des concours d’atelier vinrent 
sanctionner ces travaux. 

A cette époque Brunclair connut à Paris des temps 
difficiles. Les subsides de la ville et l’aide paternelle étaient 
maigres et la vie relativement coûteuse dans la capitale. 
Un jour, Brunclair se trouva en retard pour payer la 
« masse » de l’atelier. Fier et ombrageux comme il était 
déjà, il préféra s’abstenir d’aller chez Picot plutôt que d’y 
retourner en augmentant cette légère dette. C’est alors 
qu’un petit incident arriva que m’a plusieurs fois conté le 
vieux maître et qu’il fut dans la suite loin de regretter. Un 
de ses amis sculpteur faisait partie d’un atelier où, je ne 
sais par quel arrangement, les élèves n’avaient rien à 
payer. « Viens chez nous, dit cet ami à Brunclair, tu 
modèleras des figures au lieu de les peindre ! » C’est ainsi 
que le jeune artiste fit partie pendant quelque temps d’un 
atelier de sculpture, faisant des progrès très rapides dans cet 
art, pour lequel il était au moins aussi bien doué que pour 
la peinture. 

Quand, bien des années plus tard, Brunclair eut à former 
de jeunes sculpteurs angevins, le peintre se rappela les 
excellents principes et l’habileté acquis pendant ces mauvais 
jours. Il philosophait alors, disant que jamais rien n’est 
perdu de nos efforts. 

Quelques années passèrent ainsi, couronnées par des 
succès scolaires toujours plus importants. Peut-être Brun¬ 
clair, plus fortuné et plus indépendant, eût-il brigué et 
obtenu la suprême récompense. Mais l’artiste eut de bonne 
heure le souci de ne rien devoir à sa famille et le noble désir 
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de gagner sa vie. C’est alors que par des amis il est présenté 
à M. Harau, marchand de tableaux important, expert 
renommé et possédant un atelier de restauration de pein¬ 
tures que, dans le monde des amateurs et des artistes, on 
considérait comme le premier de Paris. 

Brunclair obtint là quelque ouvrage. Sans doute, les 
premiers travaux confiés au jeune, artiste furent d’une 
certaine modestie; mais, peu à peu, l’excellence des résultats, 
le goût et la science du peintre furent remarqués du maître 
de la maison. Bientôt M. Harau apprécia davantage son 
collaborateur et lui confia de difficiles entreprises, notam¬ 
ment une restauration de fresques, rapportées d’Italie, qui 
exigeait un doigté et une habileté peu ordinaires. 

Lorsqu’on lui parlait de cette période de sa vie, M. Brun- 
clair laissait volontiers, pour ses intimes, défiler de pitto¬ 
resques souvenirs. La maison Harau était alors un coin de 
Paris où passaient tous les grands artistes de l’époque, tous 
les amateurs réputés. Plus d’une fois, le jeune Brunclair 
frôla respectueusement dans les salons Harau la silhouette 
bourgeoise de M. Ingres, il entrevit souvent le masque de 
fièvre et de passion d’Eugène Delacroix. 

C’était l’époque de la bruyante rivalité des deux grands 
artistes. Entraînant dans leurs sillages des clans de dis¬ 
ciples passionnés, les deux peintres se livraient une véritable 
guerre. Leurs élèves se déchiraient avec acharnement. 
Brunclair se souvenait d’avoir assisté, dans l’atelier de Harau, 
à une conversation entre le marchand et l’auteur de la 
Barque du Dante . « Pourquoi, Maître, disait Harau, avec 
votre tempérament, votre couleur splendide, épris de 
nouveauté et d’exotisme comme vous l’êtes, pourquoi 
n’allez-vous pas au Maroc? On dit qu’il y a là-bas des sujets 
prodigieux pour un peintre. » 

Delacroix réfléchit quelques secondes, puis- répondit 
simplement : « Impossible mon cher ami, pendant mon 
absence Vautre rrCassassinerait ... » 
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« L’autre » c’était M. Ingres. 

Le personnage déjà légendaire de Delacroix hypnotisait 
le jeune Brunclair dont la nature, pourtant assez craintive, 
était éblouie par les polychromies et les audaces, inouïes 
pour l’époque, du grand coloriste. Un jour,M. Harau,dont il 
était devenu un ami, put exaucer un vœu sans doute 
exprimé timidement par le jeune peintre. 

a Venez me prendre demain matin, lui dit le marchand, 
je vais chez Delacroix; il est du reste absent, mais je dois 
aller chercher des toiles dans son atelier particulier et je 
gage que vous ne serez pas fâché de m’y accompagner... » 

Comme on le pense, de bonne heure, Brunclair fut au 
rendez-vous et le peintre et l’expert prirent le chemin de 
la demeure de Delacroix. 

M, Brunclair m’a conté souvent son enchantement de 
pénétrer dans l’atelier du grand artiste et la profonde 
surprise qui l’y attendait. 

Le jeune artiste s’imaginait le peintre se lançant sur ses 
toiles avec emportement, se livrant à d’éblouissantes 
improvisations parfois un peu hasardeuses. Là, il eut la 
révélation d’un Delacroix inconnu, préparant ses composi¬ 
tions avec une sagesse toute classique, serrant son dessin 
et traçant, tout comme David, de consciencieuses figures 
nues avant de les revêtir d’éblouissants costumes. De 
grandes compositions étaient ainsi en train et Brunclair 
put voir, sur les chevalets, de nombreuses études grandeur 
nature d’un graphisme qui eût fait rêver M. Ingres lui- 
même. 

En ce temps-là, grandissait à Paris pt montait au zénith, 
l’étoile de notre célèbre compatriote J.-E. Lenepveu. 
L’artiste était surchargé d’ouvrage : portraits, tableaux, 
peintures décoratives que lui commandait l’État l’occu¬ 
paient fortement. Pour ces importantes commandes offi¬ 
cielles, Lenepveu, tout comme les maîtres d’autrefois, se 
faisait aider par de jeunes artistes et Brunclair, par son 
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titre de compatriote, par son talent déjà consacré par de 
brillants succès d’école, était • out désigné pour devenir un 
des collaborateurs du savant peintre angevin. 

C’est alors que Lenepveu, travaillant au plafond de 
l’ancien Opéra, employa le jeune Brunclair. Sûrement cette 
collaboration ne put qu’être excellente pour l’artiste. Ce 
travail journalier, ce contact intime avec un peintre magni¬ 
fiquement doué, alors en pleine force du talent, lui furent 
très profitables. 

Brunclair était chaque jour plus étonné de la prodigieuse 
facilité de travail de Lenepveu.Ses maquettes et ses études 
simplement mises au point, le maître exécutait avec une 
virtuosité inouïe ses vastes compositions. 

Eugène Brunclair avait alors un modeste logement, très 
éloigné de l’atelier de Lenepveu. Presque à l’aube il devait 
se mettre en route et traverser Paris encore somnolent pour 
se rendre à son travail. A son arrivée, il était stupéfait de 
constater que des morceaux très importants, qui, la veille 
à son départ, étaient seulement préparés, étaient alors 
entièrement exécutés et réalisés avec cette conscience et ce 
fini caractéristique du grand peintre angevin. 

Au Ministère des Beaux-Arts, on trouvait même que 
l’artiste allait un peu vite. En effet Lenepveu n’avait pas 
plus tôt terminé une commande officielle qu’il se déclarait 
prêt à en accepter une autre. Le surintendant d’alors lui 
dit un jour en riant : <c Que diable, Lenepveu, n’allez pas si 
vite, nous n’aurons bientôt plus de murs à vous donner à 
couvrir. » 

Dans l’atelier du grand décorateur, Brunclair, toujours 
modeste et réservé, mais peut-être précisément à cause de 
cela, se fit d’utiles relations. Du reste, le champ de ses 
connaissances s’étendait dans le monde des artistes 
et des amateurs. C’est ainsi qu’avec des amis il allait 
parfois le dimanche fumer le calumet chez le maître 
des matins nacrés et des brumes légères, chez le vieux 
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Sylvain, meneur de rondes harmonieuses, chez Corot, à 
Ville-d’Avray. 

Corot était, à cette époque, pleinement <c arrivé ». Les 
marchands se disputaient sa peinture et l’artiste, esclave 
des commandes, était quelquefois obligé de se laisser aller 
à une production un peu hâtive dont lui-même, moins que 
personne, n’était dupe. Ce n’est pas desservir la mémoire 
du peintre admirable que de raconter cette anecdote 
absolument authentique, puisque mon vieux maître en fut 
le témoin. 

Un dimanche, Brunclair et ses amis trouvèrent Corot 
devant son chevalet, expédiant une petite toile qu’il 
exécutait d’après des études. C’était une commande en 
retard, sans grand intérêt, que, pour se livrer à des 
travaux qui lui plaisaient davantage, il avait longtemps 
négligée. 

Naturellement, Corot avait aux lèvres la courte pipette 
sans laquelle on n’imagine guère son masque fin et rusé> 
moitié paysan, moitié gentleman. Ses brosses posaient de 
vibrantes touches, puis noyaient les formes, enveloppaient 
les silhouettes. Sans doute, à un moment, s’aperçut-il du 
caractère un peu « bâclé » de son travail; il poussa un 
soupir d’impatience puis s’écria : « Ah ! les bourgeois 
demandent des dessus de boîtes de savonnettes, ils en 
veulent delà savonnette, en voilà ! » et, saisissant sa petite 
pipe, il en secoua la cendre entièrement sur sa toile... Les 
camarades étaient ébahis. Alors, Corot, dans un habile 
frottis, noya la cendre, qui devintl’ombre chaude et transpa¬ 
rente d’un bouquet d’arbres, glissa sur les terrains incorpo¬ 
rée à la pâte, bizarre matière devenue un moyen d’art entre 
ses doigts. 

Ainsi mêlé à la vie artistique de Paris, coudoyant les 
peintres, les musiciens, les hommes de lettres, allant aux 
spectacles, aux concerts, visitant les expositions, copiant 
dans les musées, observant la comédie toujours variée que 
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joue la cohue parisienne, Brunclair complétait son éducation 
d’artiste. 

Mais il est dans la vie d’étranges tournants aux carrefours 
des destinées. Alors que tout incitait Brunclair à rester à 
Paris, où son talent eût pu s’affirmer encore, où le succès 
lui serait certainement venu, pour des raisons diverses mais 
surtout familiales, il doit prendre le parti de rentrer à 
Angers et de s’y fixer. 

Puis un de ces événements qui projettent une ombre sur 
les chemins de l’avenir se déroula pour Brunclair. Une 
aventure de cœur, dans laquelle il s’était engagé avec toute 
la force de sa nature fervente et délicate, eut un pénible 
dénouement. Il était passé tout près de cette dualité rare 
de la fortune et du bonheur et ne récolta qu’une terrible 
désillusion. Il en eut un chagrin profond et ressentit 
de cette aventure une amertume dont il garda le goût toute 
sa vie. 

C’est aux environs de 1867 que Brunclair reprend le 
chemin de sa ville natale et décide de s’installer définitive¬ 
ment à Angers. 

Il prend un logement sur le quai Ligny, face à cette 
Maine indolente où glissent les bateaux plats des mariniers, 
les chalands chargés de sable ou d’ardoise. 

Dans l’ouverture de la fenêtre de la pièce lui servant 
d’atelier le plus calme paysage s’encadre : au premier plan 
la rivière, puis, au delà du pont de la Basse-Chaîne, le 
couvent du Bon-Pasteur au seuil des immenses prairies. Au 
fond du tableau s’allongent les molles collines, semées de 
blancs villages et sur le faîte desquelles tournent les 
moulins. 

De son balcon bien souvent le peintre assistera au spec¬ 
tacle, jamais pareil, du soleil déclinant sur ces décors 
aimés. Il sera sensible infiniment à ces crépuscules où la 
Maine est comme une écharpe de soierie rose tendue entre 
les collines. 
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C’est donc à Angers que Brunclair va chercher sa voie 
et faire sa vie. Il est absolument sans fortune ; ce sera à son 
seul travail qu’il devra demander l’existence. Le voilà 
déjà occupé à ces travaux divers, souvent assez humbles, 
qui sont la part des artistes provinciaux. Il sera restaurateur 
de tableaux, art qu’il connaît à fond, portraitiste qui 
s’affirme très brillamment et, selon une courbe inévitable, 
professeur. 

Le poste de professeur de dessin au Lycée d’Angers est 
vacant. Eugène Brunclair, que recommandent son talent 
d’abord et ses succès à l’École des Beaux-Arts de Paris, 
obtient cette place qui lui apporte, avec l’appoint d’un 
traitement fixe, la considération qui s’attache en province 
à l’occupant d’un poste officiel. 

Il se trouve du reste au Lycée d’Angers en famille. En 
effet, M lle Brunclair, sa sœur, est directrice et institutrice 
de ce qu’on appelait le petit lycée , modeste école préparatoire 
où l’on mettait les bambins avant le cours régulier des 
études. On a longtemps gardé à Angers le souvenir de 
l’excellente personne qu’était M 1,e Brunclair et de l’autorité 
quasi maternelle avec laquelle elle dirigeait son petit monde. 

Le peintre, qui n’avait jamais bien songé à l’enseignement, 
apprend chaque jour ce métier difficile : initier à la pratique 
du dessin de jeunes enfants. Ses connaissances étendues, 
sa vive intelligence lui permettent de devenir bientôt un 
excellent maître que n’apprécient pas toujours à sa valeur 
ces phalanges de jeunes gens, souvent indisciplinés, pour qui 
la classe de dessin, au cours d’études de plus en plus sévères, 
apparaît une sorte de récréation. 

Nombreux, néanmoins, sont les élèves qui ont gardé le 
souvenir de leur professeur, de son enseignement ingénieux 
et des aperçus élevés qu’il savait découvrir au cours de ses 
leçons. 

Mais le professeur éminent qu’il deviendra, le maître 
dans l’art de faire voir et comprendre ne se manifes- 
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tera pas entièrement au Lycée d’Angers, quoiqu’il y res¬ 
tât de longues annéas. 

A notre École municipale de dessin, le peintre' Dauban 
était encore directeur des cours de dessin et de peinture. 
L’école prenant de l’extension, l’éminent peintre angevin 
fut amené à demander à la Ville la nomination d’un profes¬ 
seur adjoint pour l’aider dans sa tâche. Eugène Brunclair, 
élève préféré du Maître et déjà professeur au Lycée, est 
nommé à ce poste. 

C’est alors que va réellement commencer cette carrière 
admirable, cet effort soutenu, exaltant souvent, découra¬ 
geant parfois, nécessaire pour former des jeunes artistes. 
Brunclair se trouve là au seuil des magnifiques années 
d’enseignement qui sont une œuvre et son œuvre. 

Peu à peu Dauban se repose en entier sur son adjoint du 
soin de son cours et plus tard celui-ci devient titulaire de la 
place et successeur de l’artiste angevin. 

Brunclair est là tout de suite dans son milieu. Ses élèves 
ne sont plus de jeunes lycéens suivant avec nonchalance 
une classe de dessin dont l’utilité n’apparaît pas à tous. 
Alors, il a affaire à des jeunes gens, la plupart de 
condition modeste, mais ayant tous, ou presque tous, un 
vrai goût du dessin et dont certains sont marqués de ce 
signe plus ou moins éclatant qui désigne ceux qui seront 
des artistes. 

Brunclair prend à c œ ir sa nouvelle charge. Chaque jour 
il se perfectionne dans cet art complexe d’enseigner. Il 
rencontre des élèves qui le comprennent et l’admirent. 
Alors, il semble que le peintre n’ait plus que deux parts de 
sa vie : son enseignement d’un côté, de l’autre son travail 
personnel, son labeur, sa production d’artiste. 

Or, il faut bien convenir que cette production d’un peintre 
si bien doué, d’un technicien impeccable dont la science et 
l’adresse furent sanctionnées par maintes récompenses 
d’atelier, ne fut pas considérable... 
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Peut-être faut-il noter ici qu’à ses débuts, à Angers, le 
peintre subit une sorte de crise morale qui ne fut pas sans 
influence sur sa vie et sur la philosophie de sa vie. 

Il y a pour un jeune artiste sensitif, un moment difficile, 
lorsque, quittant Paris, il revient dans sa ville natale où il 
est, à part dans quelques centres importants, un isolé. 

La simplicité charmante, la modestie vraie, poussée 
jusqu’à une incroyable timidité, d’Eugène Brunclair l’ont 
constamment éloigné de toute pose romantique, de toute 
attitude. Il n’a jamais joué le personnage toujours ridicule 
de l’incompris. Pourtant ce fait d’avoir d’autres préoccupa¬ 
tions que la plupart de ses concitoyens, des idées et des 
rêves qu’il ne pouvait faire partager qu’à peu de gens n’a 
pas été sans jeter une sorte de voile sur le commencement 
de sa carrière à Angers. 

J’en demande pardon aux fervents « régionalistes » (qui 
du reste habitent tous Paris), la vie en province pour un 
artiste est souvent anémiante et déprimante. De très 
beaux tempéraments s’y sont enlisés et perdus. En effet, 
un artiste a besoin pour produire d’excitations perpétuelles. 
J’entends ainsi le contact des belles œuvres et de ceux 
qui les enfantent, le sentiment d’un travail que vous sentez 
parallèle au vôtre, même s’il est très modeste, les conversa¬ 
tions avec d’intéressants confrères, le spectacle des exposi¬ 
tions, en un mot cette vie d’art qui,quoi que l’on dise ou que 
l’on fasse, n’existe et ne peut exister qu’à Paris. 

En province, à Angers, Brunclair a bien quelques amitiés 
et quelques relations professionnelles. Peintres, sculpteurs, 
quelques architectes forment un humble milieu, toujours le 
même. Dans ce petit groupe la rareté des comparaisons 
fortifie assez vite chez chacun la croyance en son propre 
talent. Les vanités s’exaltent; on devient si facilement un 
personnage ! Certains franchissent les invisibles frontières 
du ridicule, y demeurent et s’y installent, béatement, pour 
la vie... 
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L’âme de Brunclair n’était pas ainsi façonnée ; il en souffrit 
longuement, cruellement. De là cette crise de misanthropie 
qu’il traversa, cette rage forcenée d’isolement, ce besoin de 
fuite, très loin, en lui-même... Des semaines, des mois, il 
disparaissait et ses amis, dans le vieux café, lieu de leurs 
réunions presque journalières, se demandaient en plaisan¬ 
tant ce qüe devenait « feu Brunclair ». 

Mais peu à peu son état d’esprit s’améliore. Les satisfac¬ 
tions que lui donnent déjà d’excellents élèves, l’intérêt 
sans cesse grandissant qu’il prend à ouvrir de jeunes intelli¬ 
gences au sens de la beauté ne sont pas étrangers à cette 
sorte de guérison. Il sent le besoin d’entreprendre une œuvre 
véritable et c’est alors qu’il commence cette série des Jeux ‘ 
panneaux décoratifs qui étaient en principe destinés à 
orner un Cercle de la ville. 

L’artiste avait imaginé des groupes de deux figures vêtues 
de draperies légères symbolisant les Cartes , les Dames , les 
Echecs , les Dés. 

Exposés à des Salons successifs, ils furent remarqués par 
la critique parisienne. Aurélien Scholl raconte même dans 
une de ses étincelantes chroniques que le Président de la 
République s’était arrêté devant le panneau des Echecs , 
séduit par la grâce délicate, les formes pures et jeunes des 
deux figures; puis il aurait dit aux personnages de sa suite: 
« Le jeune homme fera échec et mat en deux coups. » 

Quoi qu’il en fut, ces peintures étaient charmantes. 
Dans leur couleur un peu grise et, disons-le, un peu triste, 
ces grandes figures avaient une véritable distinction. 
Cette distinction, cette retenue, cette sobriété furent 
toujours des traitsjcaractéristiques de sa peinture. Le 
modelé était d’une simplicité extrême, mais le dessin, d’une 
grande pureté, était d’une arabesque élégante et jolie. 

Ces panneaux ne reçurent pas la place pour laquelle ils 
étaient destinés. Je ne sais pour quelles raisons le Cercle 
qu’ils devaient décorer s’en priva. 
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Mais ces œuvres importantes furent exposées à Angers 
et leurs dimensions... autant que leurs mérites, paraît-il, 
frappèrent les Angevins. Brunclair était à présent dans sa 
ville un peintre considéré. 

Du reste, plusieurs fois il eut l’occasion de se révéler au 
cours de sa carrière comme un décorateur très bien doué. La 
simplicité et la recherche de style qu’exige la peinture 
murale convenaient à son talent ennemi des petites précio¬ 
sités d’exécution. C’est ainsi qu’il exécuta, outre des pein¬ 
tures religieuses dans la chapelle du couvent des Jésuites 
d’Angers, une décoration d’un caractère plus profane, 
mais qui restera comme l’une de ses meilleures œuvres.. Il 
s’agit de l’ornementation d’un grand café d’Angers, pour 
lequel il conçut une suite de panneaux ayant pour sujets la 
Vigne , le Houblon , le Thé , le Café. Le peintre, cette fois, 
avait réchauffé sa palette et l’avait mise au ton de ses gra¬ 
cieux sujets. Ces panneaux sont exquis comme dessin et 
comme couleur et toujours d’une suprême distinction. 

Au Salon de 1883, Brunclair connut un véritable succès. 
C’est avec cette jolie figure du Rêve, si jeune, si charmante, 
que notre Musée est heureux de posséder. La critique pari¬ 
sienne, dont j’ai sous les yeux de nombreuses coupures, fut 
unanime pour reconnaître la pureté du dessin, la science du 
modelé et toujours cette sobriété élégante qui caractérisait 
chaque œuvre du peintre angevin. Exposée dans notre 
ville, elle connut le même succès. Brunclair s’était affirmé là 
comme un vrai maître et la Ville fit l’acquisition de cette 
belle toile pour ses collections. 

De temps en temps Brunclair exécute des portraits d’une 
solide construction et d’une harmonie parfaite. Il aurait pu, 
avec certitude, avoir une très belle carrière de portraitiste. 
Il m’est donné de voir souvent le portrait d’une femme de 
lettres, romancière qui honore grandement l’Anjou et 
souvent cette Revue même. C’est une œuvre simple et vi¬ 
vante qui ne craindrait aucun voisinage. 
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Parfois l’artiste s’essaye au paysage. Il est trop sensible 
et trop délicat pour ne pas aimer la nature. Son tempé¬ 
rament le porte à y mirer sa mélancolie foncière. Il peint 
les heures crépusculaires, le soleil déclinant derrière les 
collines bordant l’étang Saint-Nicolas, il affirme dans ses 
œuvres son goût de simplification, des grands plans sobre¬ 
ment modelés. Les inondations de 1890 lui donnent un 
émouvant sujet de tableau, résultat du spectacle contemplé 
de sa fenêtre du quai Ligny. Cette fois la Maine, si calme 
d’habitude, amplifiée et tumultueuse, s’est mise en colère; 
un bateau de lavandières, entraîné par le courant, coule sous 
un ciel romantique qui est un très beau morceau de peinture. 

Mais devons-nous nous étendre davantage sur l’œuvre 
du peintre ? Il faut constater qu’elle est modeste à côté de 
son œuvre magnifique d’éducateur. 

Son cours à notre École régionale des Beaux-Arts 
réunit tout au moins, pendant de longues années, non 
seulement les dessinateurs et les peintres, mais aussi les 
modeleurs. Brunclair mettait à profit, pour ces derniers, ce 
qu’il avait appris lors de son passage de jadis dans un atelier 
de sculpteurs. Il modelait très bien; son sens de la forme 
précise et châtiée l’entraînait peut-être à son insu vers 
cet art sans artifice et il fut pour ces jeunes étudiants un 
excellent maître. 

Dans notre Anjou, pays où la sculpture connut de si belles 
époques, où des traditions séculaires relient encore les géné¬ 
rations présentes à un somptueux passé, les sculpteurs et 
tailleurs d’images sont nombreux. Brunclair a été, dans cette 
branche, l’initiateur de jeunes artistes qui sont devenus 
l’honneur de notre École angevine et même de notre École 
française, tout simplement. 

Tous ceux qui ont passé par le cours de Brunclair 
n’oublieront jamais son enseignement unique, sa justesse 
de coup d’œil, l’à-propos et l’intelligence extraordinaire de 
ses corrections. Du reste, le maître, avec les élèves les plus 
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àvancés, ne se bornait pas à de simples remarques de propor¬ 
tions, à des corrections de fautes d’ensemble ou de volumes. 
Il dépassait alors ces considérations pour entraîner ses 
élèves sur un plan supérieur aù il s’eiïorçait de leur faire 
comprendre l’aspect intime du modèle, le caractère parti¬ 
culier, le rythme des proportions et l’harmonie des lignes, 
et cela, en toute simplicité, sans pédantisme, sans rien du 
pédagogue... 

Brunclair exigeait de ses élèves une absolue sincérité. Il les 
désirait naïvement émus et troublés devant la nature. Il 
détestait le brio et l’habileté de facture d’une façon peut-être 
excessive, car la manière un peu fruste qu’il préconisait 
pouvait rendre certains d’entre eux quelque peu timides 
dans leur expression. Vis-à-vis des peintres, il ne s’étendait 
guère sur les questions de technique ; il méprisait assez le 
côté métier et le procédé matériel lui importait médiocre¬ 
ment. Par-dessiis tout Brunclair avait la haine du « chic » 
et du côté facile de la peinture. 

Pourtant sa façon de diriger ses élèves était très libérale. 
Il savait ce qui convenait le mieux gu tempérament de 
chacun et l’orientait vers une voie favorable. Un jour 
Brunclair me rappelait un de ses élèves devenu un humo¬ 
riste d’un parisianisme charmant, un très délicat illustra¬ 
teur. Celui-ci boudait un peu au travail d’après l’antique ; il 
délaissait souvent l’Achille militaire ou le sportif Disco¬ 
bole pour couvrir son carnet de dessins fantaisistes et 
de caricatures. Il y eut d’abord des temps difficiles... Puis 
un jour Brunclair dit au jeune peintre : « Je vois ce qu’il 
vous faut; laissez donc cela et faites ce que vous voudrez. » 
Le procédé réussit. Brunclair corrigea, critiqua les esquisses 
et lesdessins de souvenir de son élève etlui fit fairederapides 
progrès. Il développa chez lui cette mémoire des formes si 
nécessaire à l’illustrateur. 

D’année en année, son enseignement devenait plus signi¬ 
ficatif et plus haut. 

Il 
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Ses élèves l’adoraient et lui témoignaient le plus profond 
respect. Il faut avoir connu cet atelier, perché dans les 
combles des vieux bâtiments conventuels de la rue du 
Musée, et l’avoir vu au milieu de ces jeunes gens, pour en 
avoir idée. 

Avant son arrivée, la salle était quelquefois un peu 
bruyante. Le surveillant avait souvent quelque mal à faire 
tenir tranquilles et sérieux ces apprentis rapins. Des 
blagues d’atelier, vieilles comme les peintres et la peinture, 
étaient souvent organisées. Parfois, au cours de l’une d’elles, 
la petite porte de l’atelier s’ouvrait doucement... A pas 
feutrés, la courte pipe aux lèvres, en hiver et à mesure que 
les années givraient, son front, enveloppé d’un capuchon 
sombre, Brunclair entrait... 

Alors, comme une volée de moineaux pris en fraude, tous 
les élèves se sauvaient vers le chevalet où ils simulaient la 
plus fiévreuse attention. Brunclair avait tout vu... il ne 
disait rien, mais, regardant tout son petit monde de ses yeux 
suprêmement ironiques et fouilleurs, il commençait à 
corriger. Alors les choses se gâtaient... un fusain sans pitié 
recalait et sabrait les académies savonneuse*?. Parfois il 
avait devant la feuille d’Ingres une seconde d’hésitation, 
puis, détachant sans hâte les taquets qui la maintenaient 
au carton, il la tournait et, désignant à l’élève la surface 
immaculée,simplement il disait : « Tenez,par là c’est mieux.» 
— On savait ce que cela voulait dire et l’on recommençait 
sa mise en place. Voyait-il un chevalet déserté, il s’inquiétait 
vivement et, si, le lendemain, le manquant n’avait pas une 
raison sérieuse à faire valoir, il recevait une semonce 
toujours redoutée. 

Il aimait profondément ses élèves; cette jeunesse fut 
l’affection la plus vraie, la plus profonde de toute sa vie. 

Lorsque ceux-ci avaient quitté sa tutelle, soit pour aller 
à Paris chercher d’autres exemples et d’autres maîtres, 
soit pour se lancer dans la vie, jamais il ne les perdait devue, 
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applaudissant à leurs succès, toujours d’un bon conseil aux 
moments difficiles. Son plus grand plaisir était de les revoir. 

Aucun d’entre eux ne pourra évoquer le vieux maître 
sans revoir en pensée cette petite salle à manger de son 
appartement du Musée où il les recevait habituellement. 
Pendant de longues années, les visiteurs furent introduits 
par une gouvernante assez revêche qui défendait l’artiste 
contre les gêneurs. C’était une figure dont quelques-uns 
pourront se souvenir : Grande, sèche comme un vieux 
sarment, avec ses yeux perçants, son nez pointu, sous son 
bonnet de paysanne, elle apparaissait dans ce décor 
vétuste un peu comme un personnage balzacien. 

Après avoir gravi l’escalier soigneusement ciré, on péné¬ 
trait dans cette petite pièce où se tenait habituellement 
Brunclair. Qui d’entre nous ne revoit cet intérieur, les 
dessins et les gravures qui ornaient les murs, depuis des 
années? Là étaient les beaux Albert Durer, les sanguines et 
les crayons des vieux maîtres, ici une photographie du 
plafond de l’ancien Opéra où Brunclair avait été le collabo¬ 
rateur de Lenepveu. 

Sur le dressoir qui meublait le fond de la pièce, de très 
beaux vases de Delft luisaient dans la pénombre. Les grands 
arbres d’une des cours mélancoliques du Musée venaient 
étirer leurs branches au long des carreaux verdis des croisées. 
Les fenêtres encadraient un provincial et nostalgique décor 
comme aime à en peindre Le Sidaner... 

On trouvait là Brunclair fumant une éternelle petite 
pipe aux heures d’après déjeuner. Le Brunclair que j’ai 
personnellement connu avait déjà depuis longtemps ces 
cheveux drus du plus bel argent et cette courte barbe de 
neige qui lui donnait un certain air de Hugo moins olym¬ 
pien ... Il était, hiver comme été, coiffé d’un petit chapeau 
de feutre noir bossué, sous lequel ses yeux pétillaient 
d’une malice parfois redoutable, toujours d’une intelligence 
profonde, souvent d’une charmante bonté. 
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Depuis 1889, succédant à M. Dauban, démissionnaire, il 
cumulait ses fonctions de professeur à l’École avec celle 
de conservateur de notre Musée des Beaux-Arts, tâche 
complexe, difficile, pour laquelle Brunclair était très bien 
fait. On se doute assez peu dans le public, et même dans le 
monde des amateurs, des qualités nombreuses que doit 
réunir un conservateur de Musée. Il faut non seulement un 
sens artistique parfait, mais aussi une vraie culture, une 
érudition certaine. L’œuvre des siècles morts, dont tant de 
fragments viennent aboutir entre les mains d’un conserva¬ 
teur, n’est pas sans poser certaines énigmes. Les tableaux 
ont leur mystère et leur vie silencieuse. Ils ont une jeunesse 
resplendissante, un âge mûr, une vieillesse qu’il faut 
soigner. 

Brunclair possédait une haute culture artistique. Il était 
allévoirchez eux les grands flamands et les peintres anglais, 
pour lesquels il avait une certaine prédilection. De ces 
voyages aux musées de Belg que et d’Angleterre il 
rapporta d’inoubliables impressions, des notes, des croquis. 
D’autre part, nul ne connaissait mieux que lui la structure 
intime d’un tableau. Ses années de travail à l’atelier de 
restauration de Harau, à Paris, lui avaient révélé comment 
peignaient les maîtres d’autrefois; il avait retrouvé, sur 
leurs toiles même, certains de leurs secrets. 

Il les avait copiés avec respect et tendresse. Il était, en 
effet, un copiste-absolument extraordinaire. Lui qui, dans 
sa propre peinture, semblait assez partisan d’un métier 
en quelque sorte un peu fruste, devenait d’uneminutie, d’une 
précision et d’une habileté fantatisques dès qu’il s’agissait 
de copier un tableau. Tout y était, non seulement l’aspect 
superficiel, mais l’esprit de la touche, mais cette chose 
presque inexprimable, la facture de l’original et même 
les hasards de brosse, les bonheurs d’exécution. Le bon 
peintre Lutscher, qui a bien voulu pour moi évoquer 
quelques souvenirs, me racontait le tour de force que Brun- 
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clair avait un jour exécuté et combien chez lui cet art allait 
plus loin que celui d’un excellent copiste... 

Un amateur angevin lui confia la restauration 
d’une collection de panneaux du xvii e siècle, une suite 
racontant l’histoire de la Vierge dans une série de douze 
médaillons encadrés de fleurs, selon le goût de l’époque. 
Brunclair restaura à merveille dix des panneaux. Malheu¬ 
reusement, deux des médaillons étaient tellement abîmés 
qu’il ne restait que des traces des motifs floraux et rien des 
scènes centrales... La toile était presque à nu. Brunclair, 
avec l’assentiment de son client, composa deux scènes 
nouvelles avec leurs encadrements et les repeignit sur les 
vieilles toiles, et la réussite fut si complète, l’esprit, le 
style si absolument réalisés qu’entre les douze panneaux 
il devint impossible à un amateur non prévenu de désigner 
les deux médaillons qui étaient entièrement des... Brun¬ 
clair ! 

Aussi donc, le peintre, au milieu des belles œuvres de 
nos collections municipales, était chez lui, mieux que tout 
autre. Les toiles des maîtres qu’il avait à garder, à surveiller, 
étaient un peu, pour lui, comme des personnes connues 
et aimées dont il aurait su l’histoire, les faces du caractère, 
les qualités, les défauts. 

Un jour, Brunclair connut l’angoisse de voir son cher 
musée en péril. Le terrible cyclone du 5 juillet 1905 faillit 
anéantir la salle de peinture ancienne, la plus certaine gloire 
de notre Musée. Ceux qui se souviennent de la violence 
inouïe de ce cyclone ne s’en étonneront pas. Des débris de 
verre, de ferrailles, de matériaux de toutes sortes s’engouf¬ 
frèrent à travers les vitrages défoncés et abîmèrent grave¬ 
ment des toiles de premier ordre. Certaines, peu nombreuses 
heureusement, furent complètement perdues; mais hélas ! 
parmi elles le portrait de cette gracieuse demoiselle Boulliard 
dont le délicieux visage était comme le sourire même du 
xvm e siècle au seuil de cette salle. 
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Ce fut pour Brunclair l’occasion de mettre à profit ses 
éminentes qualités de restaurateur érudit et... prudent 
et je sais qu’en cette occurrence l’Administration natio¬ 
nale des Beaux-Arts ne lui ménagea pas ses félicitations. 

Cette tâche de conservateur n’allait pas, du reste, sans 
quelques difficultés. Le jour vint rapidement où le Musée 
fut trop petit pour présenter dignement et même contenir 
ses collections. Il eût fallu, comme aujourd’hui encore, 
reculer les murs... 

Puis ce poste obligeait au contact de quelques 
personnalités notables de la ville, avec lesquelles, il faut 
bien le dire, Brunclair n’était pas toujours d’accord. Le 
bon maître était quelquefois d’un caractère difficile et, en 
dehors du cercle de ses élèves et de quelques rares intimes, 
montrait toujours une certaine pointe de misanthropie. 

Il ne put et ne sut pas toujours défendre comme il l’eût 
fallu son musée devant les offensives des redoutables 
a Commissions ». Trop vite, avec un secret dédain, il 
cédait... 

On reste en effet rêveur devant certaines toiles 
ressemblant à celles qui sont en vente dans les sous-sols 
des grands magasins, près du rayon de quincaillerie, et 
sous lesquelles on peut lire : « Achat de la Ville »... ! 

Brunclair, quoique fidèle à un certain idéal de sa jeunesse, 
ne repoussait pas sans examen les recherches contempo¬ 
raines. Il se tenait très au courant, non seulement des 
œuvres, mais des idées. Jusqu’à ces dernières annéesil allait 
régulièrement à Paris visiter les Salons et les Expositions et, 
souvent, je l’ai entendu parler avec esprit, logique et pru¬ 
dence, de certains artistes notoires qualifiés d’« audacieux ». 

Ce n’est donc pas un parti pris personnel si, dans notre 
musée, ce qui est et restera vraiment la peinture des vingt- 
cinq dernières années n’est pas représenté... 

Un dernier effort lui fut demandé pour l’installation de la 
collection léguée à notre Ville par M. Bessonneau. Pour 
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présenter dignement ce legs, il fallut remanier une salle 
entière et, naturellement condamner de nouveau pas mal 
de toiles à l’ombre des réserves. Aux nombreuses difficultés 
qu’il eut à surmonter s’ajoutèrent encore celle de la rareté 
de la main-d’œuvre en ces années de guerre. 

La guerre ! Il en avait été profondément ébranlé. Le 
calme rêveur, le doux philosophe qu’il était ne pouvait 
qu’être épouvanté devant la formidable tragédie. Puis, son 
courâ de l’École régionale se trouva bientôt désorganisé. 
Pour répondre à l’appel de la Patrie, ses jeunes genslesplus 
âgés partaient tour à tour... Comme il songeait à eux au 
cours de ses soirées solitaires, comme il évoquait leur vie 
à ces petits qui étaient vraiment un peu comrtie ses fils ! 

Parfois, la porte de la petite salle à manger s’ouvrait. 
Un enfant, un élève d’hier était sur le seuil, mais vêtu du 
costume légendaire couleur d’azur pâle et d’horizon. Était- 
ce bien celui-là qui partait quelques mois auparant? Comme il 
semblait avoir en peu de temps, non pas vieilli, mais 
<t mûri » ! Quelle assurance dans le regard, dans la dé¬ 
marche, dans toute l’allure ! Nulle visite n’émouvait davan¬ 
tage le vieux maître. Avec cet enfant il se tenait pour ainsi 
dire en contâct avec « ceux de là-bas », il évoquait mieux 
leur vie terrible. 

Et ce vieillard,bientôt au terme de son voyage terrestre, 
cet adolescent, pour qui les chemins de l’avenir apparaissent 
tragiquement mystérieux, causaient. Souvent, pour illustrer 
la conversation, le jeune homme tirait^de sa capote quelque 
petit album à la couverture de toile salie et montrait à celui 
qui redevenait alors le patron les croquis crayonnés sur la 
ligne de feu... 

Toujours ce soldat, cet enfant, trouvait là un salutaire 
réconfort. 

Brunclair avait la foi la plus absolue dans la victoire de la 
France, mais son esprit supérieur entrevoyait les difficultés 
sans nombre du lendemain de l’apothéose. Pour les artistes, 
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entre autres, quelles seraient les conditions de la nouvelle 
vie? Quels soucis s’ajouteront à la pratique d’une carrière 
déjà si difficile? 

« Mais ! bah! tout s’arrangera! concluait-il. Des besoins 
nouveaux surgiront pour lesquels les artistes pourront 
utiliser leur savoir et leur talent, et puis, après l’immense 
cauchemar, l’art n’apparaîtra-t-il pas, au réveil, comme la 
fleur rare courbée par la tempête mais rayonnante d’un 
nouvel éclat ! » 

Et toujours l’enfant s’en allait emportant dans son cœur 
un joli grain d’espoir prêt à germer. 

Mais sur cette longue journée le soir vint... Le terrible 
hiver de 1916, une première fois, le terrassa et nous eûmes 
alors les craintes les plus vives. Le vieux maître se remit 
néanmoins et, sa convalescence à peine terminée, on le revit 
à son cours. 

L’escalier en spirale était plus dur à monter, les marches 
d’ardoise plus hautes... L’administration dut faire poser 
au long de la paroi de la tour une rampe pour que le vieillard 
y pût appuyer sa main débile. 

Ainsi, Brunclair, monta chaque matin jusqu’à ces combles 
où dessinaient « ses enfants ». 

Des mois passèrent, mais ses forces le trahirent de nou¬ 
veau ; l’hiver apparut encore redoutable ; bientôt, en effet, la 
maladie l’arrêta tout à fait. Nous comprîmes alors que peu 
d’espoir était possible. 

Le 10 mars 1918, sans que cette claire intelligence eût une 
seconde vacillé, Eugène Brunclair rendit le dernier soupir. 
Des mains amies fermèrent ces yeux qui avaient si long¬ 
temps et parfois si ironiquement contemplé les spectacles de 
la vie. 

Dans le cœur de ses élèves, dans cette cohorte qui défile 
presque au long de cinquante années, Brunclair n’est pas 
mort et, disons-le, pas près de mourir. Les plus obscurs ou 
les plus célèbres des artistes angevins lui doivent quelque 
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chose. Lequel d’entre eux, au cours de sa carrière, n’a pas, en 
quelque moment d’hésitation ou de trouble, retrouvé au 
fond de lui-même une douce certitude qui semblait venir 
du fond de son passé et de sa jeunesse ? C’est un bon 
conseil, un aperçu ingénieux et vivant, une parole qui 
rayonne et réchauffe, et cela c’est l’héritage de Brunclair. 

Quoi de plus beau? 

Citer ses élèves?,.. Il faudrait nommer à peu près tous 
les peintres, sculpteurs, architectes, graveurs angevins... 
ou dresser un vain et assez illusoire palmarès... 

En eiïet, les uns sont arrivés à de très beaux succès 
scolaires, d’autres sont parvenus au succès tout court. Les 
uns ont suivi les voies académiques bordées de classiques 
lauriers, d’autres se sont engagés dans les compagnies indé¬ 
pendantes de l’art, qui vont, elles, par les champs immenses 
de la vie; d’autres enfin, et ce ne sont pas les moins intéres¬ 
sants, sont restés de modestes artisans. 

Ce serait mal connaître l’œuvre de Brunclair et sa portée 
que de le considérer seulement comme l’initiateur de 
jeunes artistes avant leur envol vers la capitale et leur 
travail avec des professeurs plus illustres. 

Brunclair avait à son cours un lot important d’ouvriers 
d’art, de ces artisans si nombreux jadis dans notre ville : 
peintres verriers, excellents sculpteurs sur bois et sur pierre, 
graveurs-lithographes, relieurs d’art, doreurs, etc... 

Pour ceux-là, Brunclair a été le seul maître, il leur a tout 
appris. C’est grâce à lui sûrement qu’ils gardent dans 
l’exercice de leur profession de choix un goût, une dignité 
assez rares, un désir de se cultiver sans cesse, une curiosité 
qu’ils conservent toute leur vie pour les choses de l’art et de 
l’esprit. 

Certains d’entre < ux, qui sont des vieillards aujourd’hui, 
ont de leur premier martre la vision d’un homme brun à 
l’œil à la fois mélancolique et plein de flamme, les plus 
jeunes n’ont que celle d’un vieillard à la barbe de neige, 
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aux cheveux du plus bel argent, au regard amusé de vieux 
philosophe. 

Pour les uns et les autres, c’est le même cœur charmant, 
ombrageux et tendre, c’est la même âme de fin cristal, le 
même brave homme c’est : « Brunclair ». 


Charles Berjole. 
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Premier Concert populaire (10 octobre 1920), avec le 
concours de M. André Asselin, violon-solo des Concerts 
populaires. 

Le Tasse (Fr. Liszt); — Symphonie espagnole pour violon 
et orchestre (Lalo); — Aux étoiles (Henri Duparc); — 
Sicilienne et Rigaudon (Francœur-Kreisler); — Grave 
(Friedmann-Bach); — Tambourin chinois (Kreisler); — 
Symphonie en la (Beethoven). 

* 

* * 

Deuxième Concert populaire (31 octobre 1920), avec le 
concours de M. Alexandre Braïlowsky, pianiste. 

Symphonie en mi bémol (Sylvio Lazzari) ; — Concerto en 
la majeur pour piano et orchestre (Fr. Liszt); — Prélude de 
Lohengrin (R. Wagner);— Études symphoniques (Schu¬ 
mann); — Bourrée fantasque (Chabrier). 

♦ 

* * 

Un deuil douloureux m’a tenu éloigné des deux premiers 
concerts. Je n’entreprendrai point d’en rendre compte aux 
lecteurs de la Revue \ mais, à défaut d’une opinion person¬ 
nelle qui a souvent plus de sincérité que de valeur, il ne 
m’est peut-être pas impossible de retrouver pour eux et 
pour moi-même dans les élégantes chroniques de nos 
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journaux des impressions, des sujets de réflexion, qui nous 
aident à tirer profit des concerts que nous n’avons pas 
entendus et à préparer ceux qui vont venir. 

A lire les articles de notre presse tout serait à louer dans 
la reprise de nos Concerts et les deux premières manifesta¬ 
tions seraient des meilleures. L’orchestre est parfait, les 
interprétations du 10 octobre et du 31 octobre n’ont rien 
laissé à désirer; notre violon-solo, oiseau rare, est le meilleur 
qui ait jamais chanté sur notre scène et la composition des 
programmes n’a soulevé aucune objection, n’a laissé aucun 
désir à satisfaire. Voilà qui va bien et Jean Gay doit être 
content, — Jean Gay qui est, en même temps l’âme et le 
bras de notre œuvre, si j’ose dire, et qui avec toute la res¬ 
ponsabilité porte toute la gloire du succès. Mais peut-être 
Jean Gay est-il moins facile à satisfaire que nous ne le 
sommes nous-mêmes. Après avoir lu les journaux, il ne se 
tient pas d’interroger, en artiste consciencieux,soucieux de 
savoir la vérité, et de-ci de-là les réponses qu’il recueille 
n’ont pas toujours la même égalité de son et d’humeur. La 
chroniqueparléen’est pas toujours la même que la chronique 
écrite; nous le savons tous, lecteurs et chroniqueurs, et 
Jean Gay lui-même. Il faut de toutes ces opinions, bien¬ 
veillantes en somme, malicieuses à peine, tirer une sorte 
de moyenne qui représente à peu près l’opinion de l’ama¬ 
teur angevin, passionné de musique autant qu’il y a de 
passion dans son caractère, traditionnaliste, imbu d’idées 
que trente années d’éducation musicale ont rendues plus 
fermes qu’il ne le dit et qu’il ne le montre, dévoué à « ses 
concerts » corps et âme — jusqu’à la bourse — profondé¬ 
ment reconnaissant des efforts qu’il constate en vue de son 
plaisir dominical, mais assez disposé tout de même à juger 
quand il peut le faire en confiance derrière l’éventail ou le 
paravent sans risquer de contrister personne. 

Je m’efforce ici d’être l’écho de ces opinions, d’autant 
plus fermes qu’elles sont inexprimées, et, venant si long- 
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temps après, les autres, je n’aurais aucune raison d’être, 
si je n’avais pas écouté ce qui se dit et ce qui se pense 
quand les lauriers du jour sont cueillis et flétris. 

Or, s’il est bien vrai que l’orchestre avec ses éléments 
anciens et des nouveaux, conservés et réunis au prix de 
peines et d’argent — il n’en faut point douter — est à la 
hauteur de sa tâche et nous permet d’espérer de beaux 
concerts, si, en particulier, M. Asselin a produit la meilleure 
impression par la qualité de son jeu, par ses dons naturels 
et par sa technique, il n’est pas aussi certain que les pro¬ 
grammes aient satisfait tout le monde, ni peut-être M. Gay 
lui-même. Trois questions principales préoccupent les 
meilleurs amis de nos concerts et sont agitées dans les 
propos. Trois points, c’est dit-on, ce qu’il faut pour un bon 
sermon et je ne puis mieux employer le loisir que me laisse 
mon ignorance de ce qui s’est dit au Cirque les 10 et 31 oc¬ 
tobre. 

Le premier point, le plus sérieux, c’est la place faite à la 
musique moderne dans ces deux premiers concerts, disons 
même dans les trois premiers concerts, en empiétant un 
peu sur l’avenir. On sait assez, trop peut-être, quels sont 
là-dessus mes sentiments personnels ; mais il s’agit aujour¬ 
d’hui des sentiments du public et il serait imprudent de 
n’en point tenir co npte. Un musicien très éclairé, qui aime 
bien nos concerts, mais pas tout à fait du même point de vue 
que nous les aimons nous-mêmes, me faisait un jour sur les 
heureux effets du snobisme des déclarations spirituelles 
autant qu’optimistes; mais nos gens, j’entends ceux qui 
sont le nombre et en même temps la moelle et la vie dans 
l’œuvre des concerts, ne sont pas très sensibles à l’attrait 
d’entendre ce qu’ils ne comprennent pas et d’en parler. Ils 
vont lentement sur le chemin du progrès — si l’on entend 
qu’ici le mot progrès soit juste — et, si l’on veut les bous¬ 
culer parce que certains esprits plus cultivés, plus curieux et 
plus impatients ontlahâte de connaître des pays nouveaux, 
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on court le risque de voir rebrousser chemin des promeneurs 
qui n’ont jamais couru ni sur nos boulevards, ni ailleurs. 
Nous sommes ainsi, vous ne nous changerez pas. De bons 
maîtres, àqui va notre reconnaissance, ont basé notre goût 
musical sur la musique classique, qui est, à notre égard, de 
tous les temps et de tous les pays; il est nécessaire de tenir 
compte de ce fait. Que l’on cherche à nous entraîner peu 
à peu sur d’autres chemins, c’est légitime et nous ne 
refusons pas d’y entrer; mais, si l’on nous éloigne trop vite 
et trop loin de nos préférences et de nos critériums, nous ne 
comprenons plus et notre attention, fatiguée, sombre en un 
ennui profond. Et l’ennui est un mauvais compagnon. En 
somme, si l’on veut que nous écoutions la musique moderne, 
la plus moderne, qu’on nous donne d’abord ou après quelque 
morceau solide de musique classique et tout le monde sera 
satisfait, même les amateurs de comparaisons inutiles et 
stériles. 

Deuxième point. On discute encore sur la place de la 
symphonie dans le programme. Il serait temps d’être fixé 
là-dessus. Au premier concert la Symphonie de Beethoven 
a été mise à la fin. On dit et on a même écrit que les audi¬ 
teurs fatigués en ont quelque peu perdu le charme. La 
solution n’est pas facile avec la longueur des ouvrages 
modernes et les exigences des vedettes, mais l’ancienne 
règle avait du bon qui mettait au commencement et à la fin 
du concert une œuvre connue, secondaire, si l’on veut, 
et courte, pour relier entre deux feuilles de garde la vraie 
matière de la journée. 

Et puis, troisième point, il y a la question Wagner. 

Wagner a reparu sur nos programmes. Je crois être 
l’interprète de l’opinion moyenne en disant qu’il en doit 
être ainsi. Il est difficile de concevoir aujourd’hui une 
campagne musicale sans faire intervenir celui qui a révolu¬ 
tionné au siècle passé le monde des sons. Le temps viendra 
où la grossièreté de l’homme sera oubliée; l’artiste durera 
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à côté des plus grands au-dessus des batailles humaines. 
Mais il y a la mesure et il sera bon de ne pas s’en écarter. 
A considérer nos programmes d’avant 1914, et la table que 
j’en ai dressée est singulièrement éloquente, il semble que 
Wagner était toute la musique et que le monde écoutait sa 
voix, rien que sa voix. Cet excès, s’il venait à se reproduire, 
serait encore plus sensible aujourd’hui; nous nous devons 
à nous-mêmes de ne pas y tomber. Il y a dans l’œuvre de 
Wagner des sommets lumineux, admirés de tous, des 
œuvres assez courtes, assez ramassées pour ne pas choquer 
notre génie latin ; il serait prudent de nous en tenir là. Paris 
fait autrement. Qu’importe! Paris a ses raisons qui peuvent 
être bonnes ; ce sont des cas différents et, si les divers esprits 
français raisonnaient et agissaient un peu à leur manière 
propre sans trop regarder vers Paris, nous aurions à coup 
sûr chez nous plus de variété et peut-être plus d’éclat dans la 
manifestation de la pensée. 


Troisième Concert populaire, (7 novembre 1920) avec le 
concours de M. Gérard Hekking, violoncelliste. 

Symphonie en ut majeur (Paul Dukas); — Concerto pour 
violoncelle et orchestre (Dvorack); — Istar (V. d’Indy); — 
Élégie (Fauré); — Papillon (Fauré); — L'Enfant prodigue , 
cortège et air de danse (Debussy). 

La Symphonie de Paul Dukas venant à huit jours 
d’intervalle après la Symphonie de Sylvio Lazzari c’est la 
persévérance dans une voie qu’il nous sera difficile de suivre 
longtemps. Dans le programme d’aujourd’hui des œuvres 
intéressantes, oui, peut-être — nous en parlerons tout à 
l’heure —, mais rien, absolument rien pour ceux qui 
mettent leur joie dans cette musique désuète qui a enchanté 
leur jeunesse, formé leur goût bien ou mal et créé les habi¬ 
tudes bonnes au mauvaises de leur oreille et de leur esprit : je 
veux dire la musique classique qui, si l’on continue, va 
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retrouver sur les plus hauts rayons de nos bibliothèques ces 
autres classiques que tout le monde admire et que personne 
n’ouvre plus. Il était commode pour notre paresse d’avoir 
une route sûre, des carrefours aérés, un but lumineux dans 
nos promenades musicales du dimanche. Divisés sur divers 
points, égarés parfois, nous nous retrouvions unanimes sur 
des noms consacrés que nous oublierons et que nos neveux 
ne connaîtront plus; mais sur quoi et sur qui nous appuie¬ 
rons-nous désormais? Je sais bien que M. d’Indy est un chef 
d’école — l’école de la rue Saint-Jacques — et que M. G. 
Fauré a dirigé des classes sur l’autre rive ; mais ni l’un ni 
l’autre, dans leurs études et dans leurs programmes, n’ont 
proscrit les vieux maîtres. Ils supportent à coup sûr de voir 
leur nom accolé à celui de Beethoven, par exemple, mais ils 
n’ont pas l’idée d’effacer une gloire qui est une bonne partie 
de leur gloire. Les Parisiens sont bien heureux qui peuvent 
choisir sur les programmes offerts à leur fantaisie et c’est 
parce que nous en avons seulement un qu’on s’était habitué 
à le faire au goût de tout le monde, pour n’exclure personne. 

La Symphonie de M. Paul Dukas est bâtie, nous dit-on, 
sur un plan classique et Angers-Musical a pris soin de numé¬ 
roter pour nous les thèmes et les rythmes dans une analyse, 
d’ailleurs fort bien faite. Tous les morceaux d’une sympho¬ 
nie classique sont là devant nous, j’y consens, mais la 
symphonie reste à faire. Tout cela reste fragmentaire, 
travaillé à part; l’unité ne nous apparaît pas qui seule fait 
une œuvre. Les thèmes en valent d’autres, sans doute, et sont 
travaillés suivant le goût du jour; mais de tout ce travail il 
semble que le hasard seul ait fait une symphonie. M. Dukas 
est un musicien habile; il a fait ses preuves, sur quoi nous 
l’admirons sincèrement; que lui a-t-il manqué aujourd’hui? 
peut-être le souffle créateur qui de dix thèmes et de cin¬ 
quante minutes de développements fait un tout vivant, 
une unité réelle et sensible et non plus une suite musicale 
ordonnée dans le temps et qui paraît longue. 
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L’orchestre n’a pas fait tout le possible pour nous aider; 
la première partie ne semblait pas absolument en place, ni 
peut-être la dernière. Ce n’est pas avec la musique de Paul 
Dukas que notre excellent maître Jean Gay assouplira son 
orchestre, unifiera ses pupitres, pour obtenir l’instrument 
sonore dont il joue si bien pour notre plaisir. 

M. V. d’Indy a soutenu avec Istar l’armature sympho¬ 
nique du concert. L’œuvre nous est familière et, comme 
nous savons où nous allons, nous supportons plus patiem¬ 
ment cette recherche, cette poursuite du thème qui est une 
pure fiction, parce que M. d’Indy l’avait trouvé avant d’en 
tirer les variations qui nous y mènent. C’est une préciosité 
bien inutile et qui n’ajoute rien à la forme savante du poème. 
Et, si l’on voulait bien nous faire grâce maintenant de 
l’histoire symbolique de la princesse qui n’ajoute rien non 
plus à la musique, nous goûterions simplement une œuvre 
solide et bien ornée, définie, délimitée et qui satisfait en 
même temps l’oreille et l’esprit par ses propres moyens. 
Est-ce que M. d’Indy deviendrait un classique ? On l’a dit 
devant moi. A coup sûr, il eh tenait la place dans le concert 
du 7 novembre, à défaut d’un autre plus qualifié. 

Ce n’est point dans YEnfant prodigue , cortège et air de 
danse, que nous rechercherons tout ce que M. Debussy 
doit à cet art classique qu’il admirait et qu’il s’efforçait 
d’effacer de ses œuvres sans y réussir toujours. Il s’agit ici 
d’un divertissement, sans plus, pour terminer un concert 
qui eût paru long sans M. Gérard Hekking. 

Nous avions entendu M. Hekking sur notre scène le 
29 mars 1914 avec le Concerto de Schumann qu’il avait 
dit de très bonne façon sans en atténuer la rudesse. Il 
était tout à fait à l’aise aujourd’hui dans cette musique 
de Dvorack, gracieuse, fantaisiste, fougueuse, tour à tour 
remplie d’action et de rêve. Force et douceur, l’archet de 
M. Hekking a su tout exprimer à la tsigane, car la musique 
de Dvorack porte au plus haut point le caractère de son 
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pays. Nous connaissons trop peu cette école-là qui a donné 
à la musique de chambre des œuvres intéressantes et qui — 
à défaut de Beethoven ou de Mozart — apporterait quelque 
variété à nos programmes. M. Hekking et l’orchestre nous en 
ont donné une interprétation charmante, pleine de couleur 
et de variété. A coup sûr, Dvorack et V. d’Indy ne s’a¬ 
dressent pas aux mêmes catégories de l’âme humaine et le 
tchèque est plus sentimental en musique que philosophique, 
mais sourire est bon et pleurer n’est pas mauvais; un peu 
d’émotion ne messied pas. Je n’ose pas dire qu’il y en ait 
beaucoup dans l’habile musique de M. G. Fauré. 

M. Gérard Hekking, très applaudi, acclamé,rappelé, est re¬ 
venu dire le Chant du soir de Schumann. Il est impossible 
d’être plus suave, plus aérien, plus pur esprit. C’est un côté 
remarquable du talent de M. Hekking, qui ne manque par 
ailleurs ni de force ni d’éclat. 

Je m’en voudrais d’oublier ici l’accompagnement habile 
et discret de M me Becker. 


Quatrième Concert populaire (21 novembre 1920), avec le 
concours de M me Germaine Lubin, de l’Opéra, M me Jeanne 
Françaix, professeur au Conservatoire du Mans, et de M. A. 
Lheureux, de l’Opéra-Comique. 

Ouverture des Noces de Figaro (Mozart); — Huitième 
Symphonie (Beethoven); — Tristan et Yseult , deuxième 
acte (R. Wagner); — Fête chez Capulet (Berlioz). 

Le 23 janvier 1910, M. Rhené-Baton nous donnait la 
Huitième Symphonie et déjà nous nous plaignions, sans être 
entendu, de l’absence de Beethoven à nos programmes. Ce 
jour-là, donc, on nous fit la grâce de la Huitième , avec 
Thamar , de Balakirew, et,comme la musiquede Thamar est 
très difficile — nous en étions avertis — on négligea un peu 
l’étude de la symphonie, dont l’exécution laissa à désirer; 
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toutefois les cors dirent à merveille la reprise du trio au 
menuet. 

Dix ans ont passé, l’habile, la consciencieuse, l’artistique 
direction de M. Gay a remplacé le fantaisiste Rhené-Baton, 
qui brille aux concerts parisiens, et la même mésaventure 
arrive à la Huitième sous cette réserve qu’aujourd’hui les 
cors n’auront pas un bon point pour la reprise du menuet. 
C’est que la Symphonie en fa est une œuvre « facile » et que 
toute l’étude a été mise à Wagner, comme on l’avait donnée 
autrefois à Balakirew. 

C’est dommage. Au moment où je ne suis plus tout seul à 
me plaindre tout haut du « modernisme » de nos concerts — 
et l’on me permettra de dire ici que je trouve bien de l’esprit 
à cet « intérim » du Petit Courrier —, voilà la Huitième sur 
l’affiche; nous nous réjouissons d’avance et notre plaisir est 
gâté. C’est dommage. Avec une répétition de plus, nos 
excellents artistes, car ils sont excellents, auraient retrouvé 
cette communion des esprits, cette unité d’intention, cette 
onction dans l’expression, toutes qualités nécessaires à 
l’exécution d’une symphonie de Beethoven et qui se perdent 
parle non-usage, comme disent les juristes de certains droits. 

Et puis, à force de fréquenter les « maîtres d’aujourd’hui », 
il arrive que l’esprit se détourne de la simplicité classique et 
le désir, le besoin naît d’y chercher ce qui n’y est pas peut- 
être, des nuances, des oppositions, de l’effet et les cors, pour 
jouer trop piano, manquent leur entrée et défigurent un 
mouvement. Nous sommes tous attachés à la gloire de nos 
concerts, chacun à sa manière, chacun avec ses préférences, 
bien entendu, et c’est heureux, parce que, si nous n’avions 
pas de préférences, notre amour ne serait pas bien forte — 
comme disait Racine. Mais, si nous voulons vivre d’abord et 
garder notre éclat, il nous faut conserver l’équilibre artis¬ 
tique que nos maîtres ont su mettre à la base de l’œuvre. Il 
n’y a aucune bonne raison de changer. Angers-Musical nous 
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rappelait dimanche dernier que nous sommes des concerts 
d’avant-garde et que nous avons été toujours des premiers, 
quelquefois les premiers à accueillir les œuvres nouvelles. Et 
il invoquait nos programmes d’antan. S’il veut qu’on nous 
y ramène nous sommes d’accord f II sait mieux que nous 
que, dans ce temps-là, notre éducation était toute classique; 
on savait nous ouvrir à propos des horizons nouveaux et 
nous y fixer, mais on n’abandonnait jamais la bonne 
discipline et, si nous nous plaisions à Liszt et à Franck, pour 
rappeler les plus grands, c’est que l’on nous y acheminait 
par la voie de Beethoven, de Mozart, d’Haydn et d’autres 
encore plus profondément oubliés. Il y a sans doute parmi 
nous une élite, une tète de classe, qui désire marcher plus 
vite. Nous l’admirerons, si l’on veut, comme nous admi¬ 
rions les « fort en thème »; mais nous continuerons de 
demander que l’on pense aux mauvais élèves, dont nous 
sommes, et qu’on nous conduise vers le progrès doucement, 
avec les transitions nécessaires. 

Le second acte de Tristan est infiniment moins ennuyeux 
que le premier et, si l’éloge paraît insuffisant, nous ajoute¬ 
rons ceci pour compléter notre pensée : il y a dans ce second 
acte vingt minutes de musique exquise, de la meilleure qu’il 
puisse être, etc’est à celle-là que sont allées les acclamations 
du public, à celle-là et aux interprètes, à Jean Gay, à 
l’orchestre qui a fait un effort prodigieux et merveilleuse¬ 
ment réussi; mais, pour arriver à ce duo prestigieux, que de 
fatigue, osons le dire, que d’ennui! La première scène est 
ici tout à fait inutile et nous aimerions voir disparaître 
au moins aux concerts les développements où se complaît 
la pensée allemande, qui est tout de même la pensée wagné- 
rienne. Notre public aime à entendre la voix humaine et le 
vieux cirque était plein pour écouter M me Lubin, M me Fran- 
çaix et M. Lheureux. Ils ont tenu dans la symphonie amou¬ 
reuse la place qui leur est impartie et c’est peut-être assez 
dire pour les louer dignement puisque la première place 
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est réservée à l’orchestre et que les chanteurs wagnériens 
sont dans l’orchestre et non pas devant — on a même dit 
qu’ils devraient être derrière —. Ceux-ci nous ont apporté 
l’éclatgénéreux de leur voix etcette interprétation accentuée 
qui nous est venue de Bayreuth sans que l’on ait assez songé 
qu’elle est imposée par les rudes aspirations allemandes. 
Nos gens s’efforcent à être durs simplement parce que la 
langue allemande est dure et sans qu’un duo d’amour l’exige 
absolument. 

Je ne suis point de ceux qui proscrivent la musique de 
Wagner par esprit patriotique. L’homme est mort et sa 
haine et ses rancunes et son orgueil ; son œuvre reste et nous 
n’avons pas le droit de l’écarter; nous avons seulement le 
devoir de l’étudier avec quelque critique et d’en propager 
seulement ce que notre esprit en peut comprendre et 
goûter. Tout le mal vient de ce que d’aucuns se raidissent 
contre la beauté wagnérienne évidente et que d’autres se 
plaisent à louer surtout ce qui nous est parfaitement 
inaccessible. Voilà tout le malentendu. Mais, tout de même, 
à la lumière et aux sonorités joyeuses de la Fête chez Capulet , 
il nous semblait qu’une fenêtre s’ouvrait. Nous sortions de la 
raison pure pour aller vers le sentiment; la fantaisie de 
l’esprit français reprenait son emprise et nous sentions tout 
ce qu’il y a de vain dans la force, même en matière d’art, 
surtout en matière d’art. Il n’y a même pas à vrai dire 
d’esprit français dans l’affaire puisque YOuverture des Noces 
de Figaro, qui ouvrait le concert aujourd’hui, est une œuvre 
allemande et en même temps un modèle de clarté et d’esprit, 
d’esprit — tout court —. Il y a seulement cette antinomie 
irréductible entre la qualité latine et la qualité germanique 
dont a parlé Ferrero et cette confusion que l’on a trop faite 
de la pesanteur et de la force. 

Notre maître Jean Gay sait tout cela mieux que nous et 
que ne suit-il pas son penchant pour l’ordre et la lumière 
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puisqu’il est assuré de notre sympathie et de notre 
doçilité ? 

♦ 

♦ * 

Cinquième Concert populaire (5 décembre 1920). 

Ouverture de la Grotte de Fingai (Mendelssohn) ; — 
Concerto en mi bémol pour violon et orchestre (Mozart); — 
Impressions d'Italie (G. Charpentier) ; — Suite en si mineur , 
pour instruments à cordes et flûte (J.-S. Bach) ; — Ouverture 
de Tannhauser (R. Wagner). 

Personne ne sera surpris de mon goût pour le programme 
d’aujourd’hui. Il répond en vérité à tous les désirs que j’ai 
essayé d’exprimer dans les chroniques qui précèdent celle-ci. 
Je n’ai pas la chance de pouvoir m’en enorgueillir et de 
croire un instant à l’influence du chroniqueur sur les pro¬ 
grammes puisque je mets ici ma prose plutôt pour moi-même 
que pour des lecteurs inattendus et à coup sûr tardifs. Tout 
au plus reviendrais-je à ma doctrine favorite que les idées 
une fois émises ne meurent point et s’en vont dans le monde 
des esprits faire la besogne dont elles sont capables, 
ou plus simplement, comme mes désirs sont au fond 
les désirs de tout le monde, il faut bien en venir à les 
considérer. 

Un concert nuancé de classique et de moderne, avec une 
pointe de Wagner, des vedettes prises dans l’orchestre 
même; nous voilà entre nous avec une musique charmante, 
discrète, des artistes connus qui nous font plaisir à entendre 
et que nous avons plaisir à applaudir. C’est comme une 
séance de chambre un peu agrandie et c’est en même temps 
un écho de ces concerts d’autrefois à quoi l'Angers-Musical 
a fait allusion. Le cirque est un peu moins plein. Soit. 
Contient-il moins d’amateurs de musique? Ce serait à voir 
et c’est le seul point. Par ailleurs les absents d’aujourd’hui 
ne suffiraient pas à payer les vedettes d’il y a quinze jours 
et, par ce temps de vie chère, on a beau ne pas être une 
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société de marchands, il n’est pas défendu de ménager nos 
forces — pour que le plaisir dure. 

M. Asselin, notre violon-solo, a un bien joli talent et je 
n’ai pas souvenir d’avoir entendu meilleur, d’avoir entendu 
aussi bon dans les rangs de notre orchestre. Il nous est même 
arrivé de faire venir du dehors des artistes qui ne le valent 
pas. Il a toutes les qualités de virtuosité que nous sommes 
en droit d’exiger et que nous avons trouvées ailleurs, et 
avec cela, une entente de la musique, un sentiment, une 
souplesse, une personnalité déjà qui le détachent du com¬ 
mun. Il a dit à merveille le Concerto de Mozart et il a su 
parmi toutes les notes qui courent choisir et retenir, sans 
qu’il y paraisse, celles qui comptent, celles qui portent, celles 
qui émeuvent — et il les a dites comme il faut les dire — 
facilement, sans y insister. Il a mis la coquetterie de parler 
le plus souvent à demi-voix et c’est ainsi, dit-on, qu’on se 
fait le mieux entendre. Ses camarades de l’orchestre l’ont 
encadré avec joie, conscients de son mérite, heureux de le 
faire valoir et l’ovation qui lui a été faite n’a pas été moins 
bruyante que celle — révérence gardée — que nous avons 
décernée à Tristan , il y a quinze jours. Et l’on ne dira pas 
qu’il n’y a qu’une corde à notre enthousiasme. 

Les Impressions (TItalie de M. Charpentier sont tout à fait 
agréables à suivre et 1 à entendre, impressions légères, 
impressions de la villa Médicis et de l’escalier de la Trinité 
des Monts, impressionspittoresques et colorées qui ne sont 
pas les plus profondes mais qui restent en mémoire à côté 
de vues plus fortes. Unsoir, dans les montagnes de la Sabine, 
sur la route de Subiaco, un groupe de femmes, habillées de 
haillons multicolores puisent à la fontaine dans des vases 
de cuivre qu’elles portent sur la tête au bout de leurs bras 
arrondis en anses d’amphore. Le village est là-haut, gris, 
dans la pierre grise comme un nid de guêpes sur un rocher. 
L’heure est douce et silencieuse ; les femmes se suivent sur 
le sentier en deux files alternées à la descente et à la montée 
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et sur ces canéphores rustiques le soleil descendu au 
bord de l’horizon allume des lueurs et des reflets. Et si, 
pour nous, le paysage est un état musical, en déformant 
un peu le mot d’Arvers, la musique de M. Charpentier est 
tout à fait à sa place sur ces chemins d’entour de Rome et 
sur la route inoubliable de Salerne et d’Amalfi, la plus belle 
route du monde pour la joie des yeux et pour la vie des 
rêves. 

Par malheur et par disgrâce il y a dans la Sérénade un 
trait de violoncelle à l’unisson qui doit être inexécutable 
puisqu’il a toujours été l’objet d’un petit scandale. Indivi¬ 
duellement tous nos violoncelles le diraient ce trait, moins 
suavement que M lle Enslen peut-être, avec moins de 
finesse que M. Becker, sans doute, et nous ne leur en deman¬ 
dons pas tant — mais tous ensemble, c’est la débandade. 
Ils ont un si vif désir d’en avoir fini qu’ils anticipent, et 
c’est le désastre. C’est sûr, ils s’y attendent, ils en tremblent 
et ils en sourient d’avance. Est-ce que vraiment on ne 
pourrait l’étudier ce trait, le mettre ensemble, comme on 
dit, et le vaincre? De laisser cette tache dans le tableau et 
de l’essuyer en souriant, c’est d’une manière « d’amateurs », 
comme disait le regretté Brahy, et nos bons musiciens 
valent mieux que cela. Notre alto-solo a joliment soupiré 
la Sérénade dans la coulisse, un peu trop dans la coulisse 
pour nous; la sonorité est ronde et souple, bien égale et 
c’est une belle voix que celle de l’alto; il a peu de notes, 
mais veloutées et remplies d’émotion contenue. 

La Suite de Bach nous a donné l’occasion de fêter 
M. Moncelet, un artiste délicat et fin, dévoué à notre œuvre. 
Il n’y a guère que les flûtistes à savoir tout ce que Bach a 
demandé à la flûte. Il l’emploie le plus souvent dans le 
registre bas où elle a des vibrations plus sourdes et plus 
prenantes. Elle résonne au-dessous des cordes comme 
l’écho d’un sentiment profond et soutient noblement la 
phrase nombreuse que le vieil organiste trouvait sur ses 
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claviers. Comment cet art-là est-il devenu ce qu’il est 
aujourd’hui sans que l’âme humaine ait tant changé? 
Peut-être embrassons-nous des périodes trop courtes; ce qui 
nous semble changement s’effacera dans la suite des 
temps comme une modulation passagère et l’art unique 
suivra sa route dans l’avenir, comme il est venu des nobles 
et lentes danses grecques jusqu’à la sarabande du vieux 
Bach. 

De la Grotte de Fingal à YOuverture de Tannhauser il y a 
moins de chemin que de Tannhauser à Tristan. Les deux 
ouvertures ont été accueillies avec faveur. Les passionnés 
de R. Wagner ne doivent pas s’y tromper il n’y a chez nous 
nul parti pris contre leur goût; il est celui de tout le monde, 
ne leur en déplaise, dans une certaine mesure. Un bon 
musicien disait hier devant moi : « Les Allemands ont deux 
avantages, qu’il convient de leur reconnaître sur nous; ils 
ont la musique et ils ont le charbon ; il n’y a aucune honte 
à prendre leur musique, c’est notre intérêt comme de prendre 
leur charbon. » Le tout est dans la mesure et dans l’emploi. 

* 

♦ * 

Concert extraordinaire (19 et 20 décembre 1920). 

Les Béatitudes , de César Franck, avec le concours de 
M me Jeanne Montjovet, de l’Opéra (l’Épouse, l’Ange du 
pardon, Mater dolorosa); M. Rodolphe Plamondon, de 
l’Opéra (Ténor Solo, le Récitant, l’Époux); M Ue Camille 
Labully, de l’Opéra de Monte-Carlo (une Mère); M. Georges 
Mary, des Concerts Colonne (la Voix du Christ); M. Georges 
de Mulder, des Concerts du Conservatoire royal de Bruxelles 
(Satan, l’Ange de la mort); un Orphelin, un Enfant 
M. Lebreton de la Société Sainte-Cécile; un Pharisien, 
Chœurs : Dames de la ville et Société Sainte-Cécile. 

En vérité, je me sens impuissant à rendre compte ici 
d’une façon seulement satisfaisante du très beau et très 
noble concert que nous venons d’entendre. Pour entrer 
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dans le détail de l’œuvre immense, il faudrait toute la 
science musicale que je n’ai jamais eue et beaucoup plus 
d’espace que je ne peux raisonnablement en demander à la 
Revue, En essayant de dire ici mon émotion toute vive et 
toute simple, j’aurai fait tout mon devoir, j’imagine, et je 
serai plus près de mes lecteurs qu’en abordant une 
analyse que je sais d’avance devoir être insuffisante et 
incomplète. 

M. Gay, ne nous eût-il donné de toute la saison que cette 
seule audition intégrale des Béatitudes , nous serions déjà 
comblés et notre reconnaissance le tiendrait quitte du reste. 
Il y a là une somme de réflexion, de méditation, il y a là 
un travail énorme et fécond en collaboration avec l’orchestre 
et les chœurs, il y a là un faisceau d’efforts qui s’est épanoui 
en une floraison merveilleuse, floraison de sentiments et 
d’émotions nés, à coup sûr, de l’action musicale et aussi de 
son actualité, si j’ose dire, et de l’écho qu’elle trouve en nos 
âmes, plus profond aujourd’hui qu’hier. J’ai déjà parlé ici 
de la sensibilité plus vive que nous devons à cinq années 
de misère morale ; nous avons tendu nos nerfs et nous avons 
vibré à toutes les inquiétudes et à toutes les peines; nous 
sommes sortis de l’épreuve plus faciles à émouvoir et en 
même temps plus difficiles sur la qualité de nos émotions. 
Avec César Franck et les Béatitudes nous avons réalisé dans 
sa plénitude l’accord de l’œuvre et de nos sentiments intimes. 
Chaque plainte des chœurs répond à une de nos plaintes et 
la musique, avec son merveilleux langage, évoque en nous, 
nos peines, nos révoltes, nos indignations, nos espoirs et 
nos certitudes. Chacun de nous, j’en suis sûr, trouvait à 
s’appliquer quelque strophe du poème; nos cœurs ont 
tressailli devant l’illustration grandiose de nos pauvres 
sentiments humains et nous nous demandions un moment 
si nous pleurions sur nos peines ou si seulement nous nous 
attendrissions sur des fictions musicales et artistiques 
d’une forme imprécise et universelle. 
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Il ne peut pas exister, pour une œuvre d’art, succès plus 
grand que celui-là. 

M. de Romain écrivait dans Angers-Artiste du 28 janvier 
1899 à propos des Béatitudes : 

« Il y a peu de villes en France où l’on puisse actuellement 
trouver ufc auditoire de mille personnes, capable, je ne dirai 
pas de comprendre le chef-d’œuvre, mais simplement de 

l’écouter et de l’entendre.Issue du cœur et du cerveau 

d’un compositeur dont le génie fut pendant tant d’années 
plutôt ignoré que méconnu, résumé vibrant d’émotion des 
aspirations musicales d’une vie entière consacrée à la 
poursuite de l’idéal, fidèle et noble écho de tout ce gui 
chantait dans l’âme d’élite de l’un de nos maîtres les plus 
inspirés, cette envolée naïvement sublime nous ouvredes 
horizons trop lumineux pour que nous ne soyons pas 
éblouis en y plongeant les yeux. » 

Hier, notre vieux cirque réunissait mille et plus, sans doute, 
de ces auditeurs introuvables de qui parlait le comte de 
Romain en 1899, et quels auditeurs, ces Angevins si chers 
à son cœur d’artiste angevin et, je l’atteste ici, pas un d’eux, 
qui n’ait goûté dans son âme et à sa manière, pleinement, 
la grandeur « naïvement sublime » du maître. C’est que tous, 
no us venions* singulièrement préparés à comprendre ce thème 
delà Justice éternelle qui hante l’œuvre entièrecommel’idée 
hante la conscience des hommes depuis Prométhée. Avant 
de goûter la suprême sérénité de César Franck, nous avons 
lutté de toutes nos forces et nous sommes encore pantelants, 
saignants sous la douleur. 

« Si tu n’avais pleuré quel cas en ferais-tu? » 

Comme c’est vrai de toutes nos émotions d’art ! Et quel 
coup inutile et vain celui qui ne frappe pas sur une plaie 
de nos cœurs prête à s’ouvrir et à s’aviver! 

Sous la main de'M. Gay l’exécution a été superbe. La 
phrase ample et sereine de César Franck allait de l’orchestre 
aux masses chorales et aux solistes avec une facilité 
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déconcertante pour qui sait un peu la difficulté redoutable 
de cette musique. L’aisance des exécutants multiplie la 
joie de l’auditeur. Ces phrases longues et souples, d’une 
inspiration si simple qu’elles semblent évidentes, elles ont 
sonné à nos oreilles avec l’accent et le mouvement de la 
vérité.Les seuls moments un peu languissants peut-êtresont 
justement ceux où le maître évoque les joies de la terre 
qu’il n’a jamais comprises et qu’il est malhabile à exprimer ; 
mais quelle plénitude de traduction dans les appels à la 
douleur, à la résignation et aussi à la résistance contre les 
entreprises des méchants. C’est un merveilleux instrument 
vocal que M. Gay a trouvé et a entretenu chez nous, parce 
que, à côté de la technique nécessaire, ily rencontre l’intelli¬ 
gence et cette flamme qui met de la joie dans l’exécution. 

M. Plamondon était dans son bon jour et, dans une œuvre 
qui lui plaît à l’évidence, M me Jeanne Montjovet d’un talent 
éclatant et sûr; ils ont l’un et l’autre dessiné puissamment 
l’arabesque sonore qui définit et délimite le poème et, 
quand, ensemble, ils évoquaient la « grand’pitié » qui est 
au cœur des hommes, il n’y avait plus artifice ni apparence, 
mais vérité pure, ce qui est la plus haute forme de l’art. 

M. Mary a dit son rôle en professeur. Nous y voudrions 
un peu plus de chaleur et d’accent et nous en dirions 
autant pour M. de Mulder que nous aurions désiré plus 
satanique. 

M me Labully a dit avec conviction les quelques phrases 
qui lui sont imparties et le petit enfant nous a fait entendre 
une plainte émue et émouvante. 

Le quintette des pacifiques et les lamentations de la Mater 
Dolorosa , moments sublimes, nous ont laissés suspendus de 
cette émotion profonde, de cette émotion collective qui 
d’une foule multiple et diverse fait une seule âme frisson¬ 
nante. 

Mais ici l’analyse est injuste et vaine. C’est l’ensemble • 
qui compte et il est au-dessus de tout éloge. Devant une 
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pareille richesse de sentiments et une telle magnificence 
d’expression, comme nos .écoles sont petites et comme nos 
différends s’évanouissent. Voilà la vraie leçon. 

A tous ceux qui ont mis la main et le cœur au concert de 
dimanche nous devons reconnaissance et confiance, à 
tous,aux inspirateurs,aux exécutants, à M. Gay qui y a mis 
toute sa force, plus que sa force. Et c’est peut-être l’heure 
de saluer ici, en présence de notre vieille et toujours jeune 
Sainte-Cécile, le président qui l’a si longtemps dirigée, 
M. Lépicier, et le président qui laprend en charge, M. Charles 
Chesneau, un ami de la musique et des musiciens, un homme 
de conviction et de sincérité. 

♦ 

♦ * 

Sixième Concert populaire (2 janvier 1921), avec le 
concours de M me Maud Herlenn, cantatrice des Concerts 
du Conservatoire. 

Symphonie inachevée (Schubert); — Poème de Vamour et 
de la mer (Ernest Chausson); — Prométhée (Liszt); — Un 
rêve (Grieg); — Dans les bois (Grieg); — Marguerite au 
rouet (Schubert); — Les Maîtres Chanteurs , fragments 
symphoniques (R. Wagner). 

Jean Gay nous a donné pour nos étrennes un Concert un 
peu gris, mélancolique, sinon triste. Tous les numéros sont 
venus successivement dans la même tonalité brumeuse, 
même Liszt, même Wagner, _ et nous sommes sortis du 
Cirque un peu lourds, sinon tout à fait engourdis. Pour¬ 
quoi? Sur l’affiche le programme se tient bien, dans une 
demi-teinte qui plaît; à l’exécution, il se révèle monocorde 
et par trop dépourvu d’éclat. Quel art difficile et décevant 
que l’art des programmes ! La Symphonie inachevée de 
Schubert est toujours une merveille d’esprit et de grâce, 
mais nous ne sommes peut-être plus préparés à l’entendre 
et à la goûter. Sur les chemins où l’on nous mène, bon gré 
mal gré, nous prenons des habitudes sinon des goûts, qui 
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nous écartent de la finesse de Schubert. On ne se contente 
plus aujourd’hui de cette musique, purement musicale; 
on cherche les gros effets et les couleurs violentes, on s’agite 
et on nous agite, et nous, qui résistons de notre mieux à ces 
exagérations, voilà que, mis en présence de la Symphonie 
inachevée , nous avons l’impression d’avoir marché sur la 
route où l’on nous pousse; tant de délicatesse,tant definesse 
et tant de discrétion nous étonnent et, pour y entrer, poury 
demeurer, il nous faut faire effort, non pas sur nos préfé¬ 
rences—Dieu merci, nous n’en sommes pas encore là—mais 
sur les habitudes que nos oreilles ont prises dans le commerce 
d’un monde sonore qui cherche trop souvent la force dans la 
brutalité. Entre ce que nous entendons tous les jours et la 
musique de Schubert il n’y a plus ni route, ni pont, ni 
sentier; c’est comme un écho affaibli d’un siècle oublié, 
et c’est bien dommage qu’on ait tant^ insisté à nous faire 
perdre le sens de cette langue harmonieuse et discrète. Elle 
n’a ni la force et la concision de Beethoven, ni le charme 
inimitable de Mozart; elle n’a qu’une note et elle s’y 
complaît; elle demeure en ces régions aimables et modérées 
des sentiments délicats et tendres qui sont en somme le 
meilleur de la vie, mais qui semblent fades après les épices 
qu’on ne se lasse pas de mettre dans tous nos arts, dans nos 
arts plastiques, dans notre musique et dans notre littéra¬ 
ture. Que la Symphonie inachevée nous inspire de telles 
réflexions c’est un malheur à coup sûr, et dont nous ne 
sommes pas seul responsable. Le goût est une affaire de 
milieu et c’est dans ce sens-là que l’on peut concevoir un 
snobisme bienfaisant, mais hélas! les délicats, les discrets et 
les tendres, dans la musique comme ailleurs, sont un groupe 
désuet et lointain qui n’entraîne plus personne. Que 
dis-je, leurs amis les meilleurs ne les reconnaissent plus 
et, sans les mépriser encore, ils en médisent déjà comme 
nous venons de le faire de cette délicieuse Symphonie 
inachevée. 
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N’est-ce point cette impression mélancolique qui a tendu 
sur tout le concert comme un voile mauve que le poème 
de Chausson n’a pas éclairci ? Mais au moins, ici,cetteimpres- 
sion est cherchée et atteinte avec un art singulièrement 
volontaire. Chausson, un musicien d’hier et qui se dis¬ 
posait à marcher à la tête de son temps —je ne sais en vérité 
comment le dire — mais le voilà déjà dépaysé parmi ceux 
d’aujourd’hui. Il est déjà sur l’autre versant de la colline et 
sa pensée n’est plus la pensée de ceux qui prétendent mener 
le train. Il y a dans la tristesse de Chausson une résignation 
qui tend déjà à l’apaisement. Le Poème de Vamour et delà 
mort , ce n’est point une lutte, c’est un glissement doux vers 
l’anéantissement, c’est l’aveu infiniment décourageant de la 
fatalité misérable. Ce sentiment est plus près de l’idée 
antique de la vie que de la conception moderne et l’expres¬ 
sion d’art est ici parfaitement égale à la pensée. La musique 
de Chausson chante l’inutilité de l’effort; elle nous promène 
chez les ombres nostalgiques et désespérées que Dante a 
rencontrées dans son terrible voyage et nous ne sommes 
plus préparés à en comprendre la misère. Il nous en reste 
seulement une mélancolie brumeuse et l’interprétation de 
M me Maud Herlenn y a ajouté peut-être quelque monotonie. 
La voix est bonne, la diction est suffisante, mais à l’impré¬ 
cision du poème musical l’artiste ajoute une certaine 
indécision qui fait que nous demeurons jusqu’au bout dans 
la brume et dans le remous infiniment triste de l’idée et 
du son. M. Becker lui-même, quand il a redit le thème, était 
sous l’influence générale; il y a mis un sens distant et désa¬ 
busé. La musique de la Belle au bois dormant l 
Les lieder de Grieg n’ont point éclairci l’horizon et, si le 
rouet de M me Becker ronflait à merveille, M me Maud 
Herlenn laissait un peu suspendue, un peu trop, la mélodie 
qui doit donner la cadence et donner le mouvement plutôt 
que le suivre. Toujours la même impression grise et la même 
emprise mélancolique. Dans cette atmosphère, qui n’est 
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pas sans charme mais qui pèse a durer, 1 eProméthée de Lizst 
n’a fait ni diversion, ni scandale. L’œuvre a paru médiocre, 
avec des brutalités vulgaires et sans grande signification. 
Seulement un peu plus de bruit et encore ce bruit ne suffît- 
il pas à chasser la douce torpeur qui pesait sur nos gra¬ 
dins. Prométhée , l’éternelle lutte contre les dieux et l’éter¬ 
nelle défaite de l’homme; nous ne nous haussions pas si 
haut et rien ne pouvait nous sortir de l’apathie bienveillante 
où nous nous enlisions sans résistance en ce jour nouveau de 
la nouvelle année. Les Maîtres Chanteurs eux-mêmes ont 
perdu leur vertu, leur vie grouillante et leur voix joyeuse. 
Ces fragments symphoniques semblent trahir l’œuvre pour 
l’exposer et c’est un accident qui arrive. Les thèmes s’é¬ 
lèvent sur l’orchestre et retombent sans accent, sans cet 
accent qui est comme lescandale voulu de la musique wa- 
gnérienne qui réjouit les uns et qui désole les autres. Les 
cuivreseux-mêmessont sans conviction et Jean Gay, nouvel 
Hippolyte, laisse flotter les rênes. 

Tout cela ne veut pas dire que le concert fût mauvais; 
mais, à qui la faute? nous étions tous mal éveillés. 

Horace a dit, je crois, que Homère quelquefois, Homère 
lui-même, Dormitat Homerus. 

* 

* * 

Septième Concert populaire (16 janvier 1921), avec le 
concours de M lle Marthe Dron, pianiste des concerts Colonne. 
— Ouverture de la flûte enchantée (Mozart) ;— Concerto en sol 
majeur pour piano et orchestre (Beethoven) ;— Jour d'été à la 
montagne(V. d’Indy);— Prélude,Choral et Fugue( C.Franck); 
Prélude de Parsifal (R. Wagner) ;— Scherzo (Lalo). 

Un programme long qui a paru court. L’orchestre était 
dans ses meilleurs jours et c’est un beau concert que celui 
dont je vais essayer de rendre compte. 

Mozart et Lalo comme « feuilles de garde » c’est encore 
la tradition la meilleure. Il y a longtemps que nous n’avions 
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pas entendu chez nous YOuverture de la Flûte enchantée ; 
c’est une joie légère qui prépare les oreilles et l’esprit et 
nous met en bon équilibre.Tout est en place et finement dit. 

Quant au Scherzo de Lalo,ceux qui sont partis avant de 
l’avoir entendu ont eu tort. Au fait, pourquoi sont-ils sortis 
si nombreux ? Est-ce parce qu’après « l’acte de foi » de 
Parsifal, comme dit la notice analytique,toute musique est 
vaine et tout bruit importun? ou plus simplement est-ce 
parce qu’il était quatre heures quinze minutes? Nous avions 
déjà entendu c q Scherzo le 12 décembre 1909 et il faut bien lui 
reconnaître quelque mérite puisqu’après Wagner il n’a paru 
ni vide, ni fade. Musique franche et bien sonnante et 
M. Gay l’avait mise à sa vraie place. 

M Ue Marthe Dron paraissait chez nous pour la première 
fois. Elle y a apporté une intelligence musicale qu’on ne 
trouve pas chez tous les virtuoses et une finesse dont les 
pianistes trop puissamment armés ne sont point coutumiers. 
Est-ce M lle Dron qui a fait réduire aujourd’hui la queue du 
piano de concert? 

Je viens de dire une intelligence musicale ; une intelligence 
tout court aurait suffi peut-être. Nous avons entendu des 
virtuoses chez qui l’intelligence était remplacée par le 
mécanisme et par l’étude; avec quelque don naturel, ils 
arrivaient ainsi à une exécution brillante, impeccable, où 
chaque note avait son sort avec l’attitude appropriée. Tout 
cela s’apprend. Ce qui ne s’apprend pas c’est d’entrer soi- 
même dans l’idée de l’œuvre et de s’y adapter à la couleur 
de son esprit avec ses moyens propres et d’en donner une 
interprétation personnelle qui peut être bonne ou meilleure 
mais qui est proprement la part de l’artiste à côté de la part 
de l’auteur. 

La part de M lle Dron est délicieuse et charmante. Ce 
Concerto en sol majeur, qui n’a point paru chez nous depuis 
plus de quinze ans, elle l’a dit avec une intelligence, je le 
répète, supérieure et aussi une habileté, une finesse singu- 
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lières. Elle Pa dit un peuàla manière d’une sonate et peut- 
être en effet n’y a-t-il point deux mesures pour la musique 
de Beethoven, dont l’une exigerait un piano plus long et des 
moyens physiques plus considérables. Beethoven, si je ne 
m’abuse, jouait, ses concertos sur l’épinette ou le petit 
piano carré. M 11 ? Dron, discrète et sûre, menait son train et 
ses cadences avec une sérénité toute classique, consciente de 
ce qu’elle avait à dire sans chercher d’effort ailleurs que dans 
la fidélité à la pensée du maître. Avec cela, une simplicité 
de geste qui témoigne déjà d’un art supérieur,parce que la 
parfaite entente d’une œuvre est affaire d’esprit plutôt que 
de muscles. Et M lle Dron nous en a fourni elle-même et 
tout de suite la démonstration. 

En écoutant son Concerto , nous nous disions : Ça va bien, 
c’est délicieux, mais comment va-t-elle se tirer tout à l’heure 
du Choral et de la Fugue de Franck, si elle ne sort pas de 
pareils moyens? Eh bien, elle n’en est pas sortie et elle nous 
a donné une interprétation de Franck qui a dû sa grandeur 
à l’esprit tout seul. Il n’y a rien d’aussi relatif que le monde 
des sons et la puissance n’y est point affaire de quantité. 
M lle Dron a su développer toute l’ampleur nécessaire, sans 
crier trop haut, sans frapper trop fort, parce qu’elle sait 
mesurer sa ligne et son arabesque. Elle a même le secret de 
notes tenues et de sonorités prolongées qu’elle obtient 
plutôt dans le silence que dans le bruit, si j’ose dire. 

C’est d’un bel art et le public l’a compris. Il a fait 
un succès à M lle Dron qui, rappelée, a bien voulu donner 
quelque chose qui serait un fragment du Poème des 
Montagnes de V. d’Indy et qui n’a rien ajouté à notre 
admiration. 

Le Prélude de Parsifal est à coup sûr l’un de ces sommets 
de l’œavre wagnérienne dont je parlais naguère;il est dési¬ 
rable d’en enrichir nos programmes, il est peut-être impos¬ 
sible qu’il en soient privés. Est-il toutefois nécessaire que le 
maître de Bayreuth reparaisse chaque quinzaine comme 
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une inéluctable fatalité ? Question de mesure, disions-nous; 
n’est-ce point sortir de la mesure? Il ne me déplaît pas de 
poser la question en présence d’une œuvre indiscutable. 
Nous y avons tous pris plaisir, soit. Mais n’y a-t-il point 
comme un parti pris de nous offrir le même plaisir chaque 
quinzaine? Il ne faut choquer personne et même pas les 
<c auditeurs rétrogrades et incapables de progrès » que la 
Société des Concerts, par son « organe officiel » du 16 janvier, 
•traite tout de même d’un peu haut. Toutes les bonnes 
volontés, semble-t-il, ont droit au respect. 

L’orchestre a dit le Prélude de Parsifal comme il mérite 
d’être dit,avec une conviction émue,et il a été écouté avec 
le respect que l’on doit aux grandes œuvres. Je vous dis 
qu’aujourd’hui tout marche à souhait. 

Même l’œuvre nouvelle et difficile de V. d’Indy, qu’on 
devrait bien nous faire entendre à nouveau pour nous per¬ 
mettre de renouer le fil qui s’est cassé de temps à autre à la 
première audition. Il me semble que, depuis le Jour d'été à la 
Montagne , M. d’Indy est devenu moins compliqué, moins 
recherché. Faut-il donc tant de chromatisme et de timbres 
divers ? et quelle nécessité de chercher des « clairines », 
d’ailleurs imparfaites, sur tous les gradins de l’orchestre? 
Musique descriptive, dit-on. Musique, heureusement, musique 
et vraiment inspirée dans le I et le l\\,V Aurore et le *Sotr,qui, 
un peu chargés encore, m’ont paru plus clairs. Mais de 
demander à la musique de décrire le monde extérieur et non 
pas seulement nos sentiments en présence du monde 
extérieur, n’est-ce point forcer le sens de la musique? Je 
l’ai toujours cru et la nouvelle expérience de M. d’Indy n’a 
point encore atteint ma conviction. Mais qu’importe, si 
l’œuvre est belle, que chacun prenne son point de vue pour 
l’entendre? 

Elle a mis en valeur aujourd’hui un artiste de l’orchestre 
qui parle haut et de qui on parle peu, notre trompette-solo. 
Il a ici un rôle considérable dont il se tire avec gloire. 
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Trompette lointaine, dit la notice analytique, et, pendant que 
j’écoutais cette trompette lointaine un soir à la montagne, 
je songeais à un autre soir d’été à la montagne où j’ai eu 
l’une des plus fortes impressions musicales de ma vie et sans 
tant de science. Après une longue journée de fatigue et 
d’enchantement, notre souper pris, assis sur une pierre à la 
porte du refuge, nous regardions la nuit monter des vallées 
et les champs de neige se poudrer de cendre. Une indicible 
sérénité entrait en nous avec le silence. — <c C’est trop beau, 
dis-je à mon compagnon, il nous faudrait un peu de mu¬ 
sique. » 

L’invraisemblable souhait n’était pas fait que du fond 
du ciel, par delà je ne sais quel pic et quel névé, un appel de 
cor très lent monte vers nous, s’éteint, reprend en écho 
et meurt. Je crois bien que j’aurais voulu mourir moi-même. 
Frissonnants et tendus nous attendions la voix de la mon¬ 
tagne soumise à mon désir. Le silence, l’impassible silence 
des cimes ne fut plus troublé ce soir-là et dans notre âme 
chantait tout de même la plus belle musique du monde en 
présence de la plus grande beauté terrestre. 

Avons-nous rêvé? Nous étions deux à faire le même rêve. 
Ou n’était-ce point un écho de la même voix mystérieuse 
qui criait au pilote Thamaus, sur le cap ionien, cette plainte 
fatidique et éternelle : Le grand Pan est mort ! 

G. Dufour. 
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(Suite et fin) 


QUATRIÈME PARTIE 

L'Administration cantonale (1795-1800) 

Le 5 fructidor an III (22 août 1795) était promulguée la 
Constitution de Pan III, qui organisait l’administration 
, municipale sur des bases tout 
autres que celles qui avaient 
présidé jusqu’alors à son fonc¬ 
tionnement. 

Aux nombreuses paroisses, qui 
avaient été érigées en communes, 
elle substitua le groupe de com¬ 
munes et supprima les districts 
et l’administration qui en décou¬ 
lait. Soixante-dix cantons furent 
institués en Maine-et-Loire l . 

Le chef-lieu de chaque canton 

. . au Musée d’Archéologie d'Angers 

devient le siégé d un Conseil dit 

Conseil général du canton, composé d’un président élu 
en assemblée primaire, d’un agent et de son adjoint, 
pour chacune des communes du canton, et d’un commis¬ 
saire nommé par le Directoire du département représentant 
l’administration centrale chargée d’assurer l’exécution des 
lois. 

1 Cette répartition fut faite par le Directoire du département, le 
29 vendémiaire an IV. 



Timbre humide en cuivre 
de l'Administration cantonale 
du Canton des Ponts-de-Cé 
(17J5) 

Collection A. Michel 
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Juridiction. — Le canton des Ponts-de-Cé qui, en 1790, ne 
comprenait que quatre communes, se trouva formé de 
sept : Saint-Aubin et Saint-Maurille, déjà réunies sous le 
nom de Ponts libres, mais cependant divisées en deux 
sections; Montjolly (Sainte-Gemmes-sur-Loire); Aubance 
(Saint-Melaine) ; rille-Verte(Saint-Jean-de-la-Croix) ;Meurs 
ou Mûrs; et Juigné-sur-Loire l . 


Élection des membres de la nouvelle 

ADMINISTRATION 

Dès le 5 brumaire an IV (27 octobre 1795) le Directoire 
du district avait nommé,en qualité de commissaire provi¬ 
soire du district près de l’administration cantonale, un 
commis du département nommé Bellœuvre, réfugié de la 
commune de Pré-Fleuri (Saint-Germain-des-Prés) dont il 


1 D’après le tableau suivant : 

Ponts libres (ci-devant Ponts-de-Cé) : 

! avec partie de Sorges, 
d’Érigné, et la partie de 
Meurs qui est au Nord 
de Loof, 


Ponts libres 
ci-devant 
Ponts-de-Cé 


un agent municipal 
et un adjoint. 


Soulaines 


Meurs, avec partie d’Erigné | 

borné par les forêts de / 
| Beaulieu et des Mar- 7 
| chais et par Je ruisseau i 
, de V Aubance. ' 

Aubance / y compris les écarts des 

ci-devant ( Mauvrets et de Vau- 

Saint-Melaine ( chrétien. 


Mont-Joli, ci-devant 
Saint-James-sur- 
Loire. 


avec la partie méridio- ( 
nale de Saint-Laud. ') 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Juigné-sur-Loire 

L’Isle Verte, ci- 
devant Jean - de 
la-Croix. 


1 

Idem 

y compris la levée en ( 

deçà du Louet et les \ 

J ubeaux. ’ 

Idem 


Arch. M. et L. 87. 
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avait été agent national. Sans attendre son installation 
officielle qui eut lieu le 8 frimaire, Bellœuvre prit posses¬ 
sion de son poste et c’est sous sa surveillance immédiate 
qu’eurent lieu les élections. 

Tout d’abord, le 10 brumaire (1 er novembre 1795), on 
procéda à l’élection du Juge de paix du canton (ce fut 
Lemonnier) et de ses assesseurs de chaque commune et,en 
fin de séance *, à celle du président du conseil cantonal. Le 
choix des électeurs se porta sur le citoyen Vincent Gendron, 
de Juigné-sur-Loire 2 . 

Cinq jours plus tard, aux Ponts libres, à Montjoly, à 
Meurs, à Aubance, les électeurs se réunissaient à nouveau 
pour élire l’agent municipal ou maire et l’adjoint de leurs 
communes. Ces élections eurent lieu en exécution des dispo 
sitions de la loi du 19 vendémiaire an IV. 

Aux Ponts libres, leur choix se porta sur Éléonore Poi¬ 
tevin et sur Louis Godard # . 

Dès le 18, Poitevin, qui ne tenait nullement à reprendre 
des fonctions qu’il avait déjà remplies, adressait au Maire, 
Jean Moron, qui exerçait encore ses fonctions, son successeur 
n’étant pas installé, sa démission en ces termes : 


1 «Ayant encore à nommer le président de l’Administration munici¬ 
pale, il y a été stir-Je-champ opéré et rescensement et dépouillement 
fait du scrutin ; la majorité absolue dessufîrages s’est trouvée en faveur 
du citoyen Vincent Gendron, lequel a aussitôt été proclamé par le 
président de l’Assemblée primaire président de l’Administration 
municipale du canton du Pont libre». (Arch. M.-et-L., L. I 287.) 

2 Celui-ci ne semble pas avoir accepté ses fonctions sans difficulté. 
Le 18 brumaire, il adressait à Moron, maire des Ponts Libres, sa 
démission, mais dut la retirer peu après car le 8 frimaire on l’installe 
comme président. 

3 « Après trois tours de scrutins, il est résulté que le citoïen Eléonord 
Poitevin a réuni la majorité relative des voyes pour agent municipal 
de la ditte commune des Ponts Libres et le citoïen Louis Godard pour 
adjoint a aussy réuni la majorité relative des voyes. » (Arch. M.- 
et-L., ibidem .) 


Digitized by 


Google 



192 


REVUS DE L’ANJOU 


Votre lettre en date de ce jour annonce ma nomination à la 
place d’agent municipal de cette commune. J’en suis d’autant 
plus surpris que personne n’ignorait que le 10 de ce mois, à 
l’assemblée primaire, je fus nommé à la majorité d’un suffrage 
à la place d’assesseur. 

Retenu chez moi pour cause de maladie, je ne pus avec vous 
assister à la dernière assemblée, j’en suis fasché en ce que j’y eût 
manifesté l’impossibilité où je suis de ne pouvoir m’acquitter 
de fonctions dont mes concitoyens m’ont honoré : après mon 
refus on eût procédé à la nomination d’un nouvel agent, ce qui 
ne peut se faire qu’en reconvoquant une nouvelle assemblée, ce 
dont vous voudrez bien vous occuper. 

Après des remerciements aux électeurs pour leurs suf¬ 
frages, Poitevin terminait la lettre en ces termes : 

Il résulte de tout ce que dessus que je refuse absolument la 
place d’agent municipal et, pour ma sûreté, je vous invite, 
citoyen, à m’accuser réception de la présente. 

Le citoyen Godard imita l’exemple de son collègue et 
écrivit : 

Le citoyen Louis Godard, de la commune des Ponts Libres, fut 
nommé par les suffrages de ses concitoyens adjoint de l’agent 
municipal. Rempli de reconnaissance d’un choix qui l’honore, 
il voudrait être capable d’y répondre, mais, n’ayant pas la con¬ 
naissance que demande ce poste, il remercie ses concitoyens 
et les prie d’agréer son refus et de jetter les yeux sur un autre 
qui ait plus de lumières. Aux Ponts Libres, ce 18 brumaire de 
l’an 4 républicain. 

Louis Godard. 

A Montjoly (Sainte-Gemmes-sur-Loire), on élut Rontard 
et René Béliard (ce dernier refusa le 24 brumaire d’accepter 
le poste). 

A Murs , Jacques Lemay et Louis Godeau furent élus 
respectivement agent et adjoint. 

A Aubance (Saint-Melaine), Thomas Halbert et Lou ; s 
Gélineau furent élus mais refusèrent le lendemain. 

Une nouvelle réunion se tint le 24. Jean Halbert père et 
Michel Oger furent élus. Halbert refusa à son tour. On 
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proposa alors le poste à un nommé Bélangé. Celui-ci, malgré 
une vive opposition des habitants, put enfin êtrç installé 
dans le courant de frimaire. 

Les élections de Juigné sur-Loire eurent lieu en même 
temps que celles de Ville Verte (Saint Jean-de la Croix) 
le 17 brumaire et désignèrent, à Juigné, Loir pour 
agent et Gigault pour adjoint, à l’Ille-Verte, René 
Gilet et Jean Desmazières. Mais tous les quatre par 
lettres en date du même jour (18 brumaire) refusèrent 
d’accepter leurs élections. 

Un aussi piètre résultat n’était pas fait pour réjouir beau¬ 
coup le nouveau commissaire, car, en somme, il était 
négatif. Aussi s’employa-t-il de suite à trouver les 
hommes qui pourraient prendre la place desdémissionnaires, 
quitte à les imposer à leurs communes.comme cela eut lieu 
pour Saint-Melaine et les Ponts-de-Cé. 

Installation du Conseil. — Bellœuvre s’empressa de pro¬ 
voquer une réunion de ce Conseil cantonal et fît procéder 
à son installation officielle. 

Cette réunion eut lieu le 8 frimaire en la Maison commune 
des Ponts Libres. 

Dès le début de la séance, Géndron 1 

présenta aux officiers municipaux le procès-verbal de sa nomi¬ 
nation ; l’examen lui ayant été fait et lecture donnée à haute 
et intelligible voix, il a été jugé légal. En conséquence, le Maire 
a délégué le fauteuil de présidence au citoyen Gendron en l’invi¬ 
tant d’y prendre séance en cette qualité, ce qu’il a accepté avec 

1 Gendron avait été, en 1790, maire de Juigné. Le 25 janvier 1791, il 
se présentait au district et y dénonçait son curé, le sieur Mabille, 
et Nicolle, vicaire, pour avoir refusé le serinent. Il disait « croire de 
son devoir de maire de dénoncer Monsieur son Curé comme ayant 
refusé le serment décrété, mais comme tentant scandaleusement et 
publiquement de soulever les esprits et d’allumer le flambeau du 
fanatisme *. Le Directoire du District renvoya le curé à l’accusateur 
public. (Arch. dép., L. 2.) 
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des témoignages de reconnaissance dictés par le plus pur civisme, 
suivant ses expressions. 

Puis successivement furent installés les agents des com¬ 
munes qui avaient accepté leurs fonctions. 

Enfin, lè citoyen Bellœuvre ayant produit l’arrêté du dépar¬ 
tement qui le nomma à la place de commissaire provisoire du 
directoire exécutif par l’administration municipale du canton 
des Ponts Libres, il en a été fait lecture et, l’installation lui 
ayant été accordée par le président, il a prononcé le discours 
suivant : 

« Citoyens administrateurs, 

« Étranger de ce canton, pouvais-je, à mon installation près 
de vous en qualité de commissaire provisoire du directoire exé¬ 
cutif, me promettre un accueil bien sensible; cependant celui 
que vous me faites est on ne f)eut plus gracieux et paternel. 
Aussi mon cœur en éprouve-t-il des sentiments de la plus par¬ 
faite satisfaction et de la plus vive reconnaissance. Mais ces sen¬ 
timents seraient bien stériles et l’expression que je me plais à 
vous en rendre serait bien vaine par rapport à l’objet qui nous 
rassemble si je ne pouvais y ajouter l’assurance de mon amour 
pour la patrie et de mon zèle pour le service dans les fonctions 
qui me sont déléguées. Je vous dirai donc avec vérité que ces 
dispositions si essentielles à ma place sont identifiées à mon carac¬ 
tère 1 Puissent-elles l’être également au vôtre ! 

J’accepte l’augure que m’en offrent vos vœux qui sous la 
majesté de vos fronts semblent jeter des étincelles du plus brû¬ 
lant patriotisme. Et cet heureux augure ajoute un nouvel éclat 
à l’orée de votre session. Dans cette conformité favorable que 
j’aime à supposer entre nous, réunissons donc tous nos efforts' 
pour remplir dignement la tache importante que nous impose 
la constitution républicaine et surtout ne nous écartons jamais 
de la règle qui nous est prescrite par cette belle devise généra¬ 
lement adoptée et qui doit être la nôtre : Liberté , éga ] ité y justice , 
humanité. » 

Ensuite le cri de Vive la République s’est fait entendre dans 
toute l’Assemblée. 

Le président, prenant la parole, a répondu à ce discours d’une 
manière analogue et aussi patriotique que sensible. Et sa 
réponse a été pareillement suivie du même cri de Vive la 
République . 
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On procéda ensuite à la nomination de Coudret comme 
secrétaire du Conseil. 

En expédiant le même jour au commissaire du directoire 
du district le procès-verbal de la séance, Bellœuvre y joi¬ 
gnait le commentaire suivant : 

Vous trouverez ci-joint expédition du procès-verbal de l’ins- 
tallation de quatre administrateurs municipaux, y compris le 
président, et de la mienne par les premiers installés. Vous y 
verrez avec peine sans doute tous les refus prononcés que les 
non comparutions des neuf citoïens nommés à différentes com¬ 
munes agents et adjoints et surtout ceux des citoïens Potevin (sic) 
et Godard de la commune du chef-lieu qui nous ont paru n’avoir 
d’autres causes que la mauvaise volonté. Vous y verrez en outre 
un arrêté portant nomination du citoïen Coudret à la place de 
secrétaire de cette nouvelle administration; plus l’ajournement 
d’une séance à décadi prochain, sans égard au repos consacré à 
ce jour, vu l’urgence des objets qui doivent occuper l’adminis¬ 
tration. L’adjonction d’administrateurs temporaires, en rem¬ 
placement des démissionnaires en vertu de l’article 188 e de la 
constitution ne sera pas oublié dans cette séance. 

Vous volez, citoïen, combien nos opérations icy sont 
entravées par les circonstances morales et phisiques des hommes 
et des choses. Cette difficulté d’y faire jouer les ressorts du gou¬ 
vernement est d’autant plus affligeant que ce païs sous d’autres 
rapports est digne de fixer l’attention particulière de ce même 
gouvernement. Il ne tiendra pas à moi qu’on y voie bientôt du 
changement. Toutefois espérons toujours que ça ira. 

Il terminait sa lettre en remerciant le Directoire de sa 
nomination. 

Le décadi suivant, 10 frimaire (1 er décembre 1795), eut 
lieu la séance annoncée. Là,les électeurs ne furentpas appe¬ 
lés à donner leur avis. Le conseil avait fait choix de Fran¬ 
çois Foucher, notaire et ardent patriote que nous avons 
déjà entrevu à plusieurs reprises. Celui-ci accepta de suite 
les hautes fonctions qu’on lui offrait et il ne tarda pas 
à donner des preuves de son civisme. On ne put 
encore procéder à la nomination de l’adjoint. Toussaint 
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Bossé, qui avait déjà été commissaire révolutionnaire à 
Saint-Maurille après le passage des Vendéens, refusa le 
poste et le Conseil, ne trouvant personne, décida de sur¬ 
seoir au remplacement l . 

Le 15 frimaire(6 décembre),Sébastien Cointry, marchand, 
sans doute sur les instances de Bellœuvre, se rendit à l’As¬ 
semblée et déclara accepter les fonctions d’adjoint et fut 
aussitôt agréé 2 . 

En expédiant le soir au Directoire le procès-verbal des 


1 Procès-verbal de la réunion du lOfrimaire an IV(ldécember 1795) : 

« Le remplacement des démissionnaires de la commune des Ponts 

Libres, commune dont la population, le commerce conséquent et 
plusieurs autres circonstances de localité, toutes d’une importance 
majeure, provoquent la sollicitude de l’administration, surtout 
quant à la police, a été mis à l’ordre du jour. Délibération mûrement 
prise, il a été arrêté : qu’il serait envoyé une députation vers le cito- 
toien François Foucher, notaire, pour, en vertu de l’article 188 du 
titre 7 de la Constitution et l’arrêté du département de Maine-et-Loire 
du 22 brumaire dernier, conforme audit article, l’inviter à s’adjoindre 
à l’administration en qualité d’agent provisoire de la ditte commune 
des Ponts Libres et vers le citoyen Toussaint Bossé, ancien officier 
municipal du dit lieu, en qualité d’adjoint. 

« Le citoyen Foucher, ayant comparu sur l’invitation a lui faite par 
l’organe des députés à lui envoyés, a déclaré accepter les fonctions 
que lui délègue l’administration, avec promesse de les remplir avec 
tout le civisme qu’on lui connaît; le président, lui ayant voté des 
remerciements de la bonne volonté, lui a déféré la séance en la ditte 
qualité d’agent de la commune des Ponts Libres. 

« Le dit Bossé est également comparu; mais il a déclaré ne pas ac¬ 
cepter la place d’adjoint qui lui était offerte et, malgré les sollicitations 
réitérées, a persisté dans son refus. » (Reg. des délibérations .) 

2 S’est ensuite présenté le citoyen Sébastien Coiuterie, marchand, 
domicilié ordinairement de la ville des Ponts Libres, que l’Administra¬ 
tion avait pareillement invité à se joindre à elle, en qualité d’adjoint 
de la commune des dits Ponts Libres, en remplacement du citoyen 
Godard, démissionnaire. Lequel Sébastien Gointerie a déclaré accepter 
au nom du bien public la proposition qui lui a été faite de la ditte 
place, à laquelle a été de suite installé à la manière prescrite par la loi- 
(Registre des délibérations). 
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opérations de la journée, Bellœuvre commentait ainsi le 
résultat de sa politique : 

Ainsi voilà au moins le chef-lieu complètement organisé avec 
quatre autres de ses communes. Je commence à ressentir le 
plaisir du succès de mes soins et de mes démarches solliciteuses 
et ce plaisir, d'autant plus sensible que les difficultés, semblant 
se multiplier en raison des efforts de mon zèle, étaient décon¬ 
certantes, ajoute encore à l’ardeur de ce dernier sentiment. 

Ainsi définitivement constituée cette administration 
compléta ses fonctionnaires en nommant pour commis¬ 
saire de police un pauvre diable de tailleur nommé Lizolle 1 , 
chargé de famille et qui dut de suite demander une indem¬ 
nité pour ses fonctions, et en chargeant Jean Moron, 
l’ancien maire, de porteries plis à l’administration d’Angers. 

Premiers actes. — Le premier soin de la nouvelle admi¬ 
nistration fut d’ouvrir un registre pour enregistrer les pro¬ 
cès-verbaux de ses délibérations et de s’occuper d’un local 
où tenir ses assemblées et installer « ses bureaux ». 

Depuis son organisation, l’administration municipale 
avait toujours été vagabonde. Tour à tour au château ou 
à l’ancien couvent des Cordelières, elle tenait présentement 
ses séances dans une maison située au milieu de la rue la 
plus passagère, a dont le bruit interrompt continuelle¬ 
ment les opérations qui s’y font » et qu’elle tenait à bail 
d’un habitant. Comme celui-ci venait de donner congé ou 
le bail expirait elle décida de transporter ses bureaux 
et meubles au « presbytère Maurille »; mais « à raison de ce 
que cette maison est en mauvais état de réparations, que 
les portes et fenêtres sont brisées et que tout a été dévasté 
pendant le cours de la guerre de la Vendée » on décida 
de siéger provisoirement « au presbytère Aubin, quoique 

i Ce Lizolle remplira également par la suite les fonctions de com¬ 
missaire de police, de porteur de contraintes, de balayeur des locaux 
des séances, etc. Il était avant tout besogneux et fort pauvre. Son fils 
prit plus tard sa place de tambour de ville (an VIII- 1800 ). 
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la situation n’y soit pas favorable, vu son éloignement du 
centre de la ville ». Le conseil ne put mettre à exécution 
ni l’une ni l’autre de ces résolutions, car les presbytères 
ne tardèrent pas à être vendus nationalement. 

Faute des presbytères, elle demanda au département 1 
l’autorisation de louer une maison appartenant au citoyen 
Massonneau, ancien boulanger à Angers,et qui était occupée 
à cette époque par le citoyen René Taillard, pêcheur. Fou- 
cher et Rontard, agent de Montjolly, furent chargés de 
traiter de gré à gré la location. Malgré l’opposition de Gen- 
dron, cette motion fut adoptée (séances des 7 et 20 prairial 
an IV-27 janvier et 9 février 1796). Ce projet, s’il aboutit, 
n’eut que peu de durée, car, sous son second commissariat, 
Humeau reçut mission de s’entendre avec un nommé 
Poullot 2 pour la location d’une partie du château qui lui 
appartenait. Un bail assez long fut conclu et approuvé 
à la séance du 1 er floréal an VI (20 avril 1798). Le prix 
de location était fixé à 458 francs. Quelque temps après, 
Coudret prit à bail moyennant 250 francs « le surplus 
des bâtiments du château » que l’administration tenait 
«à titre de loyer du citoyen Poullot» (26 messidor 
an VI-14 juillet 1798). 

Son installation était on le voit des plus précaires. On en 
jugera encore mieux parla lettre suivante, extraite d’une 
liasse non encore classée des Archives départementales. 

t Arch. M.-et-L., L. 91. 

2 II y a lieu de supposer que les administrateurs siégeaient depuis 
un certain temps déjà dans la maison Poullot, puisque à la séance 
du 16 pluviôse an VI (4 février 1798) on trouve le paragraphe 
suivant au procès-verbal: 

Le commissaire Humeau a exposé « compte des pas et démarches 
qu’il avait faits auprès du citoyen Poullot, propriétaire du lieu des 
séances, afin d’obtenir un bail pour conserver le dit local. » 

« L’administration, considérant l’avantage qu’il y avait de le con¬ 
server et considérant que, si elle était contrainte de le quitter, elle ne 
savait où placer les bureaux, a chargé le dit commissaire d’arrêter 
et de conclure avec le citoyen Poullot. » (Registre des Délibérations.) 
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27 nivôse an IV (17 janvier 1796). 

Les administrateurs municipaux du canton des Ponts Libres 
à l’administration départementale de Maine-et-Loire. 

Citoyens administrateurs, 

Notre commissaire, par sa lettre du 14 du présent mois à 
l’adresse du commissaire général, réclama de notre part les 
débris de bancs qui restent au temple Aubin de la commune de 
ce chef-lieu pour les employer au chauffage de notre maison 
commune, n’ayant pas d’autres ressources à cet égard, et il n’en 
a reçu aucune réponse. Nous n’avons pas cru devoir regarder son 
silence comme un consentement. Cependant, ne pouvant nous 
passer de feu dans cette saison, nous nous demandons si cès 
débris sont ou non à notre disposition. 

Nous n’y toucherons pas que nous n’ayons votre permission, 
mais nous sommes contraints de vous déclarer par avance que 
notre activité suivra nécessairement les impressions du froid et 
du chaud que nous éprouverons dans notre local. 

Salut et Fraternité. 

Bellœuvre, Jacques Lemay, Foucher, 

C 1 *. adj. nat. 

L. Godeàu, adj. Coudret, S re . 

Nous ne savons quelle fut la réponse de l’Administra¬ 
tion départementale. Mais il semble que la municipalité 
resta au château jusqu’à l’expiration du bail qui se ter¬ 
minale 11 brumaire an IX (2 novembre 1800) (suivant une 
lettre de Fruslon du 3 brumaire). C’est alors qu’elle se réunit 
chez le maire, faute de local. 

Une autre pièce nous a appris aussi que pour meubler 
la salle des séances on s’empara de divers objets mobiliers 
appartenant à la sacristie de Saint-Aubin. Cet enlèvement 
donna même lieu à une revendication de propriété de la 
part d’une nommée Édain à qui appartenaient deux 
armoires faisant partie du butin. 

La Municipalité ne fut définitivement chez elle qu’à la 
construction du monument actuel. 
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Les Commissaires 

Nommés par le Directoire du département, les commis¬ 
saires remplissaient près du conseil le rôle de commissaires 
du gouvernement et de gardiens de la légalité. Nommés 
directement par le pouvoir, ils devaient naturellement avoir 
une grosse influence sur le conseil et le maintenir en quelque 
sorte en tutelle. De ces fonctionnaires seul Humeau 
aura un compte à rendre devant l’histoire. 

Commissariat de Bellœuvre , (5 brumaire-21 germinal). — 
A Bellœuvre, on doit l’organisation du Conseil.cantonal. 
Peut-être voulut-il donner trop d’importance à sa fonction? 
A plusieurs reprises, il se crut autorisé à consigner sur le 
registre même des délibérations les observations qui lui 
étaient suggérées par les décisions prises 1 , malgré les protes¬ 
tations du Conseil. 

Gardien de la légalité, il se crut assez d’autorité pour 
pouvoir permettre aux sieurs de la Place et Focard d’an¬ 
noncer l’ouverture d’une école dans l’église Saint-Maurille 
alors inoccupée. Il s’attira à ce sujet une vive semonce du 
Conseil et vit le Directoire du département le désavouer à 
son tour. 

Fatigué de ces luttes incessantes, le 21 germinal, il adressa 
sa démission au département. Sa lettre nous donne de cu¬ 
rieux détails sur l’administration et un jugement inattendu 
sur Jean-Claude Humeau qui voyait avec peine son éloigne¬ 
ment momentané du pouvoir. Devons-nous y voir une ven- 

1 20 germinal. 

« Aussitôt le procès-verbal rédigé au sujet des citoyens Focard et de 
la Place, le commissaire du Directoire s’est emparé du registre des 
délibérations, pour s’élever contre ledit arrêté et, malgré les observa¬ 
tions de l’administration n’a pas laissé place aux signatures, puis¬ 
qu’elle a réclamé contre les violences qu’il n’a cessé de faire pendant 
toute la séance et désapprouver ses dires. » 

Registre des Délibérations (Arch. D es .) 
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geance de Bellœuvre ou l’exposé exact des faits? Humeau 
était assez intrigant pour avoir joué ce rôle et, durant son 
commissariat, il ne cessera de se livrer à la délation. 

Voici donc cette lettre dans son intégralité : 

Ne pouvant plus tenir aux dissentions qui éclattent quelque¬ 
fois dans l’administration municipale de ce lieu; ayant éprouvé 
hier même une séance des plus orageuses, en laquelle, pour avoir 
voulu donner des observations en faveur de la loi, j’ai été pour 
ainsi dire conspué d’une partie des membres, que le président, 
qui d’abord contestait seul, a su capter ensuite pour s’étaier, je 
crois devoir donner et je donne ma démission. 

Je l’eusse déjà fait dès la première des scènes de ce genre qui 
a eu lieu, si alors j’eusse aussi bien connu qu’à présent les inten¬ 
tions de ceux qui les excitaient; car le bruit court aujourd’hui, et 
je n’ai pas de peine à le croire, que Gendron président et Coudret 
secrétaire s’agitent, s’intriguent depuis longtemps pour me faire 
perdre ma place ou me la faire abandonner et pour en voir 
investi Humeau qui la convoite et s’attend à l’avoir après moi. 
Si les prétentions de ce dernier sont fondées, je vais le mettre 
bien à son aise. 

Ledit Coudret a joué dans toutes ces circonstances le rôle du 
plus fourbe des hommes et, à l’entendre, Humeau, qu’il sert, n’est 
qu’un scélérat, qu’il m’a montré à moi-même comme un monstre 
tout dégoûtant de sang humain qu’il a fait verser pendant le 
règne de la Terreur. 

J’ai découvert aussi tout récemment que Foucher, l’agent des 
Ponts Libres, en qui je n’avais que trop de confiance, m’a com¬ 
promis avec Gendron par ses méchants rapports. 

D’après tous ces motifs pressants qui déterminent ma démis¬ 
sion, veuillez, citoien Commissaire, me décerner un certificat de 
civisme etc, ce que j’ai prouvé pendant tout le tems de l’exercice 
de mon emploi. Salut et fraternité. 

Son départ fut loin de déplaire au Conseil, qui consigna 
dans les termes suivants, au procès-verbal de la réunion du 
24 germinal (13 avril), sa satisfaction de le voir partir : 

Sur les deux heures de l’après midy, l’administration muni¬ 
cipale des Ponts Libres, en séance publique, s’est occupée de 
parcourir le registre de ses délibérations afin de connaître les 

i4 
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irrégularités qui y sont par la faute du citoyen Bellœuvre, ex- 
commissaire du pouvoir exécutif, par la ditte administration, qui 
a toujours dirigé les opérations et qui réglait, contre tout bon 
sens, le dit registre ; en conséquence, examen fait, il s’est trouvé 
quatre feuilles entièrement en blanc et une page et cinq demies 
pages aussi en blanc. Lesquelles l’administration a décidé qu’elles 
fussent bétonnées sur le champ ; ce qui a été fait de suite. Il a 
aussi été remarqué qu’il y avait plusieurs délibérations non 
signées et qu’il n’y avait même pas de place où les mettre ; 
l’administration les approuve par le présent et en conséquence 
sont sensées signées. 

Et de même approuve pour le présent toutes les corrections 
et ratures y faites en administration et séance publique \ 

De son court passage aux Ponts-de-Cé, Bellœuvre n’a 
laissé aucun souvenir durable. Quelques rares pièces de lui 
sont aux Archives départementales. Le seul fait saillant fut 
qu’il présida au dernier inventaire fait à l’église Saint- 
Aubin le 4 nivôse (25 décembre 1795) à la suite duquel 
les derniers ornements furent enlevés. Ce fut encore lui qui 
organisa les premières cérémonies du culte de la Raison. 

Premier commissariat de Hameau (24 germinal an IV 
au 13 nivôse an V). — A Bellœuvre succéda Claude-Jean 
Humeau que nous avons déjà rencontré dans différentes 
fonctions et qui avait donné des preuves de son patriotisme. 
Le Conseil avait déjà tenté de se l’adjoindre comme vice- 
président, mais cette décision combattue par Bellœuvre 
comme illégale avait dû être réformée (séance du 3 ventôse. 
— 22 février 1796) 2 . 

1 Registre des Délibérations . 

* Séance du 2 ventôse an IV. 

« ... Puis l’administration a proposé de nommer un vice-président 
pour assister aux séances en cas d’absence du président. Il a été mis 
aux voix que l’on demandait pour vice-président le citoyen Humeau, 
ex-juge de paix du canton des Ponts libres; la matière mise en déli¬ 
bération, tous ont d’une voix unanime élu et nommé pour vice-pré¬ 
sident le citoyen Humeaux, ex-juge de paix, à qui il accorde le 
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Sa nomination par arrêté du Département du 21 germinal 
(10 avril 1796) était donc une revanche et le Directoire 
délégua même le citoyen Monnier, commissaire du Directoire 
exécutif, pour procéder à son installation, qui eut lieu le 
24 germinal l . 

Durant cette première période de son passage aux affaires, 
Humeau ne fut comme Bellœuvre que commissaire provi¬ 
soire. C’est seulement avec Collineau, son successeur, que 
commencent les commissaires en titre. 


feauteuille en cas d’absence, de maladie, de la part de notre président 
actuel. Pour quoy il a été arrêté qu’il luy serait fait une invitation 
à ce sujet par une lettre missive; arresté la présente séance jour an 
que dessus. » 

(Délibération consignée de la main de Foucher). 

En marge on lit : «Je, Corn 1 * du D re exécutif, proteste contre l’arrêté 
ou délibération motivé sur ce que la constitution n’autorise aucune¬ 
ment la nomination d’un vice-président et qu’au contraire la loi 1.128 
du Bulletin 185 porte, art. 5, que l’agent municipal du chef-lieu sup¬ 
pléera le président en cas d’absence. En conséquence,la ditte nomi¬ 
nation se trouvant frappée de nullité, si le citoyen Humeau avait l’au¬ 
dace de se prévaloir de cette inconstitutionnelle promotion pour 
s’immiscer dans les fonctions de vice-président, toutes les opérations 
seraient nulles et je les déclare par avance comme non avenues et 
même attentatoires à la constitution et aux lois. En maison com¬ 
mune, les jour et an que cy contre». Bellœuvre. — Reg. des Déli¬ 
bérations. (Arch. M.-et-L.) 

En rendant compte de ce fait au Directoire, Bellœuvre dénonçait 
déjà les projets de Humeau et l’ambition de celui-ci de prendre sa 
place. 

(Correspond, de Bellœuvre, lettre du 4 ventôse an IV).Arch. M.-et-L. 

1 « Étant en séance publique et sur les 3 heures de l’après-midi, a 
comparu le citoyen Monnier, commissaire du pouvoir exécutif près le 
département de Maine-et-Loire, accompagné du citoyen Claude- 
Jean Humeau de la commune des Ponts libres, ex-juge de paix du 
canton desdifs Ponts libres. Le dit Monnier, commissaire, ayant 
d’abord annoncé à l’administration le sujet de la démarche, a fait un 
discours où respirait le plus grand zèle pour le bien public, le plus 
pur patriotisme; il a fait sentir l’avantage pour les Républicains de 
se serrer les uns contre les autres, de se tenir étroitement unis, avan¬ 
tage que l’administration n’a pu jusqu’à ce jour-là procurer, vu que 
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Commissariat de Collineau (13 nivôse an V-24 germinal 
an V). — Le 13 nivôse an V (2 janvier 1797), Humeau fut 
remplacé dans ses fonctions de commissaire par Collineau 
fils, que le Directoire avait nommé en sa place par arrêté du 
26 brumaire l . 

les ennemis lâches de la chose publique ont cherché à souffler au mi¬ 
lieu d’elle le trouble et la dissension. Il a terminé par inviter d’une 
manière paternelle l’administration à se prémunir contre les em¬ 
bûches que tendent sans cesse les ennemis du bien public, et qui rient 
et qui cherchent à profiter de la mésintelligence des Républicains. 

« Ensuite il a donné lecture de la commission que le département a 
donné au citoyen Claude-Jean Humeau, pour la place de C™ provi¬ 
soire du directoire exécutif près la dite administration, sur la démis¬ 
sion du citoyen Bellœuvre, en date du 21, présent mois. 

« Le président et les administrateurs ont applaudi à ce nouveau 
choix. 

i Demande faite au (7® Humeau s’il acceptait la ditte commission, 
a dit qu’il acceptait avec plaisir, qu’il désirait avoir autant de lumière 
et de capacité pour remplir les fonctions qu’on lui déléguait que de 
bonne envie et de zèle, enfin qu’il n’aurait jamais d’autre but que le 
bien public. Le président lui a voté des remerciements et lui a répon¬ 
du que l’administration était sensible à sa bonne volonté et que son 
patriotisme et ses talents reconnus étaient un sûr garant du bien 
qu’il ferait dans la place qu’il acceptait, ensuite lui a déféré le fau¬ 
teuil en la dite qualité de C 1 ® du directoire exécutif près l’adminis¬ 
tration, ce qu’il a accepté en prêtant le serment requis par la loi. 
Les jours et an que dessus. 

«(Signé) Rontard, agent, Foucher,agent, V. Gendron; Oger,adjoint. 

Reg. des Délibérations. (Arch. Dép.). 

1 « Aujourd’hui, 13 nivôse, an cinq de la République Française une et 
indivisible, sur les dix heures du matin, l’administration municipale 
du canton des Ponts libres étant en séance publique, est comparu 
le citoyen Collineau fils, domicilié de cette commune, lequel a mis en 
mains du président sa nomination de commissaire du pouvoir exé¬ 
cutif près cette administration en date du 26 brumaire anVet signée 
Reubel président, par le Directoire exécutif, Lagarde secrétaire. 
En même temps une lettre d’envoi de la ditte commission par le 
commissaire près le département signé Monier. L’administration a 
témoigné au (7 e Collineau sa satisfaction de sa nomination à la place 
de commissaire; elle a en même temps témoigné au C en Humeau qui 
a exercé la place de commissaire provisoire le regret qu’elle ressen- 
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Une pareille nomination était loin de satisfaire le Conseil 
qui n’avait qu’à se louer du zèle d’Humeau. Humeau profita 
de ces dispositions pour demander « un certificat de bonne 
conduite et zèle dans la gestion de sa place, «qu’ilméritait» 
dit le procès-verbal, « à tous les égards ». 

Le Commissariat de Collineau fut de courte durée et,le 
24 germinal (13 avril), un nouvel arrêté du Directoire 
le révoquait. Qu’avait donc fait Collineau? Parut-il un 
peu tiède après le zèle fougueux de Humeau, ou fut- 
il l’objet d’une dénonciation? Nous n’avons pu élucider 
la question. Son départ ne donna pas lieu aux mêmes explo¬ 
sions de tristesse que pour celui de Humeau. Collineau 
mourut d’ailleurs quelques mois après (4 thermidor 
an V-22 juillet 1797). 

Commissariats de Bunel et de Lemeignan (24 germinal 
an V-2 brumaire an VI).—A Collineau succéda un nommé 
Bunel, liquoriste, qui avait déjà pris à l’enchère la percep¬ 
tion de deux communes du canton. Sa nomination fut bien 
accueillie par le Conseil. 

L’Administration, connaissant le républicanisme et les talents 
du citoyen Bunel, lui a témoigné sa satisfaction de le voir nommé 
commissaire auprès d’elle. La justice, l’impartialité et le zèle 
qu’il a montrés dans les places qu’il a occupées sont un sûr 
garant du bien qu’il fera dans la nouvelle où il est appelé. 

Le procès-verbal ajoute: « la joie qui brillait sur tous les 
visages des administrateurs n’était point comprimée par la 
présence du citoyen Collineau » qui était absent. 

tait de le voir séparé d’elle, en sorte que l’administration s’est trouvée 
dans la position embarrassante, ne sachant vraiment si elle devait 
témoigner sa joie de l’entrée du citoyen Collineau ou de sa douleur de 
la sortie du citoyen Humeau. Le citoyen Collineau ayant donné son 
adhésion à sa nomination, l’administration lui a accordé l’installation 
en la sus ditte qualité de commissaire du pouvoir exécutif près de 
cette administration après avoir reçu le serment requis en pareil cas ». 

Reg. des Délibérations . 
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Bunel 1 , appelé aux fonctions de commissaire par l’admi¬ 
nistration municipale d’Angers, fut remplacé le 2 brumaire 
an VI (23 octobre 1797) par un sieur Lemeignan, cultiva¬ 
teur à Mûrs. Celui-ci semble n’avoir jamais siégé et sa 
nomination paraît même avoir été ignorée du Conseil can¬ 
tonal (D on du D re de D l M.-et-L. L. 97.) 

Second commissariat de Hameau (10 frimaire an VI- 
8thermidor an VIII).— Bunel appelé par l’Administration 
à d’autres fonctions et son successeur ne se présentant pas, 
le Conseil ne tarda pas à s’inquiéter de cet état de choses 
et confia au citoyen Egrefeuille, agent de Mûrs, le poste de 
commissaire provisoire (27 vendémiaire an VI-18 octobre 
1797.) 

Une pareille situation ne pouvait durer car ces hommes 
étaient plutôt des gens calmes et peu faits pour une pareille 
besogne. Aussi le Directoire, qui avait besoin d’un homme 
de confiance, rappela-t-il Humeau aux honneurs. (Arrêté 
du 25 brumaire an VI -15 novembre 1797.) 2 

Humeau reprit ses fonctions le 10 frimaire (30 novembre 
1797) avec le même zèle qu’autrcfois. « Les Républicains 
sont en place, dit-il dans le compte rendu de son installation, 
le mérite et la probité d’un chaqun sont connus. Enfin la 
machine est montée et tout va marcher. La négligence qui a 
jeté tout en arrière va disparaître et je puis répondre d’a¬ 
vance qu’il eût été à désirer que le changement qui vient de 
s’opérer dans cette administration fut arrivé il y a un an. 

1 II signe le registre de correspondance pour la dernière fois le 
6 vendémiaire an VI (27 septembre 1797). 

2 « A cet instant, s’est présenté le citoyen Jean Humeau ex-commis- 
saire provisoire près de l’administration municipalle, lequel a pré¬ 
senté une commission par ampliation de l’arrêté du Directoire exé¬ 
cutif du 25 brumaire dernier par laquelle il est nommé corn 1 * du direc¬ 
toire exécutif près de l’administration de ce canton en remplacement 
de Bunel appelé à d’autres fonctions. » {Registre.) 
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« L’administration, qui veut marcher d’un pas ferme et 
soutenu,s’est ajournée à demain pour connaître les arriérés. » 
(11 frimaire an VI - 1 er décembre 1797.) 

Pour son début Humeau dénonça le nouvel agent des 
Ponts-Libres comme un « républicain masqué 1 . » 

De tous les commissaires, il laissa seul, par son jacobi¬ 
nisme. un souvenir durable dans la commune. Sous son 
administration, la persécution religieuse, les dénonciations 
au Directoire sont faits journaliers. Exalté et féroce, il fut 
l’organisateur des décadis et du culte de la Raison. 

Il disparut le 7 thermidor an VIII avec l’administration 
cantonale. 


Les Administrateurs Présidents 

Gendron conserva, du 10 brumaire an IV au 9 brumaire 
an V la présidence du Conseil. A cette date, lassé sans 
doute de ces luttes presque journalières, il prétexta que 
son éloignement du chef-lieu ne lui permettait pas de 
s’acquitter de ses fonctions comme il l’eût désiré et donna 
sa démission. 2 


1 Voir plus loin art. F. Lambert, aux Agents Municipaux. 

2 « Au même instant, il a été donné lecture d’une lettre du président 
de cette administration en date de ce jour dans laquelle il fait sa démis¬ 
sion de sa place, motivée sur les affaires multipliées et sur son éloigne¬ 
ment du chef-lieu qui ne lui permettent pas de s’acquitter des devoirs 
de sa charge comme il l’eût désiré et comme tout vrai républicain doit 
le faire. 

L’Administration, fâchée de cette démission et connaissant les 
mêmes talents et républicanisme du citoyen Vincent Gendron, pré¬ 
sident, a accepté avec douleur la dite démission motivée sur ce qu’elle 
avait pleine et entière connaissance de l’exposé du dit Président. 
Mais,les affaires ne permettant pas de rester sans président, l’adminis¬ 
tration s’est occupée de le remplacer sur-le-champ afin que le bien 
public ne souffre point. 

Pourquoi elle a entré en délibération et, après avoir consulté la loi, 
elle a nommé d’une voix unanime le citoyen Rontard, agent de la 
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L’administration ne put que s’incliner devant cette 
décision et nomma pour le remplacer Rontard, agent muni¬ 
cipal de Montjolly, qui fut élu bien qu’absent de la séance, 
mais dont l’acceptation avait été escomptée. Rontard accep¬ 
ta en effet et fut installé comme président provisoire à la 
séance du 16 brumaire an V, jour où il présida pour la 
première fois le Conseil. L’Assemblée primaire du 6 ger¬ 
minal confirma sa nomination et il fut installé définitive¬ 
ment le 29 germinal. C’est à cette dernière séance qu’il 
prêta le serment de « haine à la Royauté et de fidélité à la 
République ». 

Rontard ne tarda pas à être victime de dénonciations. 
Le 15 brumaire an VI (5 novembre 1797), le commis¬ 
saire du Directoire exécutif près le Directoire du départe¬ 
ment déposait sur le bureau le réquisitoire suivant : 

Citoyens Administrateurs, 

D’après tous les renseignements que je me suis procuré sur 
chacun des membres composant la Municipalité des Ponts- 
Libres, je me suis convaincu que les citoyens Rontard, de 
Montjolly, Simphorien Viau, agent des Ponts Libres, Jean Siret 
adjoint, Mathurin Rideau, agent de Juigné, René Chanon, 
agent de l’Ille-Verte, tous bien connus pour royalistes, ne 
doivent pas être conservés dans une administration républicaine. 


commune de Montjolly, à l’efTet de remplir les fonctions du dit Gen- 
dron, démissionnaire, jusqu’aux nouvelles élections. 

L’administration eût bien voulu connaître sur-le-champ les dispo¬ 
sitions du dit Rontard à ce sujet, mais son absence de ce jour ne lui 
a pas permis. 

Elle compte extrêmement sur son acceptation, vu qu’elle en a pour 
garant l’amour du bien public qui a toujours été le principal mobile 
des actions et démarches du dit Rontard. De plus, il n’y a pas lieu de 
douter qu’il ne réponde sur-lc-champ à la confiance que lui témoignent 
ses confrères. Copie de la présente lui sera expédiée dans le plus bref 
délai. » 

Signé : Foucher, agent; F. Halbert, agent; Rontard, agent; Sam- 
son, adjoint; Brouillet, agent; Humeau, C re ; Coudret, S 1 *. 

Reg. des Délibérations. (Arch. Dép.) 
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Je requiers donc l’administration centrale, et en conformité 
avec la lettre du Ministre de la police générale qui porte que 
sur mon réquisitoire l’administration centrale peut suspendre 
les agents infidèles ou incapables et les remplacer provisoirement, 
sauf ensuite à faire approuver cette décision par le Directoire 
exécutif, de prononcer la destitution des cinq agents sus nommés 
et leur remplacement par les citoyens François Lambert, chi¬ 
rurgien, pour le Président; Moulin, ex-prêtre marié, pour agent 
des Ponts-Libres; Jean Moron, adjoint, André Girardeau pour 
agent de Juigné et Degaigne pour agent de l’Ille-Verte. 

Le Directoire du Département refusa d’accéder à cette 
demande et nomma pour enquêteur le citoyen Gaignard : 

Attendu, dit le procès-verbal, que les inculpations ne sont 
appuyées d’aucuns faits et que d’ailleurs aucune dénonciation 
par écrit n’a été jointe au réquisitoire du commissaire... 1 

Averti par le commissaire enquêteur des inculpations 
dont il était l’objet, Rontard démissionna le 24 (14 no¬ 
vembre), suivi par Viau et Ciret. Ces démissions, acceptées 
par le Directoire du département, furent confirmées par 
un arrêté du Directoire exécutif, qui prononça leur destitu¬ 
tion et leur remplacement par Louis Moulin comme 
président, Lambert comme agent et Jean Moron comme 
adjoint 2 (9 frimaire an VI - 29 novembre 1797). 

Cependant les considérants de l’arrêté du Directoire 
exécutif furent loin de plaire au Directoire du département, 
qui décida de protester et d’écrire à Paris que le « Direc¬ 
toire exécutif était mal informé et que l’esprit public n’était 
point tel qu’il est annoncé dans l’arrêt sus relaté ». 
(19 brumaire-9 décembre). 

Louis Moulin, successeur de Rontard, prêtre assermenté, 
avait été vicaire épiscopal de l’évêque constitutionnel 
Hugues Pelletier, qui bénit plus tard son mariage. Il avait 

1 Arch. M.-et-L. L. 97. 

* Arch. M.-et-L. L. 97. 
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ensuite renoncé aux fonctions ecclésiastiques le 18 novembre 
1793 et habitait à Angers, place Maurice, quand il devint 
acquéreur, le 9 prairial an IV (28 mai 1796), de la cure 
Maurille des Ponts-de-Cé pour 5.500 francs. Le 2 vendé¬ 
miaire an VI, voulant sans doute jouir en paix de sa nou¬ 
velle acquisition, il se présenta au secrétariat de l’adminis¬ 
tration cantonale, en compagnie d’un nommé Joseph 
Maigpan, ancien prêtre, pour prêter le serment qu’exigeait 
la loi du 9 fructidor an V (26 août 1797). Coudret 
prêta le serment le même jour A 

Cet acte de civisme lui valut d’être nommé par acclama¬ 
tion président du Conseil cantonal le 10 frimaire an VI 
(30 novembre 1798) 8 . Cette nomination fut acceptée par 

1 2 vendémiaire an VI. 

« Se sont présentés au secrétariat de l’administration mi^nicipalle 
du canton des Ponts Libres les citoyens Louis Moulin et Joseph 
Maignan, tous deux ex-prêtres, le premier domicilié dans cette com¬ 
mune, l’autre dans celle de Mûrs, lesquels ont déclaré qu’en la qua¬ 
lité d’cx-prêlres ils voulaient et faisaient déclaration qu’ils étaient 
dans le dessein de satisfaire à la loi du neuf fructidor dernier qui 
exige les serments des prêtres qui veulent séjourner sur le territoire 
de la République. 

Pour quoi tous les deux et le citoyen Coudret, aussi ex-prêtre, secré¬ 
taire de cette administration, ont prêté à haute et intelligible voix, 
séparément et individuellement, serment de haine à la royauté et à 
l’anarchie, attachement et fidélité à la République et constitution de 
l’an III. De tout quoi ils ont requis acte et signé avec nous. » 

Le 4 vendémiaire, deux autrts prêtres, Jamet, de Mûrs et Gourand, 
d’Aubance, font le même serment. 

2 Séance du 10 frimaire an VI. 

« Aussitôt l’administration, représentant qu’il était urgent de nom¬ 
mer un président, un agent et un adjoint de cette commune, ainsi 
qu’un agent de celle de Juigné, après avoir accepté les susdites démis¬ 
sions et la majorité d’icelle étant recueillie, le citoyen Moulin a été 
nommé président de l’administration de ce canton par acclamation 
au milieu de cris d’allégresse et de Vive la République plusieurs fois 
répétés et a sur-le-champ fait serment de haine à la royauté, à l’anar¬ 
chie et de fidélité à la République et à la Constitution de l’an III et 
pris place de Président. » 
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le Directoire et confirmée par arrêt du 9 frimaire dont les 
considérants sont tout un poème tant ils sont un aveu de 
l’impuissance de cette administration. 

Le Directoire, informé que, dans le département de Maine-et- 
Loire, l’esprit public s’anéantit, les lois sont sans force, les 
arrêtés du gouvernement inexécutés, considérant que le désordre 
provient de l’insouciance et du peu d’énergie des fonctionnaires 
publics et qu’il importe d’y apporter un prompt remède par le 
remplacement des dits fonctionnaires. 

En prenant possession de ses fonctions, Moulin adresse 
au Procureur général syndic la lettre suivante : 

Notre administration a voulu commencer sa carrière par une 
adresse au Directoire exécutif et aux deux conseils. Elle vous 
prie, par mon organe, de vouloir bien vous charger de les faire 
parvenir. Nous sommes tous très persuadés que vous prendrez 
cette peine avec plaisir. Je profite de cette occasion pour vous 
rassurer de mon sincère attachement et de la fraternité la plus 
parfaite avec laquelle je suis votre concitoyen. 

L. Moulin, président. 

Il conserva ses fonctions jusqu’à la fin de l’administra¬ 
tion cantonale, le 8 thermidor an VIII (27 juillet 1800). 
Dans l’effritement qui se produisit après la disparition de 
Foucher et de Coudret, il supporta à lui tout seul presque 
tout le poids de l’administration, remplaçant .même le 
secrétaire la plupart du temps. 

Agent municipaux 

Laissant de côté les divers agents municipaux des com¬ 
munes formant le canton et pour la plupart desquelles le 
Conseil eut toutes les peines du monde à maintenir des titu¬ 
laires, soit que les élus refusassent d’accepter, soit que des 
démissions se produisissent (une telle disette n’était pas faite 
pour mettre de l’ordre dans les affaires), nous ne nous occu¬ 
perons que de la commune des Ponts-Libres. 
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Les fonctions d’agent municipal n’étaient pas sans impor¬ 
tance; l’agent était le maire de la commune et,enoutre,celui 
du chef-lieu suppléait le président du Conseil dans ses 
fonctions et le remplaçait en cas d’absence. 

Fr. Foucher , le premier-agent national, élu par le Conseil 
à défaut d’assemblée primaire, était ce notaire royal beso¬ 
gneux et plein d’ambition, que la Révolution trouva 
prêt à toutes les besognes 1 . C’est avec lui que Bellœuvre 
procéda au dernier inventaire des quelques objets qui 
restaient encore à l’église Saint-Aubin et Foucher en 
profita pour faire du zèle et dénoncer les anciens officiers 
municipaux comme des prévaricateurs (4 nivôse an VI). 

Il procéda en personne aux derniers inventaires de Saint- 
Maurille et de la chapelle Saint-Sébastien. 

Agent, une première fois le 10 frimaire an IV et remplacé 
par Symphorien Viau,le 6 frimaire an V (26 novembre 1796), 
il devint répartiteur des contributions, puis percepteur des 
deniers publics des huit communes du canton le 3 pluviôse 
an VI (22 janvier 1798), en prenant la plus basse 
enchère, ne demandant que deux deniers par livre pour 
salaire. Un tel dévouement ne pouvait qu’être intéressé. 
Aussi, sentant sans doute le terrain peu sûr, profita-t-il de 
son retour aux fonctions d’agent,auxquellesl’avaient appelé 
les électeurs de l’assemblée primaire de floréal, pour se 
démettre de ses fonctions de percepteur le 6 floréal (25 
avril) en faveur de son gendre Sassier 2 de qui il se 
portait caution. L’Administration, en acceptant sa démission, 
crut devoir approuver « le désintéressement du dit Foucher 
qui pour l’utilité préfère une place onéreuse à une lucrative. » 

Cependant l’opinion publique l’accusait d’avoir falsifié les 
rôles. Il chercha à faire retomber cette accusation sur son 

1 On a vu son rôle dans les assemblées paroissiales de Saint-Aubin. 
Voir plus haut. 

* On trouve également l’orthographe Sansier. 
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collègue Fruslon, qui dénonça le procédé à la séance du 
6 prairial (25 mai 1798), en adressant au président du Conseil 
une pétition tendant à ce qu’il fût publié « à son de caisse » 
que ce n’était pas lui Fruslon qui avait fait la répartition 
de l’imposition mobilière et personnelle « contre laquelle 
tout le monde crie » et que Foucher soit averti de ne pas 
« récidiver les irrégularités commises sur les rôles de la 
contribution personnelle ». Foucher, faisant contre infor¬ 
tune bon cœur, le prit de haut et demanda copie de la dénon¬ 
ciation pour pouvoir « poursuivre Fruslon conformément 
à la loi ». Cependant, le 11 prairial, le Conseil ne put que 
satisfaire à la demande de Froslon d’un certificat constatant 
« comme quoi il ne contribua pas à l’établissement de la 
contribution personnelle et mobiliaire ». D’ailleurs les 
accusations se précisaient. Le 21 et le 24 prairial, une telle 
quantité de pétitions avaient été déposées au secrétariat que 
le Conseil décide 'd’y consacrer une séance spéciale et d’y 
convoquer les plaignants. Malgré les efforts qui furent 
tentés pour le sauver, il se vit convaincu à Angers, le 21 fruc¬ 
tidor an VII (7 septembre 1799), d’avoir falsifié les rôles 
et détourné 13.310 francs des deniers publics. Il fut condamné 
à six ans de fers et six heures d’exposition publique. Ilsubit 
la peine d’exposition sur la place du Pilori le premier jour 
complémentaire de l’an VII (17 septembre). Il est à pré¬ 
sumer qu’il mourut au bagne, car, le 19 novembre 1803, sa 
femme se déclarait veuve l . 

Symphorien Vian (25 germinal an V-10 frimaire an VI). 
— A Foucher, parvenu au terme de son mandat, succéda 
Symphorien Viau, marchand, nommé par l’Assemblée 
primaire du 26 germinal an V (18 avril 1797). Il fut loin de 
montrer le beau zèle de Foucher ; aussi, bien qu’ayant donné 
sa démission, le Directoire le destitua et le remplaça par : 

Registres de l’État-Civil. 
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François Lambert 1 (10 frimaire an VI). — François 
Lambert avait été reçu chirurgien à La Rochelle le 28 
août 1775. Il avait traversé l’Océan et était allé s’établir 
à Saint-Domingue 2 . Lorsque la guerre qui nous fit perdre 
ces colonies éclata, il revint alors en France et sans doute 
sa parenté avec un autre Lambert, qui était aussi chirurgien 
aux Ponts-de-Cé depuis 1752, le fit venir en notre pays le 
22 vendémiaire an V (suivant la déclaration de résidence 
qu’il fait le 6 pluviôse an VIII en demandant un certificat 
pour pouvoir retourner à Saint-Domingue). Sa fille habitait 
les Ponts-de-Cé depuis huit ans environ. (Notes manuscrites 
de C. Port.) 

Dans sa séance du 10 frimaire an VI, l’administration 
songea à lui pour remplacer Viau dans le poste d’agent. 
L’arrêté du Directoire exécutif ne fit donc que confirmer 
ce désir. 

Il ne tarda pas à déplaire au fougueux Humeau qui 
s’empressa de le dénoncer par lettre au Directoire : 

Je crois ne m’aitre pas trompé lorsque je déclaré que le 

1 a Par suite, l’administration, revenant aux dispositions de l’arrêté 
du Département relatif au remplacement d’officiers municipaux des 
communes des Ponts Libres et de Juigné, après avoir mis aux voix 
la majorité d’icelle, a proposé le citoyen François Lambert, officier 
de santé de cette commune, pour agent de la commune des Ponts 
Libres et le citoyen Jean Moron, boulanger, que l’assemblée a envoyé 
chercher pour savoir s’ils acceptaient ces fonctions et au même 
instant les dits citoyens Lambert et Moron se sont présentés à l’admi¬ 
nistration sur son invitation, lesquels ont accepté, savoir le citoyen F. 
Lambert la place d’agent de la commune des Ponts Libres; le citoyen 
Jean Moron celle d’adjoint et à l’instant ont fait le serment requis 
et pris séance à l’assemblée chacun en leur qualité et ont été salués 
par les cris répétés des spectateurs d’icelle de Vive la République. » 

2 D’après Une pièce du greffe de la justice de paix des Ponts-de- 
Cé (acte de tutelle en date du 17 brumaire an VI), il est dit mari 
de Anne Bouché (veuve de Jean Pagaud, fusillé à Port-Malo, 
durant la Terreur) et résidant aux Ponts-de-Cé depuis quinze mois. 
Auparavant, il habitait les îles françaises de l'Amérique, canton de 
Jérémie. 
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citoyen François Lambert, agent de la commune des Ponts 
Libres, était un républicain masqué. Voicy la découverte. Le 
premier du courant, il a marié sa sœur avec le fraire de notre 
segrétaire (Coudret). Le soir, a souppé, il fut question de faire 
rendre ces jeunes époux à un bon prêtre (réfractaire). Lambert 
s’opposa pendant le souppé à cette cérémonie religieuse. Le 
lendemain, Lambert n’est plus le même agent; il oublie qu’il est 
le protecteur des lois et prétendent qu’on doit obéir à sa maire, 
sœur et taivbe en obligent les jeunes époux de se rendre à Angers' 
sur le tertre St-Lorant, ou aillieurs où réside un bon praitre 
chargé de leur administrer la bénédiction nuptialle ; le nouveau 
époux s’y oppose fortement en déclarant que, sy cette formalité 
était de rigueur, qu’il en existait un au pont libre qui ç’était 
soumis aux lois, qu’il était prêt à s’y rendre pour les obliger, 
mais qu’il se refusait, tant en son nom qu’à celui de son épouse, 
à faire les démarches vers un homme rebelle aux lois. Ce chan¬ 
gement a fait que le dit Lambert, qui devait diner avec nous 
chez le dit Coudret, fraire de l’époux, a manqué de parolle et 
même écrit au dit Coudret, pour s’en dégager... 

Je vous serai obligé de me marquer ce que je dois faire contre 
le dit Lambert car je crois que le fonctionnaire public qui d’une 
maintient la loi pour appeler le peuple à la soumission et de 
l’autre en dessous tient le fer du fanatisme pour l’assassiner, a 
perdu toute la confiance du gouvernement. Le public est instruit 
de cette scandaleuse conduite de Lambert. 

(Correspondance de Humeau, 3 ventôse an VI.) 

La guerre fut acharnée entre Humeau et Lambert. 
Humeau, qui ne pardonnait pas à « ce commandant de 
nègres», comme il l’appelle, n’eut de repos que lorsqu’il put 
le faire destituer. Aussi accumule-t-il dénonciation sur 
dénonciation. Beaucoup sont sans intérêt. Le 6 ventôse 
an VI (24 février 1798), Humeau se montre encore 
plus pressant : 

Je crois que pour les interests de la République et pour otter 
au dit Lambert la faculté d’être à l’assemblée primaire — Lambert 
avait osé contrecarrer le farouche commissaire — il serait à propos 
que vous le fassiez suspendre de ces fonctions par le départe¬ 
ment en attendant la confirmation du Directoire. Vous verrez 
par cette plainte que cette agent soutient le vice que l’innocents. 
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Le Commissaire près le Directoire du département finit 
par s’inquiéter et, sur son réquisitoire, le Directoire décida 
de demander à Paris la destitution de Lambert en raison : 

de ce que la mésintelligence, qui existe entre cette administra* 
tion et cet agent, a plusieurs fois donné lieu à des scènes scanda¬ 
leuses et d’autant plus affligeantes qu’elles tendent à avilir 
l’autorité qui en est le témoin et l’objet. 

Elle décidait, en attendant la décision de l’administra- 
tioncentrale.de le suspendre de ses fonctions et que l’adjoint 
serait tenu de les remplir provisoirement l . (14 ventôse 
an VI.—4 mars 1798). 

A la réception de cette décision, Humeau ne se tient pas 
de joie et va lui-même communiquer à sa victime la 
nouvelle immédiatement « avec ordre de remettre à l’ad¬ 
joint toutes les pièces qu’il peut avoir en mains, relatives à 
sa place ». Lambert n’accepta pas sans récriminer et menaça 
de se rendre à Paris au Ministère pour y demander justice. 
Aussi, Humeau écrit-il : 

J’ai requis de suite l’administration municipale de ne pas 
souffrir qu’il soit délivré de passeport au dit Lambert pour 
Paris que je n’aye reçu une réponse de votre part, vue que 
j’allais vous informer de suitte des intentions du dit Lambert. 

(Lettre au Directoire du D 1 , 17 ventôse). 

Gabriel Humeau (1 floréal an VI1-4 thermidor an VIII). — 
A Foucher, disparu dans les mauvaises conditions que nous 
connaissons, succéda Gabriel Humeau, le frère du grand 
Claude, qui avait déjà été adjoint de la commune des Ponts- 
Libres. Son administration fût sans incident et il semble 
avoir plutôt joué un rôle de comparse et complètement 
effacé. 

Ce fut lui qui fit la remise du pouvoir à Fruslon et 
dressa le procès-verbal de cette prise de possession. 

^rch. de M.-el-L., L. 97. 
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Les Adjoints 

Seulement pour mémoire, voici la liste de ces personnages. 
Leur rôle est complètement effacé. 

Sébastien Cointry , 15 frimaire an IV (6 décembre 1795) 
démissionnaire « pour cause de maladie sur la vue » (Corres¬ 
pondance de Humeau, 8 vendémiaire an V) le deuxième jour 
complémentaire de l’an IV (18 septembre 1796). 

Gabriel Humeau , à titre temporaire, conformément à 
l’article 188 de la Constitution, sur la proposition de son 
frère Claude, 1 er vendémiaire an V (22 septembre 1796) 
au 1 er floréal an VI (20 avril 1798). 

Jean Ciret , 1 er floréal an VI, démissionnaire le 1 er frimaire, 
an VII puis destitué le 9 frimaire (29 novembre 1798). 

Jean Moron, 9 frimaire an VII (29 novembre 1798). 

Augustin Blanchard , officier de santé, 1 er floréal an VII 
(20 avril 1799), démissionnaire le 16 nivôse an VIII (6 jan¬ 
vier 1800). Il ne fut pas remplacé. 

Le Secrétaire 

Avec Humeau, Foucher et Moulin, Coudret complète le 
quatuor des hommes qui ont eu quelque notoriété à cette 
époque.Originaire de La Flèche,Coudretétaitlors delaCons- 
titution civile du Clergé vicaire à Brain-sur-l’Authion. Il 
prêta serment et fut élu curé de Mozéle 22 mars 1791, où il 
laissa de piètres souvenirs de son passage. De suite, il donna 
des preuves de son civisme en dénonçant la même année, en 
mai, au Département les menées des aristocrates aristo- 
cruches (sic) de sa paroisse. L’approche des Vendéens,dont il 
craignait à juste titre les représailles, le fit fuir de sa paroisse 
et bientôt, abandonnant ses fonctions ecclésiastiques, il prit 
du service au 5 e bataillon de volontaires de la Sarthe qui 
tenait garnison aux Ponts-de-Cé. 

Lorsque la loi ordonna aux prêtres et aux nobles, même 
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après avoir prêté serment, de quitter l’armée, Coudret se 
fixa aux Ponts-de-Cé, y monta un petit commerce et se 
maria avec Renée Richomme et en eut plusieurs enfants. 
(21 ventôse an II—11 mars 1794.) 1 

Nous avons vu que l’administration, ayant besoin d’un 
secrétaire, se l’adjoignit dès le début de son organisation. 
Plein de zèle, Coudret quitta son commerce pour se consa¬ 
crer tout entier à ses nouvelles fonctions. 

Les procès-verbaux des séances, dont il a tenu avec soin 
le registre, sont corrects et témoignent d’une certaine ins¬ 
truction, mais cependant sont rédigés en un langage un peu 
emphatique. 

« De la plume de ce prêtre déchu, dit M. Bretaudeau, 
découlent à chaque instant les mots ravissants de pudeur , 
d'innocente gaîté 2 . » 

En habile homme « sachant unir le culte de la patrie » 
avec celui de ses intérêts, il fit voter que ses émoluments lui 
seraient payés en nature et non en assignats dont la dépré¬ 
ciation allait sans cesse grandissante ! 

Outre ses fonctions de secrétaire, il ne tarda pas à devenir 
trésorier de l’administration. 

Malgré ces preuves de civisme, la conduite de Coudret 
n’était pas exempte de tout reproche. Dans une délibération 
du Conseil en date du cinquième jour complémentaire de 
l’an V (21 septembre 1797) et transmise à l’administration 
centrale du département, les chefs d’accusation suivants 
furent relevés contre lui : « 1° de chercher par ses discours 
à ravir aux autorités constituées l’estime et la confiance dont 
elles doivent être investies ; 2° d’ouvrir les lettres et paquets 

1 Dans son acte de mariage,il est fait mention de la qualité « d’ancien 
curé de Mozé ». Il y est dit fils de Jean Coudret, cordonnier, et de 
Élisabeth Tissé, de la paroisse Saint-Thomas de La Flèche. (R 68 de 
l’État Civil de la commune des Ponts-de-Cé). 

1 Abbé Bretaudeau, Hist. des Ponts-de-Cé , page 115. 
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de l’administration et d’y répondre souvent sans en instruire 
et sans en tenir aucun registre; 3° de soustraire aux yeux 
de l’administration les pièces qui lui sont adressées, de lui 
avoir surtout caché une lettre du département qui l’a 
rappelé à l’ordre sur une délibération qu’elle avait prise, 
relativement au commun des Prés fleuris, dans la rédaction 
de laquelle elle avoue avoir été trompée ; 4° d’être journelle¬ 
ment dans les cabarets et de s’y entretenir des affaires de 
l’administration dont il divulgue les opérations les plus 
secrètes. » Coudret nia et jura ses grands dieux que tout 
était faux ; mais le Conseil n’en conclut pas moins à sa desti¬ 
tution. Dans sa séance du 2 vendémiaire an VI l , le Direc¬ 
toire s’occupa de cette affaire et conclut lui aussi à la révo¬ 
cation et à une vérification des comptes du personnage. 
Cette décision fut appliquée le 15 vendémiaire (6 octobre 
1797) à la réunion ordinaire du Conseil. Coudret fut destitué 
de sa place de secrétaire et remplacé provisoirement par un 
nommé Monvallier. On nomma en même temps deux 
commissaires, Fruslon et Poitevin, pour apurer sous deux 
jours les comptes. Cependant Coudret trouva deux défen¬ 
seurs en la personne des citoyens Aufray,agent d’Aubance 1 
et N. Egrefeuille, agent de Mûrs, qui firent inscrire au pro- 

1 Registre des Délibérations du Directoire du département. Deux 
vendémiaire an VI (2 septembre 1797). Après l’exposé des motifs 
ci-dessus indiqués, pour la destitution de Coudret, l’administration 
centrale rendit l’arrêté suivant : « L’administration centrale consi¬ 
dérant que d’après les griefs allégués contre le secrétaire de l’admi¬ 
nistration des Ponts-Libres elle peut et doit même lui retirer la con¬ 
fiance qu’elle lui avait accordée ; 

« Considérant que étant toujours libre de révoquer un employé 
qu’elle a librement élu, l’hésitation de l’administration municipale, 
si elle se prolongeait plus longtemps, pourrait être taxée de faiblesse. 

« Arrête, sur ce dire le Commissaire du Directoire exécutif que 
l’administration municipale des Ponts-Libres révoquera de suite le 
citoyen Coudret, son secrétaire actuel, qu’elle lui fera rendre compte 
dans le plus court délai des pièces et objets qu’elle lui a confiés et 
qu’elle procédera à son remplacement». (Arch. Dép. M.-et-L., L. 97.) 
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cès-verbal :« Les soussignés protestent contre la destitution 
du citoyen Coudret, attendu qu’il n’y a rien de prouvé de 
l’inculpation à lui faite. » Coudret d’ailleurs protesta 
énergiquement contre ces accusations et alla même jusqu’à 
adresser au Ministre de l’Intérieur une pétition qui n’alla 
pas plus loin que le Directoire du département, danslacorres- 
pondance duquel je l’ai trouvée et où il prétend que sa desti¬ 
tution était le fait des Royalistes ! 

Quelques mois plus tard, le 10 frimaire (30 no¬ 
vembre 1797), il eut sa revanche. Le premier acte du 
commissaire Humeau fut en sa faveur et Moulin ne 
pouvait qu’être favorable à un ancien confrère. 

L’administration est entrée en séance, dit le procès-verbal, et 
a délibéré pour savoir s’il était expédient de rappeler et de réin¬ 
tégrer le citoyen Coudret, secrétaire, dans ses fonctions, dont il 
avait éloigné par délibération du 15 vendémiaire dernier. L’admi¬ 
nistration, considérant que toutes les imputations faites au 
citoyen Coudret étaient fausses et calomnieuses; considérant 
que, malgré ses demandes réitérées, on ne lui a jamais prouvé 
rien de contraire à sa moralité, à son républicanisme et à son 
exactitude; considérant que les citoyens Egrefeuille et Aufîray 
de cette administration s’étaient opposés formellement à sa 
destitution; considérant enfin que la justice demandait la réin¬ 
tégration du dit Coudret, l’a fait appeler et le président, au nom 
de l’administration, lui a annoncé qu’il était réintégré dans ses 
fonctions de secrétaire de cette Administration, ce que le dit 
Coudret a accepté avec des témoignages de reconnaissance et 
l’administration a reçu de suite son serment. 

Il est piquant de constater que ce petit éloge fut transcrit 
sur le registre par Coudret lui-même. Il reprit en même 
temps ses fonctions de receveur des deniers locaux, mais sa 
gestion ne semblait pas pour le public exempte de tout 
reproche. Aussi, voulant couper court aux« faux bruits que 
répandaient des gens malintentionnés sur l’emploi des 
deniers locaux», l’administration crut-elle de son devoir de 
nommer un trésorier en dehors d’elle et fit choix d’Ëléonore 
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Poitevin. Coudret rendit ses comptes à la séance du 
16 floréal. Bien qu’ils aient paru un peu embrouillés, il fut 
reconnu cependant que la gestion en avait été bonne. 

Ces mésaventures auraient dû lui servir d’avertissement. 
Il n’en fut rien : il commit la faute de s’associer avec Foucher 
dans la perception des contributions et semble avoir 
été entraîné par ce dernier dans sa chute. Arrêté dans 
le début de floréal an VII, il fut incarcéré à la cita¬ 
delle d’Angers. Foucher à son tour chargea son ancien 
ami et, le 21 germinal, il réclamait sur les appoin¬ 
tements échus une somme de mille francs que lui devait 
Coudret de contributions perçues en son nom. Foucher 
ne tarda pas à aller rejoindre son complice et tous 
deux étaient décrétés d’accusation le 6 thermidor suivant. 
On sait quel fut le sort de Foucher. Coudret ne fut guère plus 
heureux et fut condamné pour concussion à deux ans de 
fers et au remboursement des frais du procès concurrem¬ 
ment avec Foucher. Comme il était insolvable, ses créan¬ 
ciers eurent beau envoyerl’h uissier H ureau saisir les quelques 
sous que lui redevait encore l’administration sur ses appoin¬ 
tements échus, ils n’en retrouvèrent miette et en furent 
pour leurs frais. 

M. l’abbé Bretaudeau, dans son Histoire des Ponts- de-Cé, 
l’a cloué au pilori de l’histoire : « Jureur, dit-il, apostat, 
impudique, voleur, galérien, l’homme est répugnant l . » 
Ce jugement est sévère, mais juste, et je ne saurais à mon 
tour en porter d’autre. 

Son successeur. — Coudret eut comme successeur d’abord 
Jean Le nonnier, instituteur, puis un sieur Jean-Baptiste 
Petit. Je n’en aurais eucuresi celui-ci, en entrant en fonctions, 
n’eût cru devoir faire acte de politesse envers Coudret, ce 
que le procès-verbal du 21 germinal an VII nous a rapporté 
fidèlement : 

1 Abbé Bretaudeau, Histoire des Ponts-de-Cé , page 115. 
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Le président a proposé ensuite de recevoir à la place de secré¬ 
taire en chef, vacante en ce moment par la destitution du citoyen 
Coudret, le citoyen Jean-Baptiste Petit travaillant en cette 
qualité depuis le 15 de ce mois à l’administration. Avant d’aller 
aux voix, le citoyen Petit a déclaré que, par honneur, il ne voulait 
en aucune manière soustraire la place du dit Coudret et que, si un 
jugement absout, comme il le souhaite, le dit citoyen Coudret, il 
lui remettra sa place, ce qui est accepté. 

Ce petit paragraphe est tout au moins amusant. 

♦ 

♦ * 

Avec de tels hommes à sa tête que pouvait être une 
pareille administration? Elle laisse percevoir dans ses déli¬ 
bérations toute son impuissance. Élue par l’infime minorité 
des citoyens, et non les meilleurs,elle ne représentait pas les 
idées de la majorité des Ponts-de-Céiais. D’ailleurs une partie 
de son temps se passa à chercher des agents pour rempla¬ 
cer les démissions qui ne cessèrent de venir de toutes les 
communes du canton. Les hommes probes et vertueux se 
tenant à l’écart des affaires et refusant de prendre place dans 
le Conseil, le Conseil cantonal se vit obligé de se compléter 
en offrant les places vacantes à des gens de bonne volonté. 

Dans la police, même état de chose. Dans le début de son 
commissariat, Bellœuvre dépeignait ainsi dans un de ses 
rapports l’état du canton : 

Déjà les murmures, des plaintes ouvertes même s’élèvent de 
toute part et des expressions du plus furieux mécontentement, 
se font générallement entendre. Déjà des propos injurieux et 
des malédictions échappées de la bouche du peuple contre le 
gouvernement sont parvenues jusqu’à moi par des voies indi¬ 
rectes. Il y a plus: des vols, des dilapidations, des violations de 
domiciles et des assassinats sont commis et se commettent tous 
les jours sur le territoire et aux environs de ce canton. L’air 
ne retentit plus que du récit de tant de malheurs et que des 
gémissements de l’humanité si indignement méconnue. 

C’était la désorganisation. Aussi les finances publiques, 
encore plus par la mauvaise administration que par les 
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vols de Foucher et de Coudret, tombèrent-elles dans la 
décadence la plus complète et il fallut toute l’énergie du 
successeur de ces administrateurs ( !!!?), le maire Freslon, 
appelé le 10 thermidor an VIII à la tête de l’administration 
municipale pour rétablir la situation. 

Aujourd’hui 10 thermidor an VIII de la République française 
une et indivisible. 

Gabriel Humeau, agent municipal du canton des Ponts Libres, 
me suis ce jour dix heures du matin transporté au temple 
décadaire du canton des Ponts Libres pour donner au peuple 
assemblé lectqre de la commission de maire pour la commune 
des Ponts Libres, adressée au citoyen René Freslon, notaire 
public de cette ditte commune. 

Où étant, le citoyen Pierre Freslon m’ayant remis la ditte 
commission à lui délivrée par le citoyen préfet de Maine-et- 
Loire sous la datte du dix messidor dernier, signée Monteault 
Désilles, et par le secrétaire général Mammert Coullion. 
D’après lecture donnée au peuple assemblé, le dit citoyen Freslon 
à porté le serment de fidélitté à la constitution et a pris place. 

De suitte, le citoyen Pierre Freslon, maire, a donné lecture au 
peuple des commissions d’adjoints adressées aux citoyens Fran¬ 
çois Rontard père et René Ghesneau et a requis d’eux le serment 
de fidélitté à la constitution, ce que les dits citoyens Rontard 
et Chesneau ont juré et ont pris place. 

En foy de quoy, nous avons dressé le présent procès-verballe, 
qui a été signé par moi agent et par nous maire et adjoint. 

Ponts libres, les jours mois et ans que dessus. 

Freslon, Rontard, Chéneau, Humeau. 

Ce procès-verbal, tout entier de la main de Gabriel 
Humeau, fut le dernier acte de son passage aux affaires 
comme agent municipal ; il est inscrit à la dernière page du 
registre : il clôt l’administration cantonale et est le billet 
de décès de ce régime. 

A l’aurore du xix e siècle, tous les hommes qui venaient 
de jouer un rôle disparurent comme par enchantement et 
presque sans laisser de traces. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS 
N° de janvier-février 1920, pp. 79-81. 

En donnant la liste des Maires de la paroisse Saint-Aubin 
après le passage des Vendéens, nous notons : 

Jean Moron , 

et nous signalons ensuite : 

« Divers documents nous ont donné le nom d 'Êléonore 
Poitevin qui remplit, avant ou après Moron, les fonctions de 
Maire. » m 

De diverses pièces nouvelles des Archives départementales 
qui nous ont été communiquées depuis la rédaction de cette 
note, nous extrayons les renseignements suivants : 

Le 12 prairial, an II (31 mai 1794) Eléonore Poitevin, 
procédant à l’inventaire de ce qui reste du trésor de l’église 
Saint-Maurille, se qualifie « agent national provisoire de la 
commune des Ponts libres ». 

Jean Moron et Toussaint Bossé, qui l’accompagnent, 
signent comme commissaires. 

Quelques mois plus tard, la Municipalité est appelée à 
viser diverses pièces comptables du dernier Procureur de la 
Fabrique de Saint-Maurille. 

On relève les signatures suivantes : Jean Moron, maire; 
Toussaint Bossé, officier municipal; Hamon, officier muni¬ 
cipal ; Monnier, officier municipal ; Breyer, secrétaire. 

D’où il semblerait résulter: qu’une administration muni¬ 
cipale unique, dont les membres étaient réduits à trois 
remplaça les deux municipalités de Saint-Aubin et de Saint- 
Maurille aussitôt après le passage des Vendéens; que cette 
municipalité n’eut pas le caractère d’être élue comme les 
précédentes, mais fut administrativement nommée par 
l’autorité compétente — ou même par le Comité révolu- 
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tionnaire (ce qui parait prouvé pour Toussaint Bossé) — à la 
façon de ces commissions administratives que les préfets 
sont en droit de constituer pour l’expédition des affaires 
courantes d’une commune, lorsqu’un conseil municipal 
régulier n’a pu y être formé dans les conditions voulues 
par la loi. 

(Ces pièces sont aux Arch. de M.-et-L., Q. § 2, P. 42.) 

* . 

* * 

A r ° de mars-avril 1920, p . 166, note 6. 

11 est question d’un drapeau bleu et blanc aux armes du 
prince de Lambesc. 

Le dernier gouverneur de la province d’Anjou et des 
villes et châteaux d’Angers et des Ponts-de-Cé fut Charles- 
Eugène de Lorraine , d'Elbeuf , prince de Lambesc , qui fut 
à l’âge de 10 ans (1761) nommé à ce poste. Cî. Mémoires delà 
Société nationale d'Agriculture, Sciences et Arts d'Angers , 
1916, p. 53. Art. de M. l’abbé Uzureau. 


V. Dauphin. 
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Station Météorologique municipale d’Angers 

Késumé des Observations faites en Juillet, Août, Septembre et Octobre 1920 
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Depuis la mort du regretté A. Cheux (juillet 1914), M. J. Ver¬ 
chaly avait accepté de publier dans la Revue de VAnjou d’inté¬ 
ressants et précieux relevés mensuels des observations météoro¬ 
logiques faites à la station municipale d’Angers. 

Désireux de goûter un repos bien mérité par une vie toute de 
labeur et de services rendus à la science, notre aimable et dévoué 
collaborateur a donné sa démission de président de ladite station. 
Il a été remplacé dans ces fonctions par le distingué professeur 
de Physique à la Faculté libre des sciences d’Angers, M. Couette, 
docteur ès sciences. 

« Si, nous écrivait M. Verchaly, mon successeur accepte, 
comme je le crois, de continuer pour la Revue de VAnjou mes 
résumés mensuels, elle ne fera qu’y gagner en intérêt pour ses 
lecteurs, étant donnée la grande valeur scientifique de M. Couette. » 

Nous avons le plaisir de faire savoir à nos lecteurs que ce 
dernier nous a fait le grand honneur d’accepter notre propo¬ 
sition de lui voir continuer ici l’œuvre de MM. Cheux et Verchaly. 

Nous l’en remercions bien sincèrement, tout en exprimant à 
M. J. Verchaly, nos regrets de la détermination, certes bien 
motivée, qu’il a cru devoir prendre. 

* 

* * 

La Cour d’Appel a tenu le 2 octobre son audience solannelle 
de rentrée. 

Cette audience était présidée par M. Hû, président, 
entouré de tous les conseillers, 

M. Deshayes, procureur général, était assisté de MM. Cosson, 
avocat général, Pagès, substitut, et M. Brel, greffier en chef, 
de MM. Guérin et Largeau, commis greffiers. 
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MM. Benoist et Le Strat, huissiers, étaient présents, ainsi 
que MM. les avocats et les avoués. 

Aussitôt l’ouverture de l’audience, la parole a été donnée à 
M. Cosson, avocat général, qui a prononcé le discours 
d’usage. 

M. le premier président, après avoir déclaré ouverte l’année 
judiciaire 1920-1921, a reçu le serment de MM. les avocats. 

A cette occasion, M. le Bâtonnier des Avocats avait, suivant 
la tradition, demandé la célébration d’une messe à l’église Saint- 
Antoine. Un certain nombre de membres du barreau et d’avoués 
y assistaient. La messe a été célébrée parM. l’abbé Pineau, curé. 

Mgr Rumeau présidait la cérémonie. 

* 

* * 

Visites ministérielles : 

Elles ont été ouvertes le 3 octobre par M. Maginot, ministre 
des pensions, primes et allocations de guerre, invité à venir pré¬ 
sider le Congrès de la Fédération de Maine-et-Loire des Blessés 
et Mutilés de guerre. 

De l’intéressant discours qu'il a prononcé, nous retenons les 
points suivants : 

Avant son arrivée au ministère, la liquidation des pensions 
ne marchait pas : les services étaient dispersés entre trois ou 
quatre sous-secrétariats d’État. M. Millerand, en prenant le 
pouvoir, réunit ces différents services sous un seul ministère. 

« Ce ministère, qui a 8 mois d’existence, a-t-il répondu à ce 
que l’on attendait de lui? 

« Avant sa formation, 735.000 pensions étaient liquidées, dont 
580.000 en exécution de lois antérieures à celle du 31 mars 1919, 
donc sujettes à révision. Il y en avait donc 145.000 complète¬ 
ment liquidées sur 3 millions de demandes. » 

M. Maginot a promis au Parlement de faire liquider ces pen¬ 
sions en 3 ans; aujourd’hui, il croit pouvoir affirmer qu’il ter¬ 
minera en 2 ans y 2 et peut-être en moins de temps encore. 

Pourquoi peut-il faire cette promesse ? Voici la situation » 
telle qu’elle est : en février dernier, on liquidait 29.500 
pensions par mois; actuellement on arrive à 105 ou 110.000. 
Autrefois on avait calculé qu’il fallait 10 ans; comme l’on va 
quatre fois plus vite, on peut donc espérer qu’en 2 ans l / 2 tout 
sera terminé. 

Une innovation, d’ailleurs, aidera à l’accélération de l’allure. 
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Rien en effet ne servirait au ministère des pensions d’aller vite 
si les finances ne suivent pas. 

M. Maginot vient de créer une commission interministérielle, 
de jeter un pont entre les deux ministères; cette commission 
a déjà donné des résultats, puisque le mois dernier les deux 
ministères ont marché de pair. 

« En attendant cette liquidation, les pensionnés perçoivent 
l’allocation provisoire d’attente qui comporte le taux de la pen¬ 
sion et celui des majorations. 

« A son arrivée au ministère, aucun paiement des arrérages 
n’était envisagé. L’accord qui n’existait pas entre les ministères 
a pu être réalisé, après des pourparlers laborieux, en avril 1920. 

« Le paiement des arrérages est commencé. 11 va très lente¬ 
ment car la procédure est longue : établissement des titres défi¬ 
nitifs, envoi à la sous-intendance qui expédie deux question¬ 
naires aux intéressés, retour à la sous-intendance qui doit 
demander au dépôt du mobilisé ce que celui-ci a perçu; bref, 
il faut au moins trois mois. » 

Le ministre avait promis que les 16.000 réformés à 100 % 
auraient perçu les arrérages en septembre; 10.000 sont venus 
s’ajouter par suite de nouvelles visites; les 26.000 seront payés 
au 15 octobre. 

« Les Chambres ont voté 100 millions pour augmenter les 
pensions d’invalidité de 85 % et plus. Cet effort, déjà si grand, 
sera continué dès que l’on pourra le faire, pour les moyens et 
petits réformés. » 


Le 7 octobre 1920, Mgr Rumeau, évêque d’Angers, a consacré 
solennellement la nouvelle chapelle du Marillais. 

Au Marillais, la Sainte Vierge apparut au V e siècle à saint Mau- 
rille, évêque d’Angers, lui demandant de faire célébrer solen¬ 
nellement, chaque année, le 8 septembre, la fête de sa naissance. 
Une chapelle ne tarda pas à être bâtie sur le lieu de l’apparition 
et, au ix e siècle, Charlemagne, confiant le Marillais aux reli¬ 
gieux de Saint-Florent, fit bâtir une chapelle nouvelle. Mais les 
Normands remontèrent la Loire et n’y laissèrent que des 
ruines. La chapelle fut ensuite presque délaissée jusqu’en 
1282, date à laquelle Raynault II de Saint-Florent la restaura 
complètement. Après les époques funestes du Jansénisme 
et de la Révolution, elle retomba encore en ruines et, 
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depuis 1793 surtout, ce pèlerinage du Marillais, si célèbre 
dans les siècles passés, perdit pour ainsi dire complètement 
son antique splendeur. 

Mgr Freppel, en arrivant à Angers, résolut d’épargner au 
Marillais une plus longue obscurité. Il y installa solennellement 
les Pères de la Compagnie de Marie, dits de Saint-Lau¬ 
rent, le 16 juillet 1878. Ils ne purent réaliser de suite ce 
doux objet de leurs rêves. Ils durent même attendre douze ans 
avant de voir bénir la première pierre de la nouvelle chapelle 
(14 septembre 1890). 

A cette époque, le Supérieur était un angevin, jeune encore, 
ardent, zélé, enthousiaste même pour le culte de Notre-Dame, 
le R. P. Paul Vandangeon. Il eut à cœur la reconstruction du 
sanctuaire. Il en fit son œuvre et s’y dévoua pendant vingt ans. 
Il n’eut pas la joie de la voir achevée, ayant été rappelé à Dieu 
au mois d’avril 1919. 

Cette chapelle n’a rien des dimensions ni du style de 
l’ancienne. L’ancienne était du style Plantagenet, de style 
roman est la nouvelle. Elle fut bénite ensuite dans sa première 
partie en mai 1892 par Mgr Pessard, et terminée que le 
14 août 1914. 

En raison de la guerre, elle n’avait pu recevoir dans sa partie 
neuve aucune bénédiction solennelle. 

* 

* * 

Le 10 octobre, Angers recevait la visite de M. Ricard, ministre 
de l’agriculture venu présider la distribution des primes cultu¬ 
rales. 

* 

♦ * 

La conférence interdépartementale chargée d’examiner le 
projet de jonction de la Loire à la Manche s’est réunie le 10 oc¬ 
tobre à la Préfecture d’Angers dans la salle des délibérations du 
Conseil général. 

Après discussion, les conclusions suivantes ont été adoptées 
à l’unanimité : 

« La conférence interdépartementale chargée d’examiner le 
projet de jonction de la Loire à la Manche désigne MM. Foy, 
Devaux, Hommey, Cabrol, Denis, Louvard, Édouard Lebert, 
André Lebert, sénateur, Boyer, Martin-Rondeau et MM. les 
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ingénieurs en chef de la Manche, du Calvados, de l’Orne, de la 
Mayenne, de la Sarthe et du Maine-et-Loire, ces derniers avec 
voix consultatives; 

« Donne au Comité d’initiative ainsi constitué la mission de 
réunir tous les documents et renseignements nécessaires à 
l’établissement d’un avant-projet de construction d’un canal 
de la Loire à la Manche, tant par le tracé de la Sarthe que par 
celui de la Mayenne; 

« D’engager des pourparlers avec toutes sociétés ou techniciens 
susceptibles de se charger de cet avant-projet, d’en déterminer 
les conditions et les prix approximatifs; 

« De consigner le résultat dé sa mission dans un rapport qui 
sera soumis dans le plus bref délai aux Conseils généraux et aux 
Chambres de Commerce intéressés afin d’obtenir de chacune de 
ces assemblées une participation équitable aux frais de l’avant- 
projet.» 

A ce sujet notre confrère Le Journal de Maine-et-Loire 
publie la curieuse note suivante : 

« Il y a bien longtemps que ce projet a été conçu. L’adminis¬ 
tration départementale du Calvados désirait, en 1791, un canal 
communiquant de la Manche à l’Océan, au moyen de la jonction 
de l’Orne à la Loire, par la Sarthe ou la Mayenne. Il adresse, en 
conséquence, un Mémoire détaillé sur cet objet à l’Assemblée 
Constituante. Voici le résumé de ce rapport : 

« Dès le règne de François I er et successivement sous ceux de 
Henri II, Charles IX, Henri IV, Louis XIV et Louis XV, les 
avantages inappréciables de la navigation de l’Orne avaient 
frappé les hommes de l’art, les observateurs et généralement 
tous les amis de la chose publique qui avaient connaissance 
des lieux. 

« La navigation de l’Orne établira, dans la ville de Caen, un 
des ports principaux de la Manche. 

« La confection de ce travail doit avoir pour objet : 1° de rendre 
la rivière de l’Orne navigable jusqu’à l’endroit où elle reçoit 
l’Udon; 2° de travailler le cours de l’Udon jusqu’à Carrouge, 
point de partage des eaux : et là choisir entre deux branches de 
communication, l’une par la Mayenne, l’autre par le Sarthon et 
la Sarthe, l’une et l’autre passant sous les murs d’Angers et, de 
là, par la Loire à Nantes. Dans la première, une partie de la 
Mayenne est à préparer pour la navigation ; dans la seconde, le 
Sarthon est à rendre navigable et, dans toutes les deux, il y a à 

16 
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faire un bras de canal peu considérable de Tune des deuxrivières 
au point de partage des eaux, à Carrouge ». 

* 

* * 

Le XII e Congrès national de la Mutualité française, que des 
circonstances un peu spéciales avaient ballotté de dates en dates, 
a été ouvert à Angers le 28 octobre. 

Les congressistes avaient été reçus le mercredi soir 20 dans 
la vaste salle des Pas-Perdus du Palais de Justice où un vin 
d’honneur leur avait été offert. De nombreuses allocutions y 
furent prononcées. Le lendemain 21 se tint au Cirque-Théâtre 
la séance plénière d’ouverture que présida M. Warnery, de 
Montpellier, président du XI e Congrès, qui céda ensuite la place 
à M. Girard, président du Comité d’organisation du XII e Con¬ 
grès, qui fut acclamé président. 

De nombreux et importants discours, où furent passées en 
revue les importantes questions qui passionnent les Mutualistes, 
furent prononcés et parmi ceux-ci notons tout particulièrement 
celui de M. Mabileau, président de la Fédération nationale de la 
Mutualité française, directeur du Musée social, qui sut avec 
une élégante précision exposer nettement l’importance du 
Congrès. 

Les journées du 22 et du 23 furent occupées à des travaux 
dans les commissions sur lesquels nous ne nous étendrons pas. 

Les discussions ardentes auxquelles donnèrent lieu les diverses 
questions soumises aux délibérations des délégués feront ulté¬ 
rieurement l’objet d’une publication spéciale. 

Qu’il nous suffise de dire que le Congrès, sur la proposition de 
M. Mabileau, vota le principe de l’assurance obligatoire centre 
la maladie et l’invalidité, comme cela se pratique en Allemagne 
notamment, régime qui a survécu en Alsace-Lorraine au retour 
de ces provinces à la France. 

Le 24 fut la journée de clôture. Angers reçut, en même 
temps que M. Raoul Peret, président de la Chambre des Députés, 
MM. Jourdain, ministre du Travail et Breton, ministre de 
l’hygiène et de la prévoyance sociale. 

On peut dire que le mois d’octobre fut pour Angers le mois 
des ministres. 

Après un long défilé devant les autorités des Sociétés mutua¬ 
listes précédées de leurs drapeaux et bannières et en tête des¬ 
quelles marchaient les membres de la Fédération des Mutilés 
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de Maine-et-Loire, une séance solennelle de clôture du Congrès 
eut lieu au Cirque-Théâtre. 

Des discours furent prononcés par M. Girard, président du 
Congrès, Mabilleau, Guist’hau, député de la Loire-Inférieure, 
qui remit à M. Mabilleau son portrait en un artistique médaillon 
gravé par Poisson, le Ministre de l’hygiène et de la prévoyance 
sociale, M. Raoul Peret, président de la Chambre. 

Il est enfin procédé à la remise de médailles de la mu¬ 
tualité. 

1° Médaille d’or : MM. Victor Bernier, maire d’Angers; 
Julien Bessonneau, député; Guillaume Bodinier, sénateur, et 
Dolbois ; 

2° Médaille d’argent : MM. Grégoire, Bimot, .Poméou et 
J amouillé ; 

3° Médaille de bronze : MM. Cesbron, Poteret, Lamothe, 
Neveu, Retailleau, de Saint-Pern, Huguet; 

4° Mentions honorables : M me Beaumont, MM. Guihétot et 
Floc. 

Un festival musical au Mail eut lieu dans la soirée. 

Le lundi 25, la plupart des congressistes excursionnèrent à 
Saumur où ils visitèrent la ville et l’École de Cavalerie, en com¬ 
pagnie des Mutualistes saumurois. 

* 

* * 

Nous lisons dans la Semaine religieuse sous la signature 
P. L. Chasle : 

« Le 21 juillet dernier, dans l’église de Saint-Sulpice-sur-Loire, 
a été érigée une plaque commémorative de messire Simon de 
Maillé, né en 1514, au château de Brézé, de Guy de Maillé et 
d’Anne de Louan; arrière-petit-neveu de la Bienheureuse 
Jeanne-Marie de Maillé, une des gloires de l’Ordre bénédictin l , 
illustre successeur de saint Martin sur le siège archiépiscopal de 
Tours, de 1554 à 1596, persécuté par les hérétiques huguenots 
et contraint par eux à plusieurs reprises de quitter son diocèse, 
un des Pères du Concile de Trente (1563) et du Concile provin¬ 
cial convoqué par lui et tenu sous sa présidence à Tours et à 

» Après ses études faites à Paris au Collège de Navarre et avant 
de devenir archevêque de Tours, Simon de Maillé fut d’abord moine 
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Angers, en 1583, mort en odeur de sainteté en sa maison de 
l’Ambroise, en la paroisse de Saint-Sulpice-sur-Loire, le 11 jan¬ 
vier 1596. 

« Après son trépas, « ses entrailles furent ensépulturées devant 
le maitre-autel, dans l’église de cette paroisse ». Son cœur fut 
porté à Milly-le-Meugon, près Gennes, par messire Jehan Leblay, 
vicaire. Son corps fut conduit processionnellement du château 
de l’Ambroise au port de la Daguenière par messire Bertrand 
Gordier, curé, assisté « de deux chanoines et de deux vicaires de 
l’église Saint-Gatien de Tours, de plusieurs autres gens d’église, 
et de la plupart de ses paroissiens et paroissiennes ». Ensuite, 
du port de la Daguenière, il fut transporté à Tours. On ne dit pas 
que durant le voyage s’accomplirent des prodiges semblables à 
ceux qui accompagnèrent autrefois le transfert du corps de 
saint Martin de Candes à Tours. Mais, arrivé dans cette ville, 
on lui fit de solennelles funérailles et on l’inhuma dans la cha¬ 
pelle de Saint-Biaise. 

« La mémoire de Simon de Maillé resta longtemps en béné¬ 
diction parmi ses diocésains. 

« Certains services étaient célébrés en son honneur dans la 
chapelle de Saint-Biaise gardienne de son tombeau, ainsi que 
dans la chapelle de Notre-Dame du Chevet. 

« Au témoignage d’un historien tourangeau du commence¬ 
ment du xvm e siècle, le chanoine Maan, à cette époque sa 
tombe était encore glorifiée par de nombreux miracles : « dépo¬ 
sition in cappellâ Sancti Blasii in quâ jacet ipse claras miraculis. » 

« Enfin, de nos jours encore, dans le diocèse de Tours, clergé et 
fidèles honorent Simon de Maillé du titre de Vénérable . 

« Simon de Maillé eut trois frères : Arthur, l’ainé, qui parvint 
aux premières charges de l’État et fut tué à côté du duc de 
Joyeuse à la bataille de Coutras; Philippe , comte de Verneuil, 
mort sans postérité, et Jacques , abbé de Montfaucon et de Mar- 
mouticr. 


de l’abbaye de Saint-Aubin à Angers, puis abbé du monastère du 
Loroux près Vernantes. 

Ce qui avait amené Simon de Maillé à convoquer ce Concde 
provincial c’était, d’une part, le refus du roi de promulguer en France 
le Concile de Trente et, d’autre part, son ardent désir de faire 
bénéficier sans retard la province ecclés ; astique de Tours des 
réformes salutaires édictées par ce saint Concile. 
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« Il eut, en outre, sept sœurs : Jeanne, abbesse du Ronceray, 
à Angers; Yvonne , elle aussi abbesse du Ronceray, bénite par 
Simon de Maillé lui-même en 1574; Renée, abbesse de Noirmou- 
tier; Françoise, religieuse à Poissy; Charlotte ; Marie, et une 
autre Jeanne, » 

* 

* * 

M. Léon Philouze, dans Le Journal de Maine-et-L,oire, a 
consacré à la remarquable étude que M. le chanoine 
Urseau vient de terminer sur la Peinture décorative en Anjou 
au xn e et au xm e siècle, un important article que nos lecteurs 
liront avec intérêt. On ne saurait mieux apprécier l’œuvre 
si intéressante de notre savant collaborateur : 

«M. le chanoine Urseau, le distingué et érudit correspondant du 
Ministère de l’Instruction publique, le très actif et très compé¬ 
tent conservateur des antiquités et objets d’art de Maine-et- 
Loire, auquel nous devons notre admirable Musée d’art religieux 
de l’ancien palais épiscopal, vient de publier ce livre, que seul 
il pouvait écrire sur nos anciennes peintures décoratives de 
l’Anjou. Ces pages avaient paru d’abord dans la Revue de 
V Anjou. 

« Dans sabelle introduction, il retrace, à grands traits, l’histoire 
et les caractéristiques des œuvres, décor des édifices et manus¬ 
crits, flore, peintures et fresques qui nous furent conservés à 
travers les siècles, malgré les injures du temps et des 
hommes. 

« Il y suit l’influence du roi René. Un trop grand nombre de 
ces peintures disparurent sous le badigeon. Encore celui-ci 
altère-t-il seulement les peintures et ne les anéantit pas. Les 
démolisseurs sont les véritables vandales. Ajoutons-y les mala¬ 
droits restaurateurs, criminels inconscients, mais dont les mé¬ 
faits sont trop souvent irréparables. 

« La savante étude de M.le chanoine Urseau s’applique d’abord 
aux peintures décoratives, presque toujours anonymes, et aussi 
aux œuvres détruites au cours du siècle dernier dont on possède 
encore les reproductions ou descriptions. L’art angevin conserve 
sa personnalité, même sous l’influence de l’art italien : « Les 
artistes angevins, observe justement M. le chanoine Urseau, 
gardèrent longtemps les traditions de simplicité et d’élégance 
qu’ils avaient puisées à l’école de Jehan Foucquet et de Michel 
Colomb » et c’est pourquoi la peinture monumentale « conserva 
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en Anjou jusqu’après le milieu du xvi e siècle un caractère si 
nettement français ». 

«M. le chanoine Urseau nous parle successivement des peintures 
murales d’Angers, d’Aubigné-Briant, Avrillé, Beaufort, Bou- 
zillé, Brézé, Chanteussé, Chazé, Chemillé, Cizay, Daumeray, 
Denezé, Fontevrault, Grésillé,Lasse, le Lion-d’Angers, Louvaines, 
Lué, Martigné-Briand, Montfaucon, Montjean, Montreuil- 
Bellay, Morannes, le Pin-en-Mauges, Pontigné, les Ponts-de-Cé, 
la Prévière, Saint-Hilaire-du-Bois, Saint-Saturnin, Trèves-Cu- 
nault, Varrains, Vergonnes et Villemoisan; des planchers et 
plafonds peints des châteaux de Brissac et d’Écuillé; des lambris 
peints de Saint-Martin d’Angers, de la Bouteillerie, de Brain- 
sur-l’Authion, de Challain-la-Potherie, de Fontaine-Guérin, 
la Ménitré, Miré, Morannes et Érigné. 

aM. le chanoine Urseau nous donne la trop longue et navrante 
nomenclature des peintures murales et lambris détruits au xix 6 
siècle, en Anjou. 

« Les peintures dont nous entretient M. le chanoine Urseau 
sont décrites .par lui, non seulement avec une science et une 
technique scrupuleuses et une minutieuse exactitude, mais avec 
un art et une délicatesse qui font revivre toute une époque. Les 
inscriptions y sont clairement et ingénieusement expliquées et 
commentées. C’est l’histoire murale et infiniment précieuse de 
nos vieux monuments angevins racontée avec une érudition dont 
la richesse documentaire n’exclut pas le charme. 

«Écoutons l’auteur « peindre » (c’est le mot juste) avec une 
spirituelle finesse Y Adoration des Mages de la chapelle, de la 
Sorinière, à Chemillé : « Le paysage qui fait le fond du tableau 
a la douceur, la grâce un peu molle des paysans de l’école de la 
Loire. On y trouve, comme dans les peintures du xvi e siècle, des 
détails charmants. Cette scène, en particulier, qui se passe à 
gauche dans la prairie, n’est-elle pas d’une simplicité exquise 1 
Deux anges, que l’on aperçoit dans les nuages, approchant d’un 
réchaud leurs petites mains engourdies, ont annoncé aux ber¬ 
gers la naissance du roi des Juifs. Un groupe de pâtres, réunis 
autour d’un brasier, a entendu l’appel d’en haut. Deux d'entre 
eux sont déjà debout, prêts à partir pour la crèche. Le troisième 
souffle à pleins poumons dans sa cornemuse ; il reste assis, pour 
répéter sans doute la mélodie qui tout à l’heure égaiera le nou¬ 
veau-né. Le quatrième tient une écuelle de la main droite, de la 
main gauche il porte une cuiller à sa bouche. C’est un homme 
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pratique; avant d’entreprendre le voyage, il termine le 
repas. » 

« De très belles et très nombreuses planches illustrent de la 
façon la plus intéressante ce beau livre, édité avec un goût, 
digne de l’œuvre, par la maison G. Grassin, Richou frères, 
successeurs. Quelques-unes des reproductions photographiques 
sont forcément très effacées, comme les peintures elles-mêmes 
qu’elles reproduisent, et elles avivent nos regrets et notre 
indignation contre les barbares qui les mutilèrent. 

« M. le chanoine Urseau rappelle que son livre fut écrit aux 
heures tragiques où l’invasion allemande multipliait les 
ruines sur notre sol dévasté : « Puissent, dit-il, ces pages sauver 
de l’oubli, de l’indifférence et de la destruction des œuvres qui, 
sans être toutes de première valeur, forment néanmoins une 
portion importante* de notre patrimoine et contribuent, pour 
leur part, à maintenir la réputation de notre province, rares 
feuillets d’un beau livre d’images que le passé a trop facilement 
déchiré et que l’avenir devra traiter avec respect. » 

«Des livres comme La Peinture décorative en Anjou sont préci¬ 
sément de ceux qui assurent la survivance du passé. Il fallait 
pour l’écrire un chercheur érudit, un artiste, qui eût lui aussi, 
avec un attachement passionné à son Anjou, «l’amour de l’har¬ 
monie, du rythme, des proportions, la justesse et la pureté de 
l’œil pour les couleurs et les lignes. » Il fallait ce que M. G. Fer- 
ronnière appela dans Y Art angevin « la fine culture et la délicate 
précision de son goût ». 

♦ 

♦ * 

On vient de lancer, des chantiers navals français à Caen, un 
vapeur-cargo de 3.400 tonnes de portée en lourd qui, par une 
touchante et patriotique attention, a reçu le nom de Député- 
Gaston-Dumestiil. 

C’est là un nouvel hommage rendu à Gaston Dumesnil, 
l’héroïque député d’Angers, mort pour la patrie. 

Le Député-Gaston-Dumesnil portera dans toutes les mers du 
monde le souvenir admirable de notre glorieux ami, tombé au 
champ d’honneur à la veille même de la victoire complète et 
définitive, que le sacrifice de ce vaillant, mêlé à celui de tant 
d’autres, a si noblement contribué à donner à la France. 

* 

* * 
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M. Bodereau, secrétaire général de Maine-et-Loire, est nommé 
sous-préfet de Rambouillet. 

Par l’intelligence et le tact qu’il a toujours apportés dans 
l’exercice de ses fonctions et par le charme de ses relations, 
M. Bodereau avait gagné toutes les sympathies et il laissera cer¬ 
tainement à Angers le souvenir d’un homme aimable et distingué. 
Le poste envié auquel il vient d’être appelé constitue pour lui 
un brillant avancement. 

M. Bodereau est remplacé par M. Moitessier, sous-préfet 
d’Yssingeaux. 

M. Pierre Moitessier, est né à Lyon, le 24 juin 1880; il est 
avocat à la Cour d’Appel de Lyon et docteur en Droit. 

Chef du cabinet du Préfet des Alpes-Maritimes du 1 er février 
1908 au 12 janvier 1914, il fut ensuite sous-préfet d’Albertville 
jusqu’au 2 août 1914. A la déclaration de guerre, M. Moitessier 
partit comme lieutenant en premier d’une compagnie du 363 e régi¬ 
ment d’infanterie et fit la campagne des Vosges, où il obtint 
deux citations, une à l’ordre du régiment, en octobre, et une 
deuxième à l’ordre de la brigade, en novembre 1914. 

Évacué et déclaré inapte à l’infanterie, il passa sur sa demande 
dans l’Aviation. 

11 obtint bientôt son brevet militaire de pilote-aviatcur et, 
depuis le 10 août 1915, il passa de lieutenant-pilote capitaine- 
pilote dans diverses escadrilles du front jusqu’au 4 janvier 1917. 

Il fut nommé chevalier de la Légion d’honneur le 20 juillet 1916. 

Adjoint au commandant de l’Aéronautique de la IV e armée, 
de janvier à avril 1917, il fut envoyé au service interallié du 
sous-secrétariat de l’Aéronautique militaire où il a été ensuite 
chef du bureau des Alliés, d’octobre 1918 jusqu’à sa démobili¬ 
sation (8 avril 1919). 

Le 23 avril 1919, il était nommé sous-préfet d’Yssingeaux. 


Nos savants compatriotes MM. Bouvet, Desmazières, Préau- 
bert et Ch. Urseau ont été nommés membres correspondants 
de la Commission des Monuments historiques (Section des 
Monuments préhistoriques). 

Ils sont chargés, en cette qualité, de l’étude et de la sùrveil- 
lance des antiquités préhistoriques dans le département de 
Maine-et-Loire. 
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Toutes les communications concernant les découvertes 
d’objets préhistoriques (haches en pierre, en bronze, etc.) peuvent 
leur être adressées. 

♦ 

* * 

L’éditeur Sansot vient de publier à Paris un petit volume 
intitulé « Poèmes », dû à notre concitoyen, M. Antonin Bideam 
sur lequel de Figaro, le Journal , Comœdia , etc., ont déjà donné 
des appréciations flatteuses. 

M. Antonin Bideau appartient à la nouvelle école dite impres¬ 
sionniste ; la plupart des pièces publiées dans le recueil s’éloignent 
volontairement des règles de la prosodie classique sacrifiée au 
rythme et à l’euphonie; elles ont un caractère « flou » qui ne- 
manque ni de charme ni de vraie poésie. 

On peut dire de ce volume, en lui empruntant deux vers : 

C’est ici le jardin tiès calme et solitaire 
Que ne viendra troubler nulle clarté vulgaire. 

* 

* * 

Dans sa séance du 26 juillet l’Académie des sciences a décerné 
le prix Fontannes (2.000 francs), minéralogie et géologie, à M. le 
D r Olivier Couffon pour son ouvrage sur le Callovien du Chalet , 
commune de Montreuil-Bellay. 

Le gisement du Chalet, découvert en 1851 par M. Revelièrc, 
ancien receveur des Domaines à Angers, alors surnuméraire, 
a été étudié par différents auteurs et notamment par MM. Hé¬ 
bert et Deslonchamps en 1860. Dans son travail, M. le D r Couf¬ 
fon décrit, étudie 228 espèces de fossiles, figurés dans un atlas. 

♦ 

♦ * 

Le professeur Monprofit a présidé le 8 octobre à la Faculté de 
Médecine de Paris la séance consacrée au Congrès français de 
Chirurgie, à la chirurgie de l’ulcère de l’estomac. 

Il a fait à ce sujet une communication très remarquée à l’as¬ 
semblée, avec d’autant plus d’intérêt que sa longue expérience 
de la question le rend particulièrement compétent sur ce point 
délicat de la chirurgie. 

On sait que c’est le professeur Monprofit qui, l’un des premiers, 
a enseigné en France et pratiqué cette chirurgie, dont il fait tou¬ 
jours bénéficier les malades de l’Hôtel-Dieu d’Angers et de sa 
Clinique privée. 

♦ 

* * 
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Depuis six ans aucune visite officielle n’avait eu lieu aux Tra¬ 
vaux de la Loire navigable. 

On en organisa une le 22 septembre et l’excursion eut lieu à 
bord du vapeur « Ville d’Angers ». 

Les visiteurs purent constater que, si un maigre chenal a pu 
être obtenu après des travaux géants et beaucoup d’argent 
dépensé, le résultat est encore loin d’être suffisant pour qu’une 
batellerie importante puisse être assurée de pouvoir y vivre par 
les transports qui pourront lui être confiés. 

D’ailleurs, comme toujours, les résultats des travaux de la 
Loire navigable continuent à connaître les ardentes critiques 
des riverains. 

* 

* * 

Le général de brigade Rondeau, qui est d’origine angevine et 
qui commande à Angers l’infanterie de lal8 e D. I., vient d’être 
titularisé dans son grade. 

Notre éminent compatriote, né à Angers le 4 février 1869 et 
ancien élève de l’Externat Saint-Maurille,a eu la belle carrière 
que l’on sait. 

Sorti de Saint-Cyr en 1890 : après avoir été en garnison pen¬ 
dant vingt années, près de la frontière, dans l’Est, au 6 e corps, 
il fut nommé chef de bataillon et il était à l’état-major du 
9 e corps, à Tours, quand la guerre éclata. 

Il fit d’abord partie de l’état-major du général de Castelnau, 
à la 2 e armée, puis, comme lieutenant-colonel, il fut nommé 
le 23 novembre 1914 au commandement d’un de nos plus beaux 
régiments du 9 e corps, le 32 e d’infanterie, avec lequel il prit 
part à la bataille de l’Yser et subit à Pilken la première attaque 
allemande par les gaz asphyxiants. 

En mai et juin 1915, le général Rondeau était à l’attaque de 
Neuville-Saint-Wast. 

Nommé colonel et mis à la tête de la 86 e brigade, du 
21 e corps, il prenait part aux batailles de l’Artois en décembre 
1915 et de Verdun en mars et avril 1916. 

Promu général de brigade, à titre temporaire, le 26 décembre 
1916, il participa, à la tête de la 170 e division d’infanterie, aux 
combats sur l’Aisne, en 1917 et en 1918. Il avait été promu offi¬ 
cier de la légion d’honneur le 1 er avril 1917. 

Après la victoire, le général Rondeau occupa avec la 36 e bri¬ 
gade d’infanterie la rive gauche du Rhin. 

* 

* * 
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Le 20 octobre, le jury désigné par la ville de Chemillé et dans 
lequel nous avons relevé avec plaisir les noms de notre savant 
collaborateur, M. le chanoine Urseau, et de M. Chesneau, sculp¬ 
teur angevin, se réunissait pour choisir dans les vingt maquettes 
qui lui étaient présentées celle qu’il conviendrait d’exécuter 
pour le monument aux Morts de la guerre. 

Après des délibérations très motivées, le choix définitif a été 
ainsi fait : 

Premier prix (exécution du monument), M. Saïnft, statuaire 
à Paris, avec le sujet : « Debout les Morts ! la France est vic¬ 
torieuse » ; 

Deuxième prix (800 francs), M. Breton, statuaire à Paris, 
avec le sujet : « Ténacité-Courage » ; 

Troisième prix (500 francs) M. Constant Roux, statuaire à 
Paris avec le sujet : « L’Espérance » ; 

Première mention honorable, M. Maurice Bernier, architecte 
à Angers, avec le sujet « La jeunesse reconnaissante » ; 

Deuxième mention honorable, M. Maillard, sculpteur à 
Paris, avec le sujet « Honneur et Repos ». 

* 

* * 

Le jeudi 28 octobre le jury composé de MM. Jean Bouché, 
Jules Desbois, Hanaux et Coûtant, sculpteurs, membres de 
l’Académie nationale des Beaux-Arts; Formigé, architecte; 
Astié, maire de Saumur; Vidal et Moreau, adjoints, réuni à 
Saumur, a procédé à l’examen des douze maquettes exposées* 
et a fait connaître le classement suivant : 

1. M. Paul Roussel, de Paris, prix de Rome, qui sera chargé de 
l’exécution du monument; 2. M. Legendre, d’Angers (1.500 fr.) 
3. Jouanneault, de Saumur (1.000 francs). 

♦ 

* * 

La Société de Géographie commerciale, réunie en assemblée 
générale, a procédé à la réélection du Comité de la Section ange¬ 
vine, qui a ensuite procédé à la nomination du bureau pour 
1920 et 1921. Ils sont ainsi constitués : 

Présidents honoraires : M. L.-A. Leroy (décédé) ; M. le D r Mo- 
tais (décédé); M. E. Cointreau. 

Secrétaires généraux honoraires : M. H. Cochard (décédé) ; 
M. A. Popin. 

Président : M. le EF Louis Barot. 
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Vice-présidents : MM. le D r André Boquel, Léon Lafarge, 
le D r Quintard, le chanoine Urseau. 

Secrétaire général : M. Borry. 

Secrétaire des séances : M. Morisse. 

Trésorier : M. Koszul. 

Membres : MM.le D r Lepage,président du Syndicat d’initiative ; 
Albert, professeur de droit; Brassart, directeur de l’École des 
Arts et Métiers; l’abbé Civrays, professeur de géographie; le 
marquis de Dampierre; G. Grassin, directeur de la Revue de 
l'Anjou; Guédon, secrétaire de l’Inspection académique; 
Le Moy,professeur d’histoire; Préaubert, professeur honoraire; 
Robert, Truel, D r Turlais, Du Plessis de Grenédan, doyen de 
la Faculté de droit. 

* 

* * 

Manifestations patriotiques et du souvenir . 

Nombreuses continuent à être les paroisses angevines qui 
consacrent à leurs morts et à leurs disparus de la grande guerre 
le monument du souvenir du grand sacrifice : 

Nous notons par ordre chronologique : 

Saint-Martin-du-Bois. — On inaugura une chapelle pour 
les morts de la guerre. 

Bourg. — M. François de Villoutreys, maire, assisté de 
M. Batereau, conseiller d’arrondissement, préside à l’inau¬ 
guration d’une artistique croix de pierre commémorative érigée 
dans le cimetière. 

Mozè. — Le cortège, après une cérémonie religieuse, au 
cours de laquelle M. le chanoine Ballu prit la parole, se rendit 
au cimetière où fut inaugurée une pyramide de granit surmontée 
d’une croix et portant sur sa face une croix de guerre et 
une palme en bronze avec ces mots : « Aux enfants de la 
commune victimes de la guerre 1914-1918 ». 

Sur une plaque de marbre noir sont gravés en lettres d’or les 
noms des 37 enfants de la commune morts pour la France. 

M. le curé de Mozé procéda alors à la bénédiction du monu¬ 
ment, puis donna l’absoute. 

Des discours patriotiques furent ensuite prononcés par 
M. Reullier, maire de Mozé, et M. Victor Bourge, président du 
groupe de l’U. N. C. 
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Fontaine-Guérin .—La messe fut splendide et, sous la direction 
de M. l’abbé Priou, ancien maître de chapelle, un programme 
musical où Grieg et Haendel avaient, à côté du grégorien 
e plus pur, une place, y fut exécuté. 

Mgr Baudriller présidait la cérémonie. Auprès du monument, 
élevé au cimetière, M. Le Bault de la Morinière, maire, prit seul 
la parole. 

M. le D r Chevalier, ancien maire de Beaufort, vint réciter une 
poésie dont il était l’auteur et qui avait été dédiée aux enfants 
de Fontaine-Guérin. 

Douces. — Après la cérémonie religieuse, au cours de 
laquelle M. l’abbé Panaget, d’Angers, prononça un émoüvant 
discours, M. Gautier, maire, inaugura le monument qui est 
placé au cimetière. 

Miré. — Après la messe, à la suite de laquelle M. le chanoine 
Ballu prononça une éloquente allocution, bénédiction au cime¬ 
tière d’une pyramide, sortie des ateliers de M. Lemaire, sculp¬ 
teur à Sablé. 

Êcuillê. — La fête eut un caractère surtout religieux. M. 
le chanoine Ballu y porta, infatigable, la bonne parole au cime¬ 
tière. M. de la Bastille, maire, fut émouvant. Il convient de 
rappeler que, grièvement blessé en 1914, il fut compté parmi 
les morts tant sa blessure avait paru irrémédiable. 

Saint-Jean-des-Mauvrets. — C’est à l’éminent sculpteur 
Lhoest qu’a été donné de sculpter le superbe monument 
élevé à l’entrée du cimetière. 

C’est une pyramide quadrangulaire élégante dans ses pro¬ 
portions, montée sur un socle où sont gravés, en lettres d’or, 
les trente-deux noms glorieux de ceux que l’on honore en ce jour. 

La matinée, cérémonie religieuse au cours de laquelle M. l’abbé 
Chéné prit la parole. L’après-midi eut lieu l’inauguration du 
monument. Discours de M. Lebreton, maire, de M. Bossard, 
président de l’Union des Combattants de Saint-Sulpice, Ferdi¬ 
nand Bougère, député. 

N otre-Dame-d? Alençon. — Après les vêpres des morts, M. le 
chanoine Ballu, toujours sur la brèche quand il s’agit de glori¬ 
fier les morts, prit la parole. 

Au cimetière, devant le monument, dû à M. Lecointre, dis¬ 
cours de M. Blot, maire, et de M. Bourcier, conseiller général. 

La bénédiction fut faite par M. le chanoine Ballu. 
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Rochefort-sur-Loire . — Après les vêpres des morts, à la fin 
desquelles la parole fut portée, du haut de la chaire, par M. l’abbé 
Pineau, aumônier du 135 e R. I., le cortège se rendit au cimetière 
inaugurer une superbe croix de pierre sortie des ateliers de 
M. Rouillard, sculpteur. 

Après l’appel des 65 Rochefortais morts pour la France, allo¬ 
cution deM. le Curé, de MM. Fourmond, maire, Frémy, conseiller 
général, Manceau, député. 

La Blouère. — La réception des invités terminée, le monu¬ 
ment, placé au cimetière, fut béni par le curé-doyen deLongué. 
M. Bessonneau, député, prononça une courte allocution. 

On se rendit ensuite processionnellement à l’église. M. l’abbé 
Moreau, ex-lieutenant au 135 e R. I., prit la parole à cette deuxième 
partie de la cérémonie. 

Saint-Mataire-du-Bois. — Le monument du cimetière, 
élevé avec le produit d’une souscription ouverte par le Conseil 
municipal, sort des ateliers de M. Piet, d’Argenton-Château. 
De granit bleu très fin, il porte à l’avant, au-dessus d’une 
palme sculptée à plein granit, une plaque de marbre 
blanc où vingt-neuf noms sont inscrits en lettres d’or. Une croix 
de ce même granit le domine. L’ensemble très pur de lignes est 
d’un bel aspect et d’un caractère digne et religieux. 

La grand’messe fut chantée par un vaillant aumônier breton, 

Devant la Sainte Table, à la place du catafalque, un tertre de 
gazon que domine une croix de bois, surmontée d’un casque et 
un drapeau tricolore : une tombe du front. L’effet est simple, mais 
saisissant. 

Les chants, dirigés par un artiste poitevin, élève d’ailleurs d’un 
de nos maîtres angevins, furent exécutés dans la, perfection. 
L’hymne à la victoire de l’abbé Darros fut magnifiquement 
interprété ; il fut suivi d’un impressionnant Miseremini . Pendant 
l’absoute solennelle, quatre combattants tinrent les coins du 
drap mortuaire. 

Suivant le désir de la Municipalité, cette cérémonie devait 
être tout entière au souvenir des morts et à la prière pour eux. 

La procession s’organise pour aller au cimetière situé à 
1.500 mètres environ. 

Après la bénédiction du monument, un discours vibrant indique 
aux familles des morts leur fidélité à leur Dieu; c’est devant le 
Christ qu’ils faisaient d’avance le sacrifice de la vie de leurs 
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enfants et o’est encore au pied de la Croix qu’ils venaient se 
consoler, dans leur solitude ou dans leurs deuils I 

M. le curé-doyen de Saint-Florent-le-Vieil bénit solennelle¬ 
ment le Calvaire et, avant de se séparer, on chanta le Credo . 

Bêcon. — Le pays du granit a élevé à ses morts une haute 
pyramide sortie des carrières de M. Gilard. 

Soixante-seize noms y sont gravés. 

Après les vêpres des morts, inauguration du monument. 
Discours de MM. Bessonneau, député, de Dampierre, conseiller 
général, F. Bougère, député, Jean de Hargues, président d’hon¬ 
neur de la section béconnaise des mutilés; Gilard, au nom de 
la section de PU. N. C., RofTay, au nom de la municipalité. 

Huillé . — La cérémonie fut précédée de la messe des morts, 
au milieu de laquelle M. le chanoine Ballu prit la parole. 

Devant le monument, ont pris la parole et traduit avec émo- 
tionles sentiments de tous M. le Vicomte Adrien de Blois, 
maire de Huillé, M. Bannier, ancien instituteur, M. le D r Poi¬ 
rier, président de l’Union des Combattants du canton de Durtal, 
et M. le comte Louis de Blois. 

Sceaux. — Inauguration d’une plaque commémorative 
placée dans l’église. L’allocution, après l’appel des morts, fut 
faite par un prêtre, ancien lieutenant au 4 e d’infanterie. 

La Breille . — Après un service religieux, un cortège formé 
du clergé, des enfants des écoles, des combattants, des 
vétérans de 1870-71, du Conseil municipal et des habitants, se 
rendait au cimetière où est érigée la stèle sur laquelle sont 
inscrits les noms des héros qui se sont sacrifiés pour le salut et 
la grandeur de la Patrie. 

M. Girard, maire, sut trouver dans son patriotisme ardent les 
mots qu’il convenait pour commémorer la mémoire de tous ces 
braves jeunes gens et réconforter leurs familles. 

Pouancè . — La cérémonie eut un caractère très intime. 

La Chapelle-du-Genêt. — C’est une pyramide quadrangulaire, 
supportée par quatre boulets reposant eux-mêmes sur le socle. 
Sur une plaque de marbre noir, retenue au socle par 4 clous dorés 
sont inscrits les noms des disparus. 

A l’église, le curé de la paroisse prononce une émouvante allo¬ 
cution et fait l’appel des noms des trente enfants de la com- 


Digitized by Google 



248 


REVUE DE L ANJOU 


mune, morts pour la France. M. l’abbé Moreau, enfant de la 
commune, prononce également un discours. Le cortège se rend 
ensuite au monument que bénit le curé de la paroisse et les 
enfants des écoles chantent un hymne aux héros de la grande 
guerre. Des discours sont prononcés par MM. Manceau, F. Bou- 
gère, députés et par le maire de la commune. 

Le Plessis-Grammoire. — Le monument, œuvre de M. Sabin, 
d’Angers, est une sorte de pyramide, à angles cassés au sommet; 
c’est de la pierre blanche de Lavoux, à gros grains. Il s’élève juste 
en face la Mairie et est entouré de grilles. Sur sa partie supé¬ 
rieure, une croix de guerre, surmontée d’une palme est sculptée; 
au-dessous, l’épitaphe : « Aux enfants du Plessis-Grammoire, 
morts pour la France — 1914-1918.»—A la partie inférieure, 
sont gravés sur une plaque de marbre les noms des 17 hommes 
en l’honneur de qui on élève le monument. La cérémonie 
d’inauguration fut précédée d’une messe à laquelle assistaient 
les autorités qui fut célébrée dans l’église du Plessis-Grammoire 
par M. le curé de Foudon et au cours de laquelle prit la 
parole M. l’abbé Cocard, ancien aumônier militaire, décoré de 
la Légion d’honneur, de la croix de guerre avec palme et deux 
étoiles d’argent, qui prononça une éloquente allocution patrio¬ 
tique. 

Devant le monument qui fut bénit par M. l’abbé Tardif, curé 
du Plessis-Grammoire, après appel des disparus fait par le 
général Ferradini, des discours furent prononcés par M. le D r 
Breton, maire; M. Ed. Boyer, conseiller général; M. Laurent, 
conseiller de préfecture. 

Montreuil-Bellay. — La cérémonie religieuse fut célébrée le 
matin dans l’antique chapelle du château. 

Dans l’après-midi on inaugura le monument, érigé à 
l’Hôpital; il représente un poilu l’arme à la bretelle, sortant 
de la tranchée, une chanson aux lèvres. Le sculpteur, notre 
compatriote, M. Richefeu, conseiller général du canton de 
Gennes, a intitulé son œuvre, du plus bel effet, « La Victoire 
en chantant ». Sur le socle de granit sont gravés les noms des 
78 enfants de Montreuil morts pour la France. 

Discours de M. Gaudrez, maire, au nom de la ville de Montreuil. 

M. Marc Leclerc vint dire avec talent l’une de ses plus belles 
œuvres : « Quand les cloches sonneront». L’auditoire l’applaudit 
chaleureusement. 
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Une seconde cérémonie, émouvante dans sa simplicité, se 
déroula ensuite. M. Trouillard, directeur d’école à Montreuil, 
au nom du corps enseignant de Maine-et-Loire, remit à 
la ville une plaque commémorative de la mort glorieuse 
de l’instituteur adjoint François Dubreuil, tombé mortelle¬ 
ment frappé à la Fère-Champenoise, le 8 septembre 1914. 

Êpirê. — Les communes de Savennières et de Bouchemaine 
se sont unies pour élever en commun un monument aux 
soldats d’Épiré morts pour la France. 

A 14 heures, dans l’église d’Épiré, pavoisée aux couleurs 
nationales, avec le concours des sociétés de musique de Saven¬ 
nières et de Bouchemaine, eut lieu la cérémonie religieuse à 
laquelle assistaient les municipalités et conseils municipaux 
des deux communes. M. l’abbé Gocard, ancien aumônier mili¬ 
taire, décoré de la Légion d’honneur, et M. l’abbé Avisse, curé 
d’Épiré, prirent la parole au cours de la cérémonie. 

Le cortège se forma ensuite pour se rendre au cimetière. 

Après la partie religieuse et l’exécution d’un morceau de 
musique furent prononcés les discours d’inauguration, l’un par 
M. du Closel, maire de Savennières, l’autre par M, Griffaton, 
maire de Bouchemaine. 

Chanzeaux. — Si Mgr Pasquier, par sa présence, donna un 
grand éclat è la cérémonie religieuse du matin, celle de l’après- 
midi, présidée par Mgr Rumeau, prit un caractère imposant. 

M. le chanoine Ballu et Mgr Rumeau prirent la parole à 
la fin des vêpres des Morts. 

Au son des tambours et clairons de la Jeanne d’Arc, le cor¬ 
tège se rendit au monument qui se compose d’une pyramide 
blanche surmontée d’une croix, sur la face de laquelle on voit, 
outre la # croix de guerre et une palme de victoire, gravés ces 
mots : « A la mémoire des enfants de Chanzeaux morts pour la 
France, 1914-1918. » 

Il est élevé sur un tertre, au bord de la route, dans un empla¬ 
cement en concavité dans l’enceinte du cimetière. 11 se détache 
merveilleusement sur un fond noir et sur des touffes de verdures. 

Sur les deux côtés sont inscrits les 59 noms de ceux 
qui sont restés là-bas. 

Le monument bénit par Mgr l’Évêque, M. d’Hattecourt, 
maire, prit la parole. MM. de Rougé, sénateur et F. Bougère, 
député, parlèrent au nom des parlementaires de Maine-et-Loire. 

17 
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Chaudron-en- Manges. — Mgr Rumeau était venu présider la 
cérémonie avant de se rendre à Chanzeaux. 

Aussitôt après sa réception, eut lieu la messe chantée par 
M. l’abbé Panaget, enfant de la commune, chevalier de la Légion 
d’honneur, croix de guerre avec palmes, qui fut capitaine pen¬ 
dant la grande guerre. 

A la fin de la messe, après quelques mots de M. le curé Gau¬ 
thier, Mgr l’Évêque prononce du haut de la chaire une élo¬ 
quente allocution. 

Au son des chants liturgiques, on se rendit au cimetière où 
le monument est élevé. 

Ce monument se dresse tout au sommet de l’allée principale 
qui s’allonge sur le coteau entre deux allées de hauts et sombres 
sapins, dans les aiguilles desquels le vent fait entendre sa triste 
chanson. 

En pierres détaillé blanches, il représente un soldat qui tombe 
frappé à mort, appuyé sur le gabion qui couvre la tranchée; 
à ses pieds un officier est tombé serrant sur son cœur un dra¬ 
peau : sur un cartouche latéral sont écrits les noms de ces 
trois héroïques batailles : Marne, Yser, Verdun. 

Cet ensemble charmant est dominé par la haute croix du cal¬ 
vaire auquel il est adossé et dont le Christ étend au-dessus de 
lui ses bras comme pour le protéger; il est supporté par un 
socle quadrangulaire en granit ; sur la face de ce socle, une 
plaque de marbre noir indique les noms des 54 héros de la 
commune. 

Saint-Clément-de-la-Place. — C’est à l’entrée du cimetière que 
la commune de Saint-Clément-de-la-Place a élevé un monument 
à la mémoire de ses 53 enfants morts pour la Patrie. Ce monu¬ 
ment, en granit de Bécon, se compose d’une pyramide quadran¬ 
gulaire arrondie au sommet et qui surmonte un socle élégant de 
forme et de proportion. Sur la face de ce monument, une croix 
une palme, une croix de guerre et ces simples mots : 1914-1918, 
Aux enfants de Saint-Clément-de-la-Place morts pour la 
France 

Mgr Thibault, vicaire général, remplaçant Mgr Rumeau, 
après avoir célébré la messe à l’issue de laquelle M. le chanoine 
Ballu prit la parole, se rendit au cimetière où il bénit le monu¬ 
ment. Des discours furent prononcés par M. Fourmond, maire 
de Saint-Clément, F. Bougère, député, et le marquis de Dam- 
pierre, conseiller général. 
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Saint-Jean-du-Mar Mais. — Après le Libéra chanté à la fin 
de la messe des morts, les nombreux assistants se sont rendus 
en cortège au cimetière où M. le Curé a bénit le monument. 

Le R. P. Thébault, MM. le comte de Saint-Pern, Dulaine et 
Prodhomme ont successivement pris la parole. 

La population, presque toute en deuil, compte 37 morts sur 
moins de 700 habitants. 

Vïllevêque. — Une messe de requiem fut d’abord célébrée 
par M. l’abbé Hardouin, curé de la paroisse. Après l’office, 
M.le chanoine Ballu monta en chaire et, dans un de ces discours 
dont il a le secret, célébra le courage et l’endurance de ces petits 
soldats dont il fut le compagnon et le consolateur. L’absoute 
solennelle est ensuite donnée par M. le curé de Villevêque. 

Discours de MM. Boyer, conseiller général, Morel, conseiller 
de préfecture, au nom du préfet de Maine-et-Loire. 

Le maire, M. Gaignard, remercia M. Morel, représentant du 
gouvernement, M. le général Ferradini et M. Boyer, conseiller 
général, d’être venus rendre hommage aux morts de Ville¬ 
vêque. Grâce à eux, les vétérans de 1870, dont il est, se 
trouvent vengés et les provinces perdues sont revenues à la 
mère-patrie. 

L’appel des soixante-quatre morts dont les noms sont gravés 
dans la pierre fut fait par M. le général Ferradini. 

* 

* * 

Confèrences : 

L’annonce que M. Marcel Cachin, député socialiste de Paris, 
venait faire une conférence sur l’état de la Russie soviétique 
avait amené le 6 octobre au Cirque-Théâtre une assistance qui 
remplissait la salle à craquer. Beaucoup, parmi ceux qui étaient 
venus dans l’espoir d’apprendre quelque chose de nouveau et 
surtout de précis sur les résultats de l’action révolutionnaire 
russe, furent, disons-le, totalement déçus; M.Cachin s’est simple¬ 
ment tenu à des généralités qui ont pu satisfaire des partisans 
convaincus, mais qui ne pouvaient certainement pas désarmer 
des adversaires, ni même en aucune façon convaincre des indiffé¬ 
rents. 

M. Cachin affirme que ceux qui, en octobre 1917, ont saisi le 
gouvernement par un coup de force pour réaliser l’idéal révolu¬ 
tionnaire et libérer la Russie sont, non des fous sanguinaires, 
ainsi que l’on s’efforce de les représenter, mais des hommes 
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d’État dont les figures égaleront plus tard celles de Robespierre 
et de Marat. 

Pour réaliser le'nouvel état social, ils ont exproprié les terres 
et les ont données aux moujicks, à certaines organisations syn¬ 
dicales ou communistes et les grandes usines, remises aux 
ouvriers, sont exploitées par eux, avec le concours des ingénieurs 
et des contremaîtres. 

La répartition des produits se fait sous la forme coopérative; 
les banques sont supprimées. Dans les campagnes, la population 
vit à peu près convenablement, mais dans les centres industriels 
les travailleurs ne mangent pas à leur faim. 

Ce qui revient très clairement à reconnaître que, sous le 
régime communiste, le paysan, se souciant peu de faire naître 
des produits qui seront simplement « répartis » à ses camarades 
des villes, se contente de travailler pour lui seul et sa famille. 

Mais là n’est pas, selon M. Marcel Cachin, la source du mal : 
la nouvelle organisation n’a pas encore eu le temps de porter 
ses fruits et, en outre, les grandes nations, dont principalement 
la nôtre, se sont liguées contre la Russie révolutionnaire pour 
tenter de l’écraser. 

Aussi, pour contrebalancer l’action néfaste des gouvernements 
bourgeois, l’orateur demande aux travailleurs français de mani¬ 
fester, dans toutes leurs organisations et en toute occasion leurs 
sympathies les plus ardentes pour la révolution russe. 

Deux contradicteurs s’étant successivement présentés pour 
élever quelques objections ou poser quelques questions, le confé¬ 
rencier leur a poliment répondu .. qu’il les trouvait par trop 
insuffisants pour prendre la peine de leur répondre. Cette façon 
sommaire de clore une réunion contradictoire ayant rendu la 
salle quelque peu houleuse, les auditeurs se retirèrent sans que 
l’ordre du jour annoncé pût être voté. 

Le 21 octobre, salle des fêtes de l’Hôtel de Ville, M. Benjamin 
donnait aux membres de la Société de Géographie commerciale, 
section angevine, une fort intéressante conférence sur son séjour 
en Pologne. 

« Je suis revenu de Pologne, dit-il, avec des images; je vais 
les faire passer devant vos yeux. La Pologne est dans le désordre; 
pour un Français, c’est la première et la dernière impression. » 

Nous suivons alors le conférencier pas à pas, depuis la gare de 
l’Est où « l’express-orient » est garni de mercantis qui vont 
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dépouiller la Pologne et profiter de son désordre, jusque 
dans ces vastes plaines polonaises où la France est aimée. 
M. Benjamin, avec maints détails poignants, nous conduit 
successivement dans les trois Polognes : à Cracovie, à Varsovie 
et à Posen. 

Cracovie est une ville qui ne ressemble à aucune autre ; il y a 
des quartiers juifs épouvantables. Cracovie où on s’enivre sur 
place, est certes ville superbe, mais ville navrante et d’où il 
vous tarde de partir. 

Varsovie est le cœur de la Pologne et où l’on rencontre des 
individus et des caractères bien différents. « Si vous voulez 
faire un achat dans un magasin, vous sortirez ruiné; si vous 
voulez visiter les quartiers juifs, vous n’en reviendrez pas 
vivant ». Là, le conférencier nous fait une description très pré¬ 
cise et humoristique de la vie du peuple ; c’est le désordre le plus 
complet, dans l’endroit le plus vaste. C’est le peuple conva¬ 
lescent, passionné, dont la haine pour le juif ne connaît pas de 
bornes : le juif, c’est le traître. » 

Mais le polonais est affable pour le français qu’il invite, qu’il 
questionne. « Les Polonais, nous dit M. Benjamin, sont des gens 
très braves, très ardents, mais ils n’ont pas d’armée, pas d’offi¬ 
ciers, pas de carte. » Et il rappelle alors toutes les difficultés 
que rencontra là-bas la mission militaire. Mais il ne faut pas être 
pessimiste complet, la dernière offensive contre les bolcheviks 
nous l’a montré. 

M. Benjamin énumère alors les différentes phases de la retraite 
polonaise, qui se fait en voiture (!) sans débandade, et l’avance 
victorieuse aussitôt l’arrivée du général Weygand, qui,avantson 
départ et après avoir connu des ovations sans égales, a recom¬ 
mandé au peuple polonais d’être uni. Et le général Weygand, dit 
le conférencier, est revenu avec cette inquiétude : « Se tirera-t-il 
de son désordre? » 

Après nous avoir conduits dans la Pologne allemande, à Posen, 
où l’on retrouve l’architecture boche et une armée polonaise 
marchant au pas de l’oie, l’éminent conférencier compte sur le 
temps, sur la patience, pour faire de ce peuple libéré un peuple 
qui saura bientôt se gouverner et sortir de son désordre. 

Le 30 octobre, dans la salle des fêtes de la Bourse du Travail, 
nombreux furent ceux qui, parmi nos concitoyens s’intéressant 
aux revendications féministes, étaient venus à l’appel du groupe 
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angevin. M 11 * Straus y traitait la question de la rémunération 
de la main-d’œuvre féminine. 

Présentée par M 11 * Goblot, présidente du groupe angevin, la 
conférencière, passant sur les revendications politiques, effleura 
le rôle de la femme dans la Société; i° dans la tâche maternelle, 
comme procréatrice de l’espèce et éducatrice de l’enfant; 2° 
dans la tâche ménagère comme gardienne du foyer; 3° dans la 
tâche économique. Après avoir montré la femme sous ces trois 
aspects, M 1116 Straus aborda le sujet principal de sa conférence : 
l’inégalité du salaire féminin en regard du salaire masculin, pour 
la même durée de travail et souvent un rendement supérieur du 
côté de la femme. Celle-ci, souvent plus adroite et plus vive que 
l’homme et voulant arriver à un salaire maximum, est obligée 
de produire davantage pour arriver à son but. 

C’est sur cette surproduction que se basent certains indus¬ 
triels ou employeurs qui, pour se donner raison, prétendent 
qu’à salaire égal la production serait moindre du côté féminin. 
C’est donc sur ce désir de la femme d’établir son budget sur un 
taux plus élevé que s’établit cette injustice, que l’on retrouve 
sous toutes les formes, aussi bien dans toutes nos provinces 
françaises qu’à l’étranger; dans toutes les carrières tant intellec¬ 
tuelles que manuelles. 

La guerre, en supprimant presque entièrement la main-d’œuvre 
masculine, a créé un état nouveau dans la répartition du travail. 
Le travail féminin ne faisant plus concurrence au travail mascu¬ 
lin, mais le remplaçant parfois entièrement, a pris, par là même, 
une importance considérable qui se répercutera longtemps 
dans toutes les branches du monde travailleur. 

Si la nécessité fit faire un appel à la femme pour des travaux 
qui n’occupaient parfois que des hommes, les salaires n’en sont 
pas moins toujours restés au minimum. 

La conférencière produit à l’appui de sa thèse des chiffres 
pris dans les travaux agricoles, dans les travaux industriels 
et dans le domaine intellectuel. Que le travail soit à la journée 
ou aux pièces, l’inégalité reparaît au détriment de la femme. 

Cherchant à équilibrer la balance et examinant la question 
sous toutes ses faces, voulant de même rendre à chacun ce qui 
doit lui revenir, M me Straus n’adopte pas le principe « à travail 
égal, salaire égal ». L’égalité dans le travail entre les deux sexes 
peut souvent ne pas exister pour différentes raisons, soit d’apti¬ 
tudes, soit de forces. Il serait plus équitable alors d’établir les 
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salaires en partant d’un autre principe : « A capacités égales, 
salaires égaux. 

La femme, ayant prouvé ce qu’elle peut donner tout aussi 
bien que son compagnon, ne vivra et ne travaillera plus sous 
un régime d’exploitation. 

* 

* * 

Ont été promus dans l’ordre de la légion d’honneur : 

Au grade de Commandeur : 

M. le médecin principal Kaufmann. 

Au grade d'officier : 

M. le D r Monprofit, l’éminent chirurgien dont l’Anjou est 
justement fier, médecin principal de deuxième classe de l’arméa 
territoriale ; 

M. Holl, chef de bataillon au 135 e d’infanterie. 

M. Déorme, capitaine au 135 e d’infanterie. 

M. Hartmann, chef de bataillon au 135 e d’infanterie. 

M. Hurel, chef de bataillon au 135 e d’infanterie. 

M. Boschot Jacques-Adolphe, le distingué chroniqueur 
musical de YÊclio de Paris , chef de bataillon au 71 e régiment 
d’infanterie territoriale. 

M. Esclauze, vétérinaire, directeur de l’abattoir et inspecteur 
des halles et marchés de la ville de Brest, au titre de vétérinaire 
(armée territoriale), major de l re classe au 33 e régiment d’artillerie 

Au grade de chevalier : 

M. le capitaine Chouteau, du 106 e R. I., ancien officier du 77 e . 

Blessé quatre fois pendant la guerre, le capitaine Chouteau, 
était déjà titulaire de la Croix de guerre avec palme et six cita¬ 
tions, de la Croix de guerre belge et de la médaille de la Valeur 
italienne ; 

M. Michel de Malleray; 

M. Bruno, capitaine hors cadres, au 504 e R. A. S. ; 

M. Chauvin, capitaine au 77 e d’infanterie; 

M. Laurentin, capitaine au 77 e d’infanterie; 

M. Beasse Auguste, sous-lieutenant au 71 e régiment d’infant. 

M. Darasse, sous-lieutenant au 7 e hussards; 

M. Lambret, maréchal des logis, 7 e hussards; 

M. Vilain, sous-lieutenant territorial au 6 e génie; 

M. Peyrugueou, lieutenant territorial au 6 e génie; 

M. Baudry, lieutenant territorial au 6 e génie; 
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M. Ray, lieutenant de réserve au 6 e génie; 

M. Klotz, capitaine de réserve au 6 e génie; 

M. Pilastre, lieutenant de réserve au 6 e génie; 

M. Bodard, capitaine de réserve au 6 e génie; 

M. Dumay, lieutenant de réserve au 6 e génie ; 

M. Thomas, capitaine de réserve au 6 e génie; 

M. Julien René, lieutenant de réserve; 

M. de Joyet François, capitaine de réserve; 

M. Ferrand Louis, lieutenant de territoriale: 

M. Clavier Jean, capitaine de réserve; 

M. Canier Jules, lieutenant de réserve; 

M. Levrat Pierre, capitaine de réserve; 

M. Chavagnac Robert, capitaine de réserve; 

M. Favier Edmond, lieutenant de réserve; 

M. Blondel Charles, capitaine de réserve; 

M. Bédos Henri, sous-lieutenant de réserve; 

M. Duleuil Paul, sous-lieutenant de réserve. 

M. SchæfTer, Maurice, lieutenant de réserve; 

M. Bonnet Georges, lieutenant de réserve; 

M. Morin François, lieutenant de réserve; 

M. Barré François, lieutenant de réserve; 

M. Rével Maurice, sous-lieutenant de réserve; 

M. Lcbailly Pierre, sous-lieutenant de réserve; 

M. Eutillon Maurice, lieutenant de réserve; 

M. Martin Aimé, lieutenant de réserve; 

M. Neuville Louis, lieutenant de réserve; 

M. Lagrange André, sous-lieutenant de réserve; 

M. Thary Léon, officier d’administration de 2 e classe, au 
9 e corps d’armée; 

M. Enslen (André-Eugène,) lieutenant d’artillerie, au servie© 
des fabrications de l’aviation; 

M. Darrassé Jacques-Édouard-Jean, sous-lieutenant au 7 e ré¬ 
giment de hussards; 

M. Roullet de La Bouillerie Jean-Marie, lieutenant au 
6 e régiment de chasseurs; 

M. Barrey, lieutenant de réserve au 33 e d’artillerie. 

M. Mercier, lieutenant au 77 e d’infanterie; 

M. Cogny, capitaine au 77 e d’infanterie; 

M. Mathiot, chef de musique au 135 e d’infant. ; 

M. Gassier, lieutenant état-major particulier à l’École d’appli¬ 
cation de cavalerie; 
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M. Le Bobinnee, capitaine état-major particulier, école de 
cavalerie ; 

M. Mellière,lieutenant à l’École d’application de cavalerie; 

M. de Pracomtal, capitaine T. T., à l’École d’application de 
cavalerie ; 

M. Thouvenin, capitaine au 7 e hussards; 

M. Bouchet, vétérinaire-major, École d’application de cava¬ 
lerie ; 

M. Famin, chef de bataillon au 7î e territorial d’infanterie; 

M. Bruneau, lieutenant au 135 e d’infanterie; 

M. Vincent, lieutenant au 6 e génie; 

M. Démangé, sous-lieutenant au 6 e génie; 

M. Ledanois Martin, capitaine de territoriale au 6 e génie. 

M. Chevalier Raoul, lieutenant au 77 e régiment d’infanterie ; 

M. Bazin de Jessey Marc, lieutenant au 135 e régmient 
d’infanterie ; 

M. Gibelin Julien, lieutenant au 135 e régiment d’infanterie; 

M. Laurentin Maurice, capitaine au 77 e régiment d’infanterie ; 

M. Delhom Bernard, lieutenant à la 9 e légion de gendarmerie. 

M. Du Plessis de Grenedan (Jean-Joseph-Anne-Marie- 
Julien), lieutenant de vaisseau; 

MM. les capitaines Martin, écuyer, et des Horts, les lieute¬ 
nants Artola, Luxurieux, Dartencet, Lernot, Chabert, de Cham¬ 
peaux et Dardare, de l’École de cavalerie de Saumur; 

Le lieutenant Louis-René Bazin, fils de notre éminent com¬ 
patriote M. René Bazin, membre de l’Académie française. 

M. de Beaurepaire Marie-Pierre-Alfred, capitaine au 2 e régi¬ 
ment de chasseurs à cheval. 

Décorations posthumes : 

Au grade de chevalier : 

25 e régiment de dragons : 

M. L. de Orsetti, Alexandre, lieutenant. 

77 e régiment d’infanterie : 

MM. Cathelin Alphonse, sous-lieutenant; Mouton Maurice,, 
sous-lieutenant; Utez Ernest, sous-lieutenant. 

135 e régiment d’infanterie : 

MM. Delaunay Emmanuel, sous-lieutenant, ancien prote de 
l’imprimerie G. Grassin, Gauthier Aimé, sous-lieutenant, Lafarge 
Robert, lieutenant : 
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M. Albert Bideau, lieutenant de territoriale au 109 e régiment 
d’artillerie, blessé à l’attaque de Moroirvilliers, fils de M. J. 
Bideau, président honoraire de la Chambre de Commerce 
d’Angers ; 

Le lieutenant Philippe d’Elbée. 

Ont été promus au titre civil: 

Au grade (Tofficier : 

M. Hû, premier président de la Cour d’Appel d’Angers. 

M. Hû subit à Reims, où il était président du Tribunal civil, 
de nombreux bombardements et son énergique patriotisme fut 
souvent un exemple et un encouragement pour la population si 
éprouvée. 

M. James Maxwell, président du Conseil d’administration de 
la Compagnie des Chemins de fer de l'Anjou; 

Au grade de chevalier : 

M. Brassart, directeur de l’École nationale d’Arts et Métiers 
d’Angers. 

M. J. Mathorez, inspecteur des Finances. 

M. Paul Cardi, administrateur du Petit Courrier, trésorier du 
XII e Congrès national de la Mutualité française; 

M. le D r Seigneur, de Saumur; 

M. Paul Girard, instituteur, président du XII e Congrès 
national de la Mutualité française. 

M. Edmond Boyer, conseiller général du canton nord-est 
d’Angers, entrepreneur de travaux publics; 

M. Paul Bouju, ancien préfet de Maine-et-Loire, actuellement 
préfet du Puy-de-Dôme; 

M. Cochet, bibliothécaire de l’École de Cavalerie; 

M. Morain, directeur des Services agricoles de Maine-et-Loire; 

M. Raymond Richou, directeur régional de la Banque natio¬ 
nale de Crédit, vice-consul d’Angleterre; 

M. Bernier, maire d’Angers; 

M. Jac, secrétaire des commissions permanentes du Conseil 
général de Maine-et-Loire; 

M. Lépicier, administrateur des Hospices d’Angers; 

M. Durant-Farget, ancien conseiller de préfecture de Maine- 
et-Loire ; 
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M. Frémy Lucien, industriel, maire de Chalonnes-sur-Loire, 
et conseiller général de Maine-et-Loire. 

Nous adressons nos bien vives félicitations à nos distingués 
collaborateurs MM. Brassart et Mathorez promus chevaliers de 
la Légion d’honneur. 

Dans la liste des médailles de la Reconnaissance française 
publiée dans le Journal officiel du 3 octobre, nous relevons : 

Médaille d’argent : M me de Chabot, née Marthe Wittouck, 
à Yzernay. 

Médaille de bronze : M lle Corbineau Yvonne, à Saint-Hilaire 
(Maine-et-Loire) ; 

M™ 6 de Loriol, née Anne-Marie Debest deLagrousille,àAngers; 

M lle Regnard Jeanne, à Angers; 

M me Oger, née Marie Laurentin, à Chemillé. 

Médaille du Roi Albert : 

M. Quettenmont, caissier principal aux Établissements Brisset. 

Officiers de VInstruction publique : 

M. Bruneau, directeur d’école primaire publique à Champtocé. 

M. Harvoy, instituteur primaire public à Saint-Clément-des- 
Levées. 

M. Hillion, directeur honoraire du Cours complémentaire à 
Rennes. 

M me Baugé, institutrice au collège de jeunes filles de Saumur; 

M. Busson, directeur de l’École d’application à l’École nor¬ 
male d’Angers; 

M. Delapierre, professeur au Lycée d’Angers ; 

M. Desbouillons, professeur à l’École primaire supérieure de 
Cholet; 

M. Droulon, professeur au Lycée d’Angers ; 

M. Dugas, professeur à Angers; 

M. Érémin, professeur au collège de Saumur ; 

M. Froger, instituteur public àAndard; 

M. Gagneux, professeur au collège de Saumur; 

M. Livet, directeur d’école publique à Angers; 

M. Mantion, professeur au collège de Saumur; 

M. Roher, directeur d’école publique à Angers; 

M. Tourneux, professeur, Lycée d’Angers; 
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M. le D r Turlais, professeur à l’École de Médecine et de 
Pharmacie d’Angers; 

M 1Ie Dominé, directrice des cours secondaires de jeunes filles 
à Angers ; 

M. Martin, préparateur de physique, École des Arts et Métiers 
d’Angers. 

Officiers d'académie : 

M. Bazin, instituteur à Brain-sur-l’Authion; 

M me Marais, née Phocas, directrice d’école publique à Angers ; 
M. Mugnier, instituteur en retraite àSoulanger; 

M. Nidelet, instituteur en retraite à Villevêque; 

M. Denéchau, professeur à l’École de Médecine d’Angers; 

M. Gaugain, chef de clinique à l’École de Médecine d’Angers ; 
M lle Lacour, professeur d’allemand au Lycée de Saumur; 

M. Lebasque, instituteur en retraite à Chemiré-sur-Sarthe ; 
M. Delatiaye, directeur d’école publique d’Angers; 

M. de Mesnay, chef d’escadron, directeur d’études à l’École 
de cavalerie de Saumur. 

Officiers du Mérite agricole : 

M. Alliot, à Cholet; 

M. Dubois, à Échemiré; 

M. Fournier, à Angers; 

M. Lavallée, directeur de l’École d’Agriculture, à Angers. 

Chevaliers du Mérite agricole : 

M. Boutin Pierre, cultivateur à Joué-Étiau; 

M. Joreau Jacques, agriculteur à Broc; 

M. Nivet Édouard, agriculteur horticulteur à Saint-Lambert- 
des Levées; 

M. Porteu de la Morandière, sous-directeur au dépôt d’étalons 
d’Angers; 

M. Rabineau Joseph, propriétaire àSaint-Georges-sur-Loire; 
M. Sécher Joseph, maréchal ferrant à Saint-Barthélemy; 
M me veuve Tessier, née Guillet Louise, cultivatrice aux 
Enverries, par Saint-Lambert des Levées; 

M. Bannier, à Huillé; 
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M. Bellanger, à Pouancé; 

M. Boiramé, à Chambellay; 

~ M. Bouchaud, à Tilliers; 

M. Bouttier, à Pruillé ; 

M. Gavé, à Roussay ; 

M. Compin, à Saumur; 

M. Cuau, à Saint-Georges-du-Bois; 

M. Duverger, agriculteur-viticulteur à Brézé; 

M. Guitton, cultivateur à Saint-Christophe-du-Bois; 

M. Freycinet, brigadier retraité du dépôt d’étalons à Angers; 

M. Soreau, agriculteur à Broc; 

M. Lemanceau, agriculteur à Segré; 

M. Loyeau, cultivateur à Noyant-la-Gravoyère; 

M. Nioche, jardinier à Angers; 

M. Masson, cultivateur aux Petitières de Cholet; 

M. Ménard, maraîcher à Saint-Lambert-des-Levées; 

M. Portier, viticulteur à Soulanger; 

M. Renyer, cultivateur à la ferme de la Barre, commune de 
Marans ; 

M. Renou, directeur du Syndicat agricole de Thouarcé. 

M. Robineau, cultivateur à Distré. 

Nos compliments à tous. 

Manifestations sportives : 

Le 5 septembre, Angers a été le théâtre, au cours de la mani¬ 
festation organisée en faveur de la propagation de la natation 
organisée annuellement par notre confrère le Petit Courrier , 
du Championnat de France de grand fond, épreuve se disputant 
une fois par année çt qui réunit d’ordinaire tous les champions 
les plus réputés. 

Et de fait les engagements reçus furent remarquables. Ils 
représentaient tous les principaux clubs de natation: 

C’étaient : MM. Mayaud, Duvanel Milddleton, Pernod, 
Lecour (Libellule de Paris); Barrière, Michel, Anguille, Derol 
(Club des Nageurs de la Seine); La vraie, Lacabanne, J. Rebey- 
rol, R. Rebeyrol, Gadon (Bordeaux-Athlétic-Club); Welker, 
Baltemberger, Mauduit, Batut (Neptune-Club de France). 

Le parcours choisi était de l’Ile-d’Amour aux Plages Ange¬ 
vines, comportant par conséquent la traversée totale d’Angers. 

** Aussi une foule considérable, attirée par le beau temps, 
suivit sur les berges et les quais de la Maine avec enthousiasme 
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cette belle compétition et ne ménagea pas ses acclamations aux 
nageurs qu’un speaker placé sur un remorqueur leur désignait 
au passage. 

La victoire revint à Pernod, couvrant les 4 kilomètres 490 
de l’épreuve en 1 h. 27 m. 27 s. 

Voici d’ailleurs le classement général : 

1. Pernod (Libellule de Paris); 

2. Duvanel (Libellule de Paris), à 150 mètres; 

3. Lacabanne (Bordeaux-Athlétic-Club), à 15 mètres; 

4. Barrière (Club des Nageurs de la Seine), à une demi- 
longueur; 

5. La vraie (B. A. C.); 

6. Mayaud (Libellule); 

7. Lecour (Libellule); 

Le classement par clubs pour le Challenge s’établit comme suit: 

1° Libellule de Paris ; 2° Bordeaux A. C. ; 3° Club des Nageurs 
de la Seine. 

Les derniers concurrents du Championnat de France passés 
en Reculée, notre distingué collaborateur Dauphin, qui fut le 
commissaire général de cette épreuve, à l’organisation de 
laquelle collabora activement le 6 e régiment du génie, en four¬ 
nissant équipes de sauvetage, bateaux, passerelles, etc., donna 
le départ à la neuvième traversée d'Angers à la nage, épreuve 
qui se dispute sur deux kilomètres. 

Le classement général fut le suivant : 

1. Gaveau (S. C. C. O.). — 2. Hersant, indépendant, à 10 m. — 
3. Desnous Raoul (Angers-Nautique). — 4. Desnous Gaston 
(Angers-Nautique). — 5. Rochard (S. C. C. O.). — 6. Lepetitcorps 
(Angers-Nautique). — 7. Tanon Raoul (S. C. C. O.). — 8. Via- 
lesoubrane. — 9. Richard (Angers-Nautique). — 10. Lamouret, 
employé de chemin de fer à la Suze. — 11. Allard J. (S. C. C. O.). 
—12. Gohier (Angers-Nautique). —13. Desnous Marcel (Angers- 
Nautique). — 14. Branchereau (S. C. C. O.). — 13. Lesage 
(Nantes). — 16. Allard D. (S. C. C. O.). — 17. Drouet (Nantes). 
—18. Venjeard (Angers-Nautique). — 19. Catherine (P. T. T. T.) 
— 20. Le Tandé (P. T. T. T.). 

Quilly, un vétéran de 46 ans, qui a déjà participé aux huit 
premières traversées, parti avec un handicap librement 
accepté, se classait 3 e derrière Hersant et devant les frères 
Desnous. 
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Le Championnat de France de grand fond et la Traversée 
d’Angers à la nage n’auront pas été sans lendemain. 

En effet, le S. C. C. O., auquel appartenait le gagnant de la 
Traversée d’Angers, vient d’organiser complètement sa section 
de natation et de tracer ses plans pour la saison prochaine. 

De nombreux nageurs et de gracieuses nageuses ont assisté 
à la réunion générale de ce club et procédé à l’élection de la com¬ 
mission de natation du club qui est formée comme suit : 

Président : M. Courtin père. — Membres : MM. Gaveau, 
Tanon, Legendre, Venière, Mazeaud, — Secrétaire général : 
M. Joubert. — Secrétaire adjoint : M. Alexandrowicz. — Secré¬ 
taire féminin : M lle France Sœur. — Chef de matériel : M. Viel 
Lamare Henry. 

Le nombre des nageurs s’élève à 27 dont 17 joueurs de water- 
polo. Nos lecteurs y reconnaîtront plusieurs bons nageurs ange¬ 
vins qui ont fait leurs preuves : Allaume, Alexandrowicz, 
Joubert frères, Gaveau, Rivereau, Bigarré, Briand Venière, 
Ducos, Mazeaud, Tanon frères, Allard frères, Rochard, Bran- 
chereau, Daniel Viel Lamare frères, Legendre, Lepetitcorps, 
Dardenne, Lepetit, Chéreau, Mochet, Scavone. 

Le S. C. C. O. se propose de former trois équipes de water- 
polo qui prendront part l’an prochain au championnat de 
l’Atlantique et probablement au Championnat de France. 

Le 26 septembre, l’Aéro-Club avait mis sur pied une mani¬ 
festation aérienne très importante, que le temps, beau, enso¬ 
leillé, mais brumeux, favorisa au point de vue des spectateurs, 
mais que des défections importantes, occasionnées justement 
parce que les aviateurs annoncés ne purent se mettre en route 
en raison de la brume, vint considérablement amoindrir. 

Toutefois l’expérience principale, une descente en parachute 
par Jean Ors, inventeur et constructeur d’un parachute ingé¬ 
nieux, put avoir lieu avec un plein succès. 

Le 31 octobre a été inauguré au Mans par M. le Trocquer, 
ministre des Travaux publics, un monument élevé à la mémoire 
de Léon Bollée, l’un des premiers constructeurs d’automobiles 
en France. 

La question de la construction d’un stade municipal, pour 
lequel tous les sportifs angevins mènent une ardente campagne, 
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est revenue en octobre devant les commissions du Conseil 
municipal. 

État stationnaire : Veut-on? Ne veut-on pas? 

On s’est borne à déclarer : Oui... en principe. 

L’avion géant Goliath est venu en 1 h. 50 de Toussus-le-Noble 
à Avrillé avec quatre passagers. Le lendemain il excursionnait 
au-dessus de la campagne angevine avec quatorze passagers, 
puis rentrait à son port d’attache. 

M. «d’Or, pilote, était au poste de manœuvre. 

Le Championnat départemental de Maine-et-Loire qui ne 
s’était pas couru depuis 1913, par suite de la guerre, s’est disputé 
le 26 septembre. 

L’organisation en avait été confiée par le Comité départemen¬ 
tal de l’U. V. F. au Moto-Véloce-Club. 

La lutte fut ardente. Dix-neuf concurrents passaient ensemble 
à Candé et les lâchages ne s’effectuèrent guère que dans la der¬ 
nière partie du parcours (La Riotièrc-Angers). A 17 h. 47, 
Gabriel et Gourdon coupaient la ligne d’arrivée au milieu des 
applaudissements de nombreux spectateurs. 

Classement général : 1. Gabriel (amateur), sur 3 h. 43 m. 2 /5. — 
2. Gourdon, de Cholet (professionnel), à une demi-roue. —3. 
Papin Gustave. — 4. Papin Maurice. — 5. Michelin. — 6. Per- 
sigan. — 7. Ackcroid. —8. Dohin. — 9. Fruchard (amateur).— 
10. Delaunay. — 11. Foucher (amateur). — 12. Liauzu. 

La distance était de 100 kilomètres. 

Nécrologie 

Un immense cortège accompagnait le 29 septembre à sa der¬ 
nière demeure M. Louis-Anatole Leroy, président de la Société 
d’Horticulture de Maine-et-Loire, chevalier de la Légion d’hon¬ 
neur, dont les obsèques ont été célébrées mercredi matin, à 
10 heures, en l’église Saint-Antoine. 

Le deuil était conduit par MM. Paul Leroy, fils du défunt; 
Henri Cordier, Arthur Fruchard, André Renault et par les 
membres des familles Leroy, Cordier, Fruchard et Renault. 

Tenaient les cordons : MM. Cormeray, président de l’Associa¬ 
tion amicale des anciens élèves du Lycée; Verrier-Cachet, vice- 
président de la Société d’horticulture de Maine-et-Loire, Bu- 
noust, ancien président du Tribunal de Commerce; D r Baruk, 
directeur de l’Asile de Sainte-Gemmes-sur-Loire; Pichard, juge 
honoraire; Bigeard, directeur de la Compagnie du Gaz. 
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De splendides et nombreuses couronnes, la plupart en fleurs 
naturelles, recouvraient le corbillard. 

Né le 8 mars 1844, fils de M. Louis Leroy, le créateur 
renommé des pépinières du Grand Jardin, qui donna un 
développement considérable à l’horticulture angevine, le défunt, 
fut lui aussi, un pépiniériste des plus distingués, posséda et 
dirigea lui-mêmes ces pépinières pendant de longues années et 
sut, par son activité et par ses connaissances professionnelles* 
augmenter encore leur importance. 

Il fil plusieurs voyages à l’étranger et notamment aux États- 
Unis et en Russie, pour assurer des débouchés aux pépinières 
angevines, et c’est au retour de l’un de ces voyages qu’il reçut 
la croix de la légion d’honneur. 

Élu conseiller municipal d’Angers, M. Louis-Anatole 
Leroy, fut adjoint au maire, M. Alexis Maillé. Il siégea également 
au Conseil général de Maine-et-Loire comme représentant du 
canton Nord-Est. 

Président du Comice agricole de ce canton, dont il était 
l’un des fondateurs, M. Louis-Anatole Leroy succéda, il y a 
quelque vingt ans, à M. de la Devansaye, comme président de 
la Société d’Horticulture, à laquelle il appartenait déjà depuis 
fort longtemps. Il remplit ces fonctions, qu’il affectionnait tout 
particulièrement, avec un rare dévouement et une compétence 
à laquelle tout le monde se plaisait à rendre hommage et qui lui 
valut la fidèle et cordiale estime des membres de cette Société, 
qui ne cessèrent jamais de lui renouveler leur confiance. 

Sous une apparence un pe.u froide, M. Louis-Anatole Leroy 
était un homme de beaucoup de mérite et de relations très 
droites et très sûres. 

« De 1871 à 1914, a dit M. Bouvet, secrétaire de la Société 
d’Horticulture de Maine-et-Loire, dans son éloge funèbre, autre¬ 
ment dit pendant plus de quarante années, il prit part à toutes 
les grandes manifestations horticoles, soit qu’il fût appelé par 
les sociétés françaises ou .étrangères de Paris, Lyon Bruxelles, 
Gand, Anvers, Florence, Vienne, Londres, Saint-Pétersbourg, 
soit qu’il fût délégué par le Gouvernement de la République 
pour défendre au loin les intérêts de l’Horticulture et de l’Agri¬ 
culture française, comme à la Convention de Berne où, avec son 
vieil ami Édouard André, il réussit à faire adopter les vœux 
émis par la France. De tels services rendus au pays lui valurent 
d’abord la croix d’officier du Mérite agricole, puis, un peu plus 

18 
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tard, la croix de chevalier de la Légion d’honneur. Cette dernière 
n’a jamais récompensé à plus juste titre les efforts persévérants, 
dépensés sans compter et dans l’intérêt de tous. 

« En plus des nombreuses associations horticoles françaises et 
étrangères dont il faisait partie, M. L.-An. Leroy fut appelé en 
1901 à succéder à M. de la Devansaye, à la présidence de la 
Société d’Horticulture d’Angers, fonction qu’il remplit jusqu’à 
sa mort avec le plus grand dévouement. 

« J’ai essayé, continue M. Bouvet, de résumer aussi fidèlement 
que possible la vie de M. Leroy au point de vue purement horti¬ 
cole; il ne m’appartient pas d’aller au delà. Qu’il me suffise de 
rappeler les services rendus par lui à la ville d’Angers et au dépar¬ 
tement de Maine-et-Loire lorsque ses concitoyens l’appelèrent 
à remplir les hautes fonctions de conseiller général ou celles 
d’adjoint au maire d’Angers. Plusieurs de nos grandes adminis¬ 
trations, toutes nos sociétés angevines et plus particulièrement 
la Société des anciens élèves du Lycée, dont il fut président, la 
Société des Amis des Arts, la Société de Géographie, le Syndicat 
d’initiative de Maine-et-Loire, etc., trouvèrent auprès de lui 
l’accueil le plus empressé, le plus sincèrement dévoué ». 

X***. 



Digitized by Google 



A travers les Livres et les Revues 


Notre éminent collaborateur et ami M. Étienne Port, qui 
aime les bons livres et aussi les beaux livres, a eu l’heureuse 
idée de publier une nouvelle édition d’un ouvrage, qui, comme 
on le verra, est un peu angevin : Gaspard de la Nuit , fantaisie 
à la manière de Rembrandt et de Callot , par Louis Bertrand. Le 
volume a paru chez l’éditeur parisien Ch. Bosse, dans la collec¬ 
tion « In Angello », dont M. Port est le directeur. II est orné d’un 
portrait gravé sur bois par Jacques Beltrand, d’après un dessin 
de David d’Angers, et d’une suite de dix-sept dessins originaux, 
inédits, de Louis Bertrand. 

Je ne saurais mieux faire pour attirer l’attention sur ce joli 
volume, que de reproduire la « note pour la présente édition », 
où M. Étienne Port, en termes excellents, raconte lui-même 
l’histoire de ces fantaisies romantiques. 

« Dans cent ans, ce petit livre, que'je te dédie, aura subi le sort 
de tout ce qui meurt, après avoir, une matinée peut-être, amusé 
la cour et la ville... Alors, qu’un bibliophile s’avise d’exhumer 
cette œuvre moisie et vermoulue, il lira à la première page ton 
nom illustre qui n’aura pas sauvé le mien de l’oubli. » 

C’est en ces termes que Louis (ou Aloysius) Bertrand dédiait 
son livre à Victor Hugo. Cent ans ne se sont pas écoulés et cinq 
fois déjà ont été remis en lumière ces Poèmes en Prose, dont les 
premiers exemplaires ne trouvèrent point d’acquéreurs \ Par 


1 L’édition originale est angevine: Angers, Victor Pavie, et Paris, 
Labitte, 1842, in-8° (xxii et 524 pages). — Charles Asselineau a publié 
une excellente réédition, augmentée de pièces en prose et en vers, 
tirées des journaux et recueils littéraires du temps et précédée d’une 

18 * 
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la seule force de sa grâce, l’œuvre délicate est restée vivace 
parmi les ruines romantiques et refleurit, fleur de muraille, 
comme la giroflée sauvage « au parfum d’amande », chère à 
notre poète. Bien loin d Y être fanée, elle a gardé toute sa fraî¬ 
cheur, parce qu’elle est œuvre d’art et qu’elle est sincère, essen¬ 
tielles conditions de durée pour toute production ce l’esprit. 

Les bons ouvriers de notre langue, ceux-là surtout qui l’ont 
voulu ciseler et ont été épris de la musique des mots ont passion¬ 
nément aimé ces strophes savantes. Baudelaire les reconnaît 
pour modèles de ses Poèmes en prose \ Stéphane Mallarmé, alors 
simple professeur d’anglais « exilé » au lycée de Tournon, décla¬ 
rait son culte pour ce livre exquis, et engageant Victor Pavie à le 
rééditer, écrivait : « Cette adorable bague, jetée, comme celle 
des doges, à la mer, pendant la furie des vagues romantiques, 
et engouffrée, apparaît maintenant rapportée par les lames 
limpides de la marée a . » C’est bien, en effet, travail d’orfèvre 


introduction. Bruxelles et Paris, Pineebourde, 1868, pet. in-8°, 
frontisp. gr. par Félicien Rops. 

— En 1895, le Mercure de France a réimprimé Gaspard de la Nuit , 
tirage in-18. 

— Autre édition, de grand format, avec 50 iliustr. de Fontanez 
Paris, 1903 in-4° (Société : Le Livre et l’Estampe). 

— De même que, au point de vue du texte, l’édition Asselineau est 
remarquable, — de même, au point de vue de l’impression et de l’illus¬ 
tration, l’édition publiée chez Vollard, Paris, 1904, in-8° carré, 
dessins et gravures d’Armand Lequin et J. Beltrand. 

— Autre édition avec préface de Jules de Marthold. — Illustrations 
de Max Dutzauer. Paris. Charles Meunier, 1904; in-4°. 

Le Livre contemporain préparait un Gaspard de la Nuit en 1911, 
avec illustrations de Leroux, Daniel Vierge. 

Signalons, à titre de curiosité, qu’un compositeur de talent, Mau¬ 
rice Ravel, a paraphasé musicalement trois poèmes de Gaspard de 
la Nuit ( Ondine, le Gibet , Scarbo ), qui furent joués à la Salle Pleyel, 
le 29 août 1911 et très applaudis. 

1 « C’est en feuilletant, pour la vingtième fois, au moins,le fameux 
Gaspard de la Nuit , d’Aloysius Bertrand (un livre connu de vous, de 
moi et de quelques-uns de nos amis, n’a-t-il pas tous les droits à être 
appelé fameux?) que l’idée m’est venue de tenter quelque chose 
d’analogue et d’appliquer à la description de la vie moderne, ou plutôt 
d’une vie moderne et plus abstraite, le procédé qu’il avait appliqué 
à la peinture de la vie ancienne si étrangement pittoresque. » (Baude¬ 
laire, Poèmes en prose. Préface à Arsène Houssaye. Lévy.) 

* Lettre publiée par M. Chasles-Pavie,/teca« de Paris, 15 août 1911. 
D’une lettre personnelle de M. Chasles-Pavie, nous extrayons cette 
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littéraire que celui d’Aloysius Bertrand, minutieux sertissage 
de mots, curieusement, patiemment poursuivi jusqu’à l’épui¬ 
sement. Si bien que cet ouvrier d’art, semblable à certaines 
plantes de luxe qui meurent d’une unique floraison, a concentre 
tous les rêves de sa jeunesse douloureuse, toutes les images de 
son fantasque cerveau, dans cette étrange production, quintes¬ 
sence de littérature solitaire. George Sand a dit quelque part que 
trop de littérature efféminé l’esprit qui finit par mourir phtisique. 
Le malheureux poète était plus que tout autre prédisposé à 
cette fin de tout son être. Dissimulant dans un sauvage isolement 
beaucoup d’orgueil et beaucoup de mépris, il mourut jeune, 
sans avoir produit d’autre œuvre notable, sans avoir su, comme 
tous les sensitifs extrêmes, fixer ses ardeurs précocement désen¬ 
chantées. 

On trouvera dans l’étude consciencieuse et neuve qu’a écrite 
un érudit dijonnais, M. Chabœuf, des renseignements biogra¬ 
phiques et littéraires abondants, qu’ont utilisés la plupart de 
ceux qui ont parlé de notre poète l . Il suffit, dans cette note 
sommaire, de rappeler qu’il naquit en 1807, en Italie, d’une mère 
italienne, vint à Dijon en 1814, où se retirait son père, lorrain 


note qui complète son article : « Théodore de Banville appelait 
l’œuvre de Louis Bertrand la mythologie des Lettres françaises. 
Champfleury le goûtait et le citait entre initiés. Goppée en faisait 
dans un de ses contes la suprême convoitise d’un bibliophile. Moréas 
n’en parlait qu’avec effusion et regrettait que Verlaine ne l’eût pas 
placé dans la galerie de ses poètes maudits. Hervieu en a glané des 
citations typiques dans ses Heures de Rouie . Et j’entends encore 
Rodenbach interrompant un déjeuner, quelques semaines avant sa 
mort, pour chanter d’une voix religieuse et en façon de rosaire les 
versets de Haarlem. Mallarmé adorait Bertrand. C’était, nous dit sa 
fille, sa suprême ressource pour la distraire, quand elle ne savait plus 
quoi lire : « Prends Bertrand, lui disait son père, on y trouve tout I « 

1 Louis Bertrand et le Romantisme à Dijon , par M. Chabeuf (Mé¬ 
moires de l’Académie de Dijon, IV e série, tome I, 1889 — tirage à 
part très limité et introuvable. A la Bibliothèque nationale, cote L 
n° 27 38.485). — Un document précieux est la longue et émouvante 
lettre dans laquelle David d’Angers raconte les derniers moments 
d’Aloysius (Reçue du Maine et.de VAnjou, 1857, p. 44 et seq.),repro¬ 
duite avec d’autres détails par H. Jouin, dans son livre sur David 
(Paris, 1877, 2 vol. in-8°). — Lire aussi l’article de E. Deschamps 
dans la France littéraire du 20 juillet 1843 (signé D. S.). — Celui de 
P. de Molènes, dans la Reçue des Deux-Mondes , 15 janvier 1843. — 
Et celui.de Ch. Asselineau (Mélanges tirés d’une petite bibliothèque 
romantique. Paris, Pincebourde, 1866, p. 177-187), et surtout son 
édition de Gaspard de la Nuit. — V. diverses publications de L. Séché. 
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d’origine et capitaine. A son premier voyage à Paris, tout jeune 
encore, il est présenté à Charles Nodier par le peintre Boulanger. 
Il connaît par eux Sainte-Beuve, Victor Hugo, Victor Pavie et 
aussi David d’Angers. De retour à Dijon, il y fait métier de jour¬ 
naliste, revient en 1833 à Paris, y mène une existence misérable. 
« Plongé dans une vie contemplative, écrivait-il à David, isolé, 
inconnu à tous, c’est avec un serrement d’angoisse inexprimable 
qui refoule tout mon sang vers mon cœur que je vous confie ma 
peine. » sAlors que ses amis le recherchaient, il se dissimulait, 
errant de gîte en gîte, pour mourir, le 29 avril 1841, à l’hôpital 
Necker l , où le grand sculpteur, David d’Angers, l’assista à son 
lit de mort et fixa ses traits en deux admirables dessins que 
possède le musée d’Angers. C’est l’un de ces portraits qu’a bien 
voulu reproduire, pour notre édition, l’habile et délicat artiste, 
Jacques Beltrand 2 . 

Le poète disparut, sans avoir vu son œuvre imprimée. Depuis 
longtemps, l’éditeur Renduel l’avait acquise, au prix de cent 
cinquante francs; la publication, annoncée dès 1834, devait être 
faite en 1837. David racheta le manuscrit et le publia chez 
Victor Pavie, l’intelligent et généreux imprimeur angevin, en 
1842 3 . Victor Hugo avait promis une préface (lettre du 3 mai 
1841), ce fut Sainte-Beuve qui l’écrivit. David, qui a fait en 1828' 
un curieux médaillon de Sainte-Beuve, l’avait connu au Cénacle. 
Tous deux aimaient Victor Pavie et étaient venus, en Anjou, en 
1835, assister à son mariage, dans le petit bourg de Saint-Me- 
laine, en compagnie de M me Victor Hugo, de son père, M. Fou- 
cher, et de sa fille Léopoldine. Sainte-Beuve y lut l’épithalame 
paru depuis dans les Pensées d'août : 

A d’autres, cher Pavie, en ces moments joyeux... 


1 Sa tombe, oubliée dis Amis du Souvenir littéraire, se trouve au 
Cimetière Montparnasse (X e division, 2° ligne nord, n° 2, par l’ouest). 

2 L’autre dessin, également à la mine de plomb, est un peu plus 
grand et porte comme légende, écrite par David : « Louis Bertrand à 
l’ensevelissoir de l’hospice, avant que l’infirmier ne vînt clouer le 
cercueil. — David, 1841. » 

8 David remit le manuscrit à la famille d’Aloysius. « Si ce manus¬ 
crit était à moi, certes, je serais heureux de le donner à la ville d’An¬ 
gers, mais il n’en est rien. Ces feuilles, enlevées au grabat de l’hôpital, 
qui, quelques jours plus lard, auraient peut-être servi à allumer la 
pipe du garçon de salle, appartiennent à la famille... » (Lettre à 
V. Pavie, 2 janvier 1842). Comment ce manuscrit, après être resté 
longtemps en Amérique, a-t-on dit, était-il revenu à Paris? Il figurait 
au catalogue de la bib’iothèque de Jules Claretie et a été adjugé 
2.100 francs. 
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Les nobles esprits de David et de V. Pavie étaient de même 
race et faits pour s’entendre. L’Anjou leur doit cette publication 
de Gaspard de la Nuit , qui leur fait honneur. L’impression fut 
préparée par les soins mêmes de M me David. Bien imprimée, 
en caractères variés et nets, avec une disposition typographique 
très élégante, de grandes marges et des blancs abondants, ce 
volume in-octavo, à couverture verte, qui est devenu aujour¬ 
d’hui introuvable, fut, de l’aveu de l’éditeur, un des plus beaux 
désastres de la librairie. On ne saurait s’étonner que cette publi¬ 
cation provinciale, malgré ses illustres patronages, soit restée, 
à cette date, indifférente au public. Qu’était-ce, a vrai dire, 
sinon un menu chant de flûte dans l’immense concert aux voix 
graves du romantisme? Mais la note en était d’une telle pureté 
et d’un accent si personnel, que le son s’en est prolongé et vibre 
encore. 

Je me rappelle avec quelle joie de découverte j’achetai — il 
y a bien longues années — à Angers, pour quelques sous, l’exem¬ 
plaire qui a servi à composer la présente édition. Et si Dijon n’a 
pas recueilli dans le groupe de ses illustrations la menue gloire de 
Louis Bertrand, ni gravé, tout au moins, à l’angle d’une de ses 
vieilles rues, le nom de celui qui les a célébrées comme un fils, 
j’ai joie encore à rendre à ce poète mineur, inconnu de nos livres 
classiques, un second hommage angevin, si modeste qu’il soit, 
en souvenir de toute l’émotion d’art que lui a due ma jeunesse. 


Cette édition ne reproduit pas la préface de Sainte-Beuve \ 
ni les pièces diverses publiées ou découvertes depuis la publi¬ 
cation de V. Pavie. Nous avons respecté la volonté du poète 
qui, lui-même, avait choisi ses pages. « Mon livre, te voilà tel 
que je t’ai fait et tel qu’on doit te lire... », écrivait-il *. Et, sur 
son lit de mort, par un suprême scrupule, il songeait encore * 
« à retrancher bien des choses ». Sainte-Beuve écrivait aussi à 
Pavie : « Vous faites bien de ne mettre aucune pièce de vers. 
C’est de l’art. » 

La guerre avait suspendu l’impression de notre édition. Dans 
l’intervalle, la bibliothèque d’Angers a reçu en legs, de M me Ro¬ 
bert-David d’Angers fils, un certain nombre de dessins originaux 
d’Aloysius Bertrand, restés, croyons-nous, inédits. Nous les 
reproduisons à la suite de ses poèmes, comme de curieux docu¬ 
ments, plus intéressants^peut-être par leur rareté que par leur 
valeur artistique. 

Étienne Port. 


1 On la retrouva au tome 11 des Portraits littéraires. 
* A Sainte-Beuve, en tête des Pièces détachées. 
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M. Marc Leclerc vient de réunir, dans une élégante plaquette, 
éditée par G. Crès et C le , à Paris, sept poésies patriotiques, en 
patois angevin, qui méritent de devenir populaires, comme 
l’émouvante Passion de notre frère le poilu , du même auteur. 
Le volume porte comme titre : En lâchant VBarda ! 

Je voudrais que, dans toutes les réunions d’anciens combat¬ 
tants, qui sont heureusement fort nombreuses en Anjou, un 
poilu, intelligent et doué d’une bonne voix, se décidât à réciter 
devant ses camarades l’une ou l’autre de ces pièces exquises 
qui s’appellent : La Roulante, Bonhommes, Tnez bon , les Gas ! 
Bouquet de noces, Lettre de Noël, En lâchant VBarda, Gloire aux 
poilus. Cela vaudrait au moins le chant de La Madelon, et sur¬ 
tout serait plus neuf. 


Le journal La Liberté, dans le numéro du 20 octobre dernier, 
publie, sous la signature de M. Jacques Évrard, un article qui 
m’a été envoyé pour la Reçue de VAnjou et que je reproduis 
volontiers. C’est le compte rendu d’une remarquable étude, 
que M. Pierre de la Gorce a donnée récemment à la Reçue des 
Deux-Mondes. 

« Ce fut une période bien singulière que celle du Directoire, 
et il n’est pas étonnant qu’elle ait passionné tant d’historiens. 
Après les jours sombres de la Terreur, des aspirations vers un 
ordre nouveau se faisaient jour, mais elles étaient combattues 
par les survivants d’un régime odieux, pour lesquels la persé¬ 
cution restait un des grands moyens de gouvernement. Au 
moment de se séparer, les conventionnels avaient décrété la 
réélection des deux tiers d’entre eux. Le pays avait répondu à 
cet empiètement sur ses droits en choisissant le troisième tiers 
uniquement parmi les réactionnaires et les modérés. De là 
dérivait cette situation embrouillée, confuse, que nous décrit 
M. Pierre de La Gorce, dans une fort intéressante étude que 
publie la Reçue des Deux-Mondes. 

« M. Pierre de La Gorce nous montre, à partir de 1796, le 
pays manifestant de façon évidente, quoique encore discrète, 
son désir de paix, de tranquillité, de tolérance. Et il nous fait 
assister à la renaissance religieuse, qui s’affirme en dépit des 
lois de persécution que les Directeurs voudraient remettre en 
vigueur, et contre lesquelles la résistance se manifeste à Paris 
et plus encore dans les provinces. 

« Le Conseil des Anciens, allant à l’encontre d’une résolution 
du Conseil des Cinq-Cents, avait abrogé l’article 10 de la loi du 
3 brumaire an IV, qui ordonnait d’appliquer les lois de 1792 
et 1793. Mais, ces lois, étaient-elles de ce fait abolies? Le Direc- 
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toire s’obstinait dans la persécution; les membres des Conseils 
restaient flottants, les fonctionnaires étaient perplexes; le pays, 
lui, manifestait un seul désir : la paix. Et, petit à petit, le culte 
se rétablit, soit dans l’église, quand elle n*est pas occupée par 
l’autorité militaire, soit dans les oratoires... Mais les églises 
étaient dans un état de délabrement extraordinaire. 

« Un grand souci, écrit M. de la Gorce, est de pourvoir à cette 
« indigence. Dans les spoliations révolutionnaires, le pillage 
« a été désordonné plutôt que méthodique ; on a saccagé plutôt 
« que volé : aussi arrive-t-il que beaucoup de choses jugées per- 
« dues se retrouvent, à la manière de ces débris intacts qui 
« gisent dans les cendres d’un incendie éteint. Puis, des chré- 
« tiens dévoués ont racheté dans les ventes quelques parties du 
« mobilier sacré : les voici qui, tout joyeux, rapportent, tantôt 
« une statuette, un émail, un ivoire, tantôt un reliquaire, une 
« bible, une image sur vélin; et, de la sorte, commence à se 
« regarnir, mais bien petitement encore, cette riche maison qui 
« fut jadis l’église. On se meuble pièce à pièce, comme ferait un 
a ménage modeste, mais bien ordonné. On n’a pas d’ornements 
« sacerdotaux : une femme pieuse en brodera. On manque de 
« linge d’autel : un « citoyen qui veut rester inconnu » en offre, 

« « à charge qu’on dise des messes pour feu son père ».* L’exemple 
« est contagieux et un autre apporte un gobelet ainsi que 
« quelques couverts qu’on échangera chez un orfèvre contre un 
« calice. Les chaises, les bancs font défaut : on les loue en un 
« établissement voisin. La Toussaint approche, on achète 
« quelques tentures noires. Voici la Semaine Sainte : l’un des 
« paroissiens prête des étoffes blanches et rouges pour le tom- 
« beau du Jeudi Saint; puis, quand Pâques arrive, il refuse de 
« les reprendre. Cependant, les brocanteurs deviennent atten- 
« tifs. Ils ont empilé pêle-mêle, sans soin, au fond de leur bou- 
tt tique, comme choses surannées ou de valeur vile, les plumes 
« des dais, les flambeaux d’autels, les crucifix, les évangéliaires; 
« maintenant ils époussettent, ils classent, ils nettoient, ils 
« restaurent. Surtout, ils haussent leurs prix, tant ils sentent 
« que la faveur revient à tout ce que longtemps on a bafoué ou 
« profané... » 

« Les anciens conseils de fabrique se reconstituent sous forme 
d’associations cultuelles; un denier du culte est établi; ici, on 
quête à domicile; là, on s’entend pour assurer au curé des rede¬ 
vances en nature et l’entretien du linge d’autel et du mobilier de 
l’église; partout le culte est exercé et les fonctionnaires laissent 
faire. 

« M. de la Gorce montre la très grande influence qu’exerce à 
ce moment, sur le clergé, un prêtre éminent, l’abbé Émery, 
ancien supérieur du Séminaire de Saint-Sulpice. « Avec un tact 
sûr qui eût fait honneur au plus délié des hommes d’État, il 
reprenait ses maximes favorites qui étaient l’acceptation du 
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gouvernement établi, l’usage avisé de toutes les libertés con¬ 
cédées, l’action individuelle au jour le jour, dans la patience, 
le travail, l’humilité. » 

« Le Premier Consul lui fit offrir un évêché; l’abbé Émery 
refusa, « se réclamant du privilège de ne point être contraint 
à accepter l’épiscopat ». Mais, dix ans plus tard, en 1811, dans 
une circonstance solennelle, l’abbé Émery, vieux et déjà près 
de la tombe, tenait tête à Napoléon tout puissant et soutenait, 
« au milieu de l’universelle platitude, » les droits de l’Église de 
France. Ce « petit prêtre », comme l’appelait l’empereur, était 
un grand caractère ». 


MM. René Vallette et L. Charbonneau-Lassay étudient, dans 
la Revue du Bas-Poitou, les vieux sanctuaires de Vendée. Ils 
viennent de consacrer une excellente notice à Y Église du Vieux- 
Pouzauges, qui vient d’être rendue au culte, et aux tombes 
anciennes qu’elle renferme. Puisqu’ils s’intéressent à cette 
curieuse église, je leur conseille de veiller soigneusement sur 
quelques œuvres d’art, qui y sont — et doivent y être — 
conservées. 


Notre distingué et très dévoué collaborateur M. Auguste 
Dupouy est, comme chacun sait, un littérateur, un poète de 
grand mérite : nul mieux que lui ne sait décrire la jolie envolée 
des barques hors du port, les somptueux défilés de chaloupes 
sur le fond pourpre et or des couchants, la noblesse des grèves 
de la Bretagne du sud et leurs courbes gracieuses, ou la sauvage 
beauté de la côte de Penmark. Mais c’est aussi un homme pra¬ 
tique, qui voit juste et qui ne déguisera jamais sa pensée. 

Dans un volume de science précise, qu’il a intitulé : Pêcheurs 
bretons il étudie les méthodes de pêche et de navigation des 
sardiniers, des thoniers, des chalutiers et des langoustiers, 
qu’il connaît pour les avoir vus de près; il analyse l’âme hardie 
et endurante de ces fiers marins, qui s’en vont, jusque sur la 
côte d’Afrique, tendre leurs^ filets ou leurs casiers; il établit 
leur budget annuel; au besoin, il critique leur routine et leur 
suggère l’emploi de moyens plus pratiques et surtout plus rému¬ 
nérateurs. 

« Ceux qui semblaient les plus qualifiés pour parler au pêcheur 


1 Paris, de Brocard; un vol. in-8° de 233 pages. 
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breton, ou pour parler en son nom, l’ont flatté plus qu’il ne l’ont 
aimé. Ou, s’ils l’ont aimé, ce n’est pas d’un cœur viril. Ils le 
gâtaient comme un enfant. En vérité, il méritait mieux ». C’est 
parce qu’il méritait mieux, que M. Dupouy a voulu lui faire 
entendre le langage de l’amitié véritable. 

Je souhaiterais que, l’année prochaine, ce livre sincère et 
vigoureusement pensé, fût entre les mains de tous ceux qui, au 
cours des vacances, s’en iront villégiaturer sur les côtes de Bre¬ 
tagne, depuis Camaret jusqu’au Croisic. C’est bien la meilleure, 
la plus saine, la plus intéressante et la plus instructive lecture 
qu’on puisse leur conseiller. 


Ch. Urseàu. 


Le Directeur-Gérant , G. GRASSIN. 


Angers, Éditions d** l’Ouest (imp O. Grassio). — 2-21 
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des 


Établissements Hospitaliers 

Sa nature et son importance an point de vue juridique 

Hôpitaux de Doué-la-Fontaine et d'Angers 


Tant que survivra le respect des engagements consentis, 
tant que les dernières volontés des testateurs entretiendront 
chez les générations successives le sentiment de l’étroite 
solidarité du présent avec le passé, des études de la nature 
de celle qui suit ne seront peut-être pas sans utilité. Il s’agit, 
ici d’institutions charitables anciennes, qui ont résisté à 
l’usure des siècles et franchi les rudes épreuves de la Révo¬ 
lution. Il nous a semblé que trop souvent de nos jours on 
méconnaît ou on ignore leur nature essentielle. Faute de 
remonter le cours des âges, des erreurs graves se commettent 
qu’un examen attentif de textes probants redresserait ou 
même préviendrait aisément. L’emploi inconsidéré de 
termes mal définis vient par surcroît compliquer les pro¬ 
blèmes et en compromettre la juste solution; nous avons 
tenté de démêler l’écheveau des difficultés présentées par 
l’un d’eux. Le recours aux documents historiques a été notre 
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meilleure, sinon notre unique ressource, et les résultats obte¬ 
nus nous ont autorisé à fonder notre conviction. 

Nous avons été plus d’une fois soutenu dans cette tâche 
par les avis éclairés d’amis complaisants. C’est pour nous 
un agréable devoir que d’adresser l’expression de notre 
gratitude à MM. L’Hermitte et Laurain, archivistes dépar¬ 
tementaux, l’un de la Sarthe, l’autre de la Mayenne, dont 
l’érudition sûre nous a permis de formuler avec plus de fer¬ 
meté nos conclusions, et M. le Docteur Lionet, pour lequel 
les archives hospitalières de Doué n’ont guère de secrets. 

♦ 

* * 

Si haut que l’on remonte dans notre histoire on découvre 
la préoccupation plus ou moins efficace de subvenir à la 
détresse des déshérités de la vie et le désir d’alléger leurs 
souffrances. Mais c’est surtout au xn e et au xm e siècles 
que sous l’influence de l’action religieuse la plus intense 
se multiplient les œuvres charitables. Malheureusement elles 
ne constituent pas un ensemble coordonné, animé d’une 
vie commune. Toutes les tentatives du pouvoir souverain, 
les nombreux édits et ordonnances de nos rois pour régle¬ 
menter les institutions hospitalières n’ont porté aucun fruit 
durable et l’on retombait toujours dans l’incohérence, les 
irrégularités, les dilapidations, qui en compromettaient 
l’existence ou en arrêtaient la marche. Il faut véritablement 
arriver à la fin du xvm e siècle pour relever une mesure 
d’ordre à peu près générale en vue de sauvegarder les inté¬ 
rêts des miséreux. La déclaration du 12 décembre 1698 
visait en effet le régime le plus fréquent « où les divers ordres 
de citoyens et les divers pouvoirs ecclésiastique, seigneurial 
et royal participaient en commun à l’administration et à la 
direction des hôpitaux 1 » et les cas également nombreux 

1 V. Bloch, VAssistance et Vêtait en France à la veille de la Révolution* 
Paris, 1908, p. 62-63. 
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des maisons qui n’avaient aucun règlement. Quant aux 
hôpitaux dont le régime administratif avait été anté¬ 
rieurement fixé elle leur restait étrangère. Quel fut le succès 
au siècle qui suivit de cette tentative de réorganisation ? 
Notre étude pourra en donner une idée pour quelques 
exemples déterminés. Mais on peut déjà en constater la 
faillite en parcourant les rapports du Comité de Mendicité 
de la Constituante *. La déclaration de 1698 instituait les 
bureaux de direction des hôpitaux et avait confirmé 2 
aux archevêques, évêques et autres dignitaires ecclé¬ 
siastiques, ayant pouvoir de présider et d’avoir soin de 
l’administration, la préséance dans les assemblées. « Cette 
permanence des présidents des bureaux et l’établissement 
des différents ordres religieux qui s’étaient emparés de 
tous les détails des hôpitaux durent nécessairement pro¬ 
pager une sorte de régime monastique; l’autorité d’ailleurs 
pénétrait difficilement à travers les ténébreux et mysté¬ 
rieux détails d’administrations qui se dirigeaient et s’ins¬ 
pectaient elles-mêmes La comptabilité ne pouvait être 
qu’illusoire n’étant pas publique. Depuis le règlement dont 
il s’agit le Gouvernement ne parut plus dans l’administra¬ 
tion des hôpitaux que pour confirmer des concessions 
d’octroi, accorder des secours ou autoriser des emprunts. 
Police intérieure, règlements, soin des pauvres, des vieil¬ 
lards, des enfants, tout était confié aux administrateurs. 
Ainsi, maîtres absolus de la recette et de la dépense, libres 
d’admettre ou de renvoyer les pauvres et pouvant à leur 
gré faire de nouveaux règlements, une semblable autorité 
conduisit bientôt à de nombreux abus : le premier fut de 
restreindre, autant qu’il était en leur pouvoir, le droit 
d’entrée ou d’admission; en même temps tout ce qui pou- 

1 V. Bloch et Tuetey, Procès-verbaux et rapports du Comité de 
Mendicité de la Constituante (1790-1791). Paris, 1911. 

* Isambert, Recueil des édits et ordonnances , t. XX, p. 309, article 10. 
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vait intéresser le régime intérieur était abandonné ou négli¬ 
gé 1 . » Malgré certaine confusion *, tout reste vrai dans ce 
sombre tableau présenté par le Comité de Mendicité. S’il 
n’eût tenu qu’à sa bonne volonté la réforme aurait pu s’effec¬ 
tuer rapidement; mais les convulsions révolutionnaires et 
l’incertitude des législateurs en retardèrent l’élaboration. 
Rien de plus incohérent que les mesures votées tout d’abord : 
le décret du 22 décembre 1789 nationalise les biens du clergé 
et des hôpitaux; celui du 20 avril 1790 rend aux établis¬ 
sements hospitaliers l’administration de leurs biens; 
celui du 23 thermidor an II (10 juillet 1794) ordonne à nou¬ 
veau et règle leur vente ; celui du 9 fructidor an III (26 août 
1795) ordonne d’y surseoir. Enfin la loi du 16 vendémiaire 
an V (7 octobre 1796) rétablit ces établissements dans leur 
situation antérieure à 1789 3 . Après tant de fluctuations 
cette dernière faisait œuvre solide. A la place des bureaux 
ordinaires de direction de l’Ancien régime, composés de 
membres nés et de membres élus, elle instituait des com¬ 
missions administratives relevant de l’administration dépar¬ 
tementale. C’était l’établissement pour la première fois 
d’une organisation unique, contrôlée et pourvue d’une comp¬ 
tabilité publique. En ce qui concerne le département de 
Maine-et-Loire deux arrêtés de l’administration départe¬ 
mentale, l’un du 13 germinal an VII, l’autre du 1 er frimaire 
an XI, autorisèrent les hôpitaux dépouillés en vertu des 
décrets précédents à entrer en possession, non de leurs biens 
antérieurs aliénés au profit de la nation, mais de biens équi¬ 
valents tant en rentes qu’en numéraire 4 . Ces établissements 

1 Bloch et Tuetey, op. cil p. 343-344. Second rapport du Comité 
de Mendicité. 

* On y voit déjà la confusion commune à l’époque révolutionnaire 
des hospices et des hôpitaux. 

• La loi du 29 pluviôse an V (17 février 1797) déterminait le mode 
d’exécution de la loi du 16 vendémiaire an V. 

4 Archives départementales de Maine-et-Loire , Série Q, Arrêtés de 
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allaient donc pouvoir reprendre vie de façon régulière et 
désormais à l’abri de tout arbitraire. Si leur reconstitution 
marquait une étape dans l’œuvre de la charité, une société 
qui a le souci de sa dignité morale et qui obéit aux généreux 
sentiments de la solidarité ne devait pas la considérer 
comme définitive. Trop d’imperfections, trop de lacunes 
manifestes sollicitaient et solliciteront toujours l’interven¬ 
tion des esprits éclairés pour qui, en dehors même de toute 
notion de justice sociale, le seul spectacle de la misère est 
une souffrance. Aussi a-t-on vu au cours du dix-neuvième 
siècle et de nos jours se succéder de grandes lois d’assistance 
appelées à sauver de l’abandon des catégories entières de 
malheureux dont le sort négligé par la nation n’intéressait 
qu’insuffisamment la charité privée. C’est seulement par 
la loi du 7 août 1851 que tout individu dénué de ressources 
et tombant malade dans une commune fut admis dans 
l’hôpital de cette commune sans aucune condition de domi¬ 
cile * Un paragraphe de l’article 4 autorisait hôpitaux et 
hospices, dans le cas où leurs revenus le leur permettraient, 
à admettre dans les lits vacants des malades et des incu¬ 
rables des communes sans exiger d’elles le prix de journée. 

Puis vient la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médi¬ 
cale gratuite en vertu de laquelle l’assistance à domicile 
devient la règle, mais qui cependant prévoit (article 3), 
dans le cas où il y a impossibilité de soigner utilement un 
malade à domicile, son admission à l’hôpital au vu du certi¬ 
ficat délivré par le médecin. Enfin le 14 juillet 1905était pro- 


l’administration départementale, et série K, Arrêtés : arrêté du préfet 
Nardon. 

1 L’article 3 portait que « les malades et incurables indigents des 
communes privées d’établissements hospitaliers pourront être admis 
aux hospices et hôpitaux du département désignés par le Conseil 
général, sur la proposition du préfet, suivant un prix de journée 
fixé par le préfet d’accord avec la commission des hospices et hôpi¬ 
taux ». 
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mulguée la loi sur l’assistance obligatoire aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, cette grande famille d’impo¬ 
tents exclue presqu’en entier de la part que sa détresse 
aurait dû lui réserver sur le patrimoine des pauvres. Ce 
n’est plus seulement par l’allocation de pensions de secours 
à domicile que se manifeste l’assistance, quoique ce mode 
doive rester la règle, mais même par une hospitalisation 
imposée en faveur des personnes dépourvues de tout domi¬ 
cile de secours 1 . 

Telle est, exposée en ses principales lignes *, la grande 
œuvre de bienfaisance poursuivie depuis la fin duxviFsiècle 
ou, pour mieux dire, depuis la Révolution jusqu’à nos jours, 
avec une persévérance et un développement dont les pro¬ 
portions sont en raison directe de l’évolution des sociétés 
modernes. 


♦ 

♦ * 

Rien ne semblait plus facile que de procéder immédia¬ 
tement à l’application de ces lois et l’on ne concevait guère 
qu’on pût se heurter à des obstacles sérieux. C’est cepen¬ 
dant ce qui se produisit. Les dernières lois s’adressaient 
aux hôpitaux, aux hospices, aux hôpitaux-hospices sans 
avoir pris une connaissance approfondie de leur nature, ni 
de leurs ressources respectives. Celle du 15 juillet 1893 
spécifiait en son article 25 : « Les droits résultant d’actes 
de fondations, des édits d’union ou de conventions parti¬ 
culières sont et demeureront réservés ». Cette clause n’était 


1 Art. 25 : « Les vieillards, les infirmes et les incurables qui sont 
dépourvus de tout domicile de secours sont placés dans des établisse¬ 
ments publics ou privés, désignés par le ministre de l’intérieur, à 
moins que le préfet ou la commission centrale d’assistance ne les ait 
admis à l’assistance à domicile. » 

* Nous laissons de côté la loi du 1 er août 1919 relative aux frais 
occasionnés par les malades admis d’urgence dans les hôpitaux. Elle 
complète simplement deux paragraphes de la loi du 15 juillet 1893. 
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nullement abrogée dans la loi de 1905 et son article 31 por¬ 
tait que les hospices communaux sont bien tenus de rece¬ 
voir gratuitement les vieillards, les infirmes et les incurables 
ayant leur domicile de secours dans la commune où est 
situé l’établissement, mais autant que leurs ressources 
propres le permettent. Or ces ressources propres étaient- 
elles bien déterminées? Lorsqu’un autre article (30), 
visant les fondations dont a le revenu a été spécialement 
affecté à l’assistance à domicile des vieillards et des incu¬ 
rables », enjoignait aux établissements bénéficiaires de con¬ 
tribuer à l’exécution de la loi <c jusqu’à concurrence dudit 
revenu », les intéressés, c’est-à-dire les communes et les 
hôpitaux-hospices, étaient-ils bien d’accord sur le montant 
de ce revenu et sur l’interprétation des différents legs et 
donations qui le constituaient ? Aussi, lorsqu’on en vint à 
l’exécution, vit-on surgir de nombreux conflits entre les 
hôpitaux et les municipalités. Sous la double appellation 
d’hôpitaux-hospices des municipalités ne voulurent recon¬ 
naître qu’un hospice, le regardant comme un agrégat 
d’anciennes maisons de refuge et d’hospitalité pour les 
pauvres, ne comportant aucune condition de l’assistance 
exclusive des seuls malades; elles n’admettaient pas 
que les attributions faites par l’État au moyen de biens 
nationaux, notamment le 1 er frimaire an XI, eussent modi¬ 
fié la nature des objets primordiaux et que cette situation 
de fait emportât aucune conséquence juridique nouvelle. 
A ces arguments les établissements en cause opposaient, 
lorsque le dépouillement de leurs titres les y autorisait, 
leurs actes de fondation, les règlements qui les régissaient, 
ou même, à leur défaut, les documents prouvant que dans 
le cours des siècles leurs administrations avaient observé, 
sans s’en départir, une règle de conduite conforme aux 
prescriptions primitives dont le texte avait été perdu. Au 
surplus, ajoutaient-ils, la loi de 1905 n’a jamais entendu 
créer de charges nouvelles obligatoires aux hôpitaux dont 
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la participation \ prévue par l’article 27, n’est qu’éventuelle 
et volontaire. 

Ainsi les municipalités, pour alléger leurs charges en 
affectant le plus grand nombre possible de lits gratuits 
aux vieillards et aux infirmes dans leurs hôpitaux, les hôpi¬ 
taux, pour conserver intactes leurs ressources, invoquaient 
la même loi dont ils interprétaient différemment l’appli¬ 
cation. Force était donc de surseoir à toute décision avant 
de pouvoir statuer sur l’interprétation d’actes considérés 
comme fondamentaux. 

L’importance d’une étude de ce genre saute aux yeux. 
Appliquée, lorsque les éléments ne font pas défaut, à tous 
les cas d’espèce soulevés, elle a le précieux avantage de ne 
pas nous laisser prendre à des considérations vagues, sou¬ 
vent mal fondées, et de nous faire pénétrer l’esprit même 
qui a dirigé telle ou telle institution. 

♦ 

* * 

Nous avons choisi dans cet ordre de recherches l’hôpital- 
hospice de Doué-la-Fontaine, qui, à propos de la fixation 
du nombre de lits de vieillards et d’incurables que l’on pré¬ 
tendait lui imposer, eut de longs démêlés avec le conseil 
municipal. Son chartrier, riche et bien classé, permettait 
de résoudre en partie les principaux problèmes soulevés par 
le conflit. Qu’était-ce bien au juste que cet hôpital qui pré¬ 
tendait être la continuation de l’aumônerie primitive? 
Et d’ailleurs qu’était-ce qu’une aumônerie à l’époque de la 

1 L’article 27 porte : « Sont obligatoires pour les communes, dans 
les conditions des articles 136 et 149 de la loi du 5 avril 1884, les 
dépenses, d’assistance mises à leur charge par la présente loi. Les 
communes pourvoient à ces dépenses à l’aide : .1° des ressources spé¬ 
ciales provenant des fondations ou libéralités faites en vue de l’assis¬ 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, à moins que les 
conditions desdites fondations ne s’y opposent; 2° de la participation 
éventuelle du bureau de bienfaisance et de l’hospice; 3° des recettes 
ordinaires; 4°en cas d’insuffisance,d’une subvention du département.* 
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fondation? Comment fonctionnait-elle? Que signifiaient 
dans la suite les mots d’Hôtel-Dieu, d’hôpital, d’hôpital 
des malades? Comment fonctionnait-il? L’institution de 
Doué s’était-elle modifiée au cours des âges et ce nom d’hos¬ 
pice correspondait-il à un changement radical de son carac¬ 
tère? Autant de points d’interrogation qui exigent l’exposé 
historique des faits en suivant, à la lumière des documents 
échappés à la destruction, la vie des maisons charitables 
du moyen-âge et en rapprochant les vieux textes des textes 
contemporains; car la langue médiévale manque souvent 
de précision et rien n’est plus variable que les formes des 
institutions hospitalières. 

Il semblerait au premier abord que le cas de l’hôpital de 
Doué soit mal choisi pour répondre à un questionnaire 
aussi complexe que celui qui se présente à nous. Toutes les 
minutieuses recherches que nous avons poursuivies à tra¬ 
vers plusieurs dépôts d’archives permettent en effet de 
reconnaître que depuis la fondation de l’aumônerie en 
1229 jusqu’au second tiers du xvn e siècle on ne peut rien 
savoir, ou à peu près rien, de son histoire. En revanche, à 
dater de cette époque jusqu’à nos jours, nous pouvons en 
suivre l’existence et nous assurer que son administration 
n’a pas cessé de tenir une ligne de conduite uniforme. 
C’est précisément cette constance de volonté à travers les 
vicissitudes de l’établissement qui autorise le rattachement 
du présent au passé et permet de combler ainsi, sans errer 
à l’aventure, une lacune de quatre siècles. 

L’acte dit de fondation de Doué n’existe plus en original; 
mais on en trouve plusieurs copies, dont une s’y réfère direc¬ 
tement x . La similitude des textes ne laisse aucun doute sur 
la valeur que l’on doit leur attribuer. Voici les dispositions 
formulées dans ce document fondamental. 

En 1229 Eustachie, dame de Doué, et son fils aîné André 

1 Voir VAppendice , pièce I. 
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notifient la construction à leurs frais d’une aumônerie élevée 
pour l’amour de Dieu et le salut de leurs âmes, en l’honneur 
de Dieu, de la Vierge et de saint Nicolas. Ils l’ont élevée 
à l’usage des pauvres en la ville de Doué 1 et affectent au 
soutien des pauvres vivant en cette aumônerie le don d’une 
rente annuelle de 12 livres de monnaie angevine à percevoir 
sur le produit de leurs droits de péage, de vente et de 
minage à Doué. Ils abandonnent encore à leur profit le 
revenu qu’ils tiraient de la perception d’un droit sur la 
vente des porcs 2 * en cette ville. Toutes ces ressources seront 
remises aux mains du directeur, procurator, de l’aumônerie. 
Ce directeur ou procureur doit être choisi par le seigneur de 
Doué, assisté de quatre chevaliers et de six loyaux bour¬ 
geois douessins avec le consentement du chapitre de Saint- 
Denis et du chapelain de l’église paroissiale 8 . 

Si, en cas de mort ou de révocation motivée du procureur, 
la succession restait en souffrance par suite de la négligence 
ou de l’absence du seigneur, au bout de quarante jours 
d’atfente le chapitre de Doué et le chapelain de l’église 
paroissiale pourront, avec le concours de quatre chevaliers 
de la châtellenie et de six loyaux bourgeois de la ville con¬ 
voqués par eux, procéder à l’installation d’un nouveau 
titulaire. 

Le procureur prêtera serment dès son entrée en charge et 
s’engagera à consacrer scrupuleusement au bien des pauvres 
toutes les ressources de l’aumônerie 4 * . Il sera tenu de 
rendre compte une fois par mois de toutes les affaires de 

1 Appendice , n° I : « ædificavimus quamdam eleemosynariam ad 
usus pauperum sitam in villa Doadii. » 

2 Ibid. « in lumbulis porcorum », les filets ou rognons de porc; ce 
pourrait être avec plus de vraisemblance le droit de langoiage ou 
languyage , examen de la langue des porcs pour vérifier s’ils étaient 
sains ou ladres. 

8 Saint-Pierre de Doué. 

4 V. VAppendice, pièce I : « Omnia bona nominatœ eleemosyna- 

riæ ad usus pauperum bona fide et fideliter reservare. » 
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la maison à quatre loyaux bourgeois, choisis tous les ans 
à cette intention par le seigneur, le chapitre de Saint-Denis 
et le chapelain de la paroisse de Doué. Ces quatre bourgeois 
n’auront, pendant la durée de leur mandat, à répondre de 
n’importe quel délit que devant le seigneur ou son délégué, 
à l’exclusion des baillis de Doué. Ils seront tenus en outre 
de rendre compte avec le procureur, le lendemain de 
l’octave de saint Denis, au seigneur ou à son mandataire, 
au chapitre et au chapelain ainsi qu’à quatre autres bour¬ 
geois de Doué, choisis et convoqués par les personnages pré¬ 
cédents, de tous les biens et affaires de l’aumônerie. Ce jour- 
là, avant de procéder à toute opération, il sera donné 
lecture intégrale de la présente lettre de fondation. 

L’acte fut dressé en double exemplaire : l’un devait 
rester entre les mains du seigneur de Doué, l’autre devait 
être remis à la garde du procureur de l’aumônerie. Il avait 
été corroboré par l’archevêque de Tours, Juhel, qui avait 
consacré l’autel de la nouvelle institution, par l’évêque 
d’Angers, Guillaume de Beaumont, et par le chapitre de 
Doué, dont les sceaux y furent apposés. 

Tels sont les termes de l’acte constitutif de l’aumônerie 
de Doué, œuvre pieuse d’Eustachie et de son fils André. 
C’est à proprement parler la notification de l’achèvement 
de la construction 1 , l’énoncé des revenus attribués par les 
donateurs à son entretien et surtout l’exposé du règlement 
administratif. En effet le choix du directeur ou procureur, 
les devoirs de sa charge, la composition du conseil qui 
l’assiste, de la commission de contrôle, l’initiative laissée, 
en l’absence du seigneur fondateur, au chapelain de l’église 
de Doué et au chapitre de Saint-Denis s’y trouvent consi¬ 
gnés avec précision. Retenons encore pour l’éclaircissement 
de cette étude le rôle déjà consacré des bourgeois et du 
clergé et surtout la stipulation finale exigeant que chaque 

1 Appendice , pièce I : «Ædificavimus... et dedimus. » 
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année, le jour de la reddition des comptes, il sera donné 
tout d’abord lecture intégrale de la lettre de fondation. 
L’application de cette clause devait concourir à assurer le 
maintien des principes qui avaient présidé à cette fondation. 

Ce texte capital laisse malheureusement dans l’ombre 
toute donnée relative à la vie intérieure de la maison et ne 
s’accompagne d’aucun de ces précieux statuts déterminant 
les conditions d’admission et le mode d’existence de sa clien¬ 
tèle. 

Quelque temps après la rédaction du document de 1229, 
au mois de septembre 1265, un titre original fait mention 
de l’aumônerie de Saint-Nicolas, désignée également sous 
le nom de Maison-Dieu. C’est une confirmation par l’évêque 
d’Angers, Nicolas Gellent, d’un accord conclu entre Bou¬ 
chard, alors procureur ou administrateur 1 de la Maison- 
Dieu ou aumônerie de Doué, et Guillaume, vicomte de 
Melun, seigneur de Montreuil-Bellay, auquel est fait 
abandon moyennant finance d’une rente de seigle apparte¬ 
nant à ladite maison. L’aumônerie reparaît encore en 
août 1273 dans un testament de Pétronille, veuve de Guérin 
Dançay, qui lègue à une série d’établissements charitables 
qualifiés de la même appellation de petites sommes d’argent: 
ce sont ceux d’Ambillou, de Saint-Jean d’Angers, de Sau- 
mur, de Montreuil-Bellay, de Doué et d’autres localités 2 . 
Même désignation (Velemosinaria appliquée à tous et même 
destination apparente sans qu’aucun indice autorise toute¬ 
fois à conclure à une entière similitude. 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire , Série H, hôpital de 

Doué ; « tune temporis administrator Domus Dei seu eleemosynariæ 
de Doadio ». > 

2 Ibid. Fonds de l’Hôtel-Dieu d’Angers, B 82, fol. 12 : « Necessitati 
pauperum elemosinarie de Ambilliaco XX solidos; necessitatibus 
pauperum elemosinarie S. Johannis Andegavensis XXX libras; elemo¬ 
sinarie de Salmuro G solidos ad necessitatem pauperum ; necessitati 
pauperum elemosinarie de Monsteriolo XX solidos ; necessitati 
pauperum elemosinarie de Doado XX solidos, etc. » 
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Qu’est-ce donc à proprement parler qu’une aumônerie 
ou maison-Dieu? 

C’est une œuvre pie au même titre que toutes les dona¬ 
tions faites aux représentants de Dieu sur la terre, c’est-à- 
dire aux églises et aux monastères, par les fidèles pour le 
salut de leurs âmes; l’aumônerie a pour origine les libéra¬ 
lités d’un ou de plusieurs fondateurs. Uelemosyna , l’aumône 
ou don fait en pure aumône, constitue l’acte méritoire par 
excellence, celui qui porte en soi-même sa propre récom¬ 
pense, misericordia sua merces , dit Ducange dans son Glos- 
sarium mediæ et infimæ latinitatis. Comme les églises et les 
monastères les asiles hospitaliers sollicitent la générosité 
des chrétiens tourmentés par la terreur des peines éter¬ 
nelles, et leurs fondateurs ainsi que le personnel religieux 
et laïque attaché au service des malades entendent bien pra¬ 
tiquer une des sept œuvres de miséricorde conformes à la 
doctrine évangélique et au nombre desquelles figure le 
soulagement des malades, ægros curare . Ainsi le dévoue¬ 
ment aux malades rentre dans la catégorie des œuvres 
susceptibles de sauver l’âme de ceux qui y consacrent une 
partie de leur bien ou leur bien tout entier. 

Nous n’avons pas à rechercher les différentes acceptions 
du mot elemosina données par Ducange 1 . Peu importe à 
notre sujet Yelemosina constituant des possessions ou 
tenures fieffées au profit des églises ou des couvents. Il est 
également superflu d’insister sur l’aumônerie ou maison 
annexée aux églises et monastères, dans laquelle des aumônes 
étaient distribuées aux pauvres. Il suffit de les citer en 
passant. 

En ce qui concerne Doué le terme d 'elemosynoria désigne 
sans conteste un hôpital des pauvres, ce que Ducange inter- 

*■ Eleemosynaria id est domus monasterio vel ecclesiis adjuncta, in 
qua eleemosynæ pauperibus erogabantur ab eleemosynario. Ducange, 
Glossarium. 
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prête proprie hospüale pauperum. L’aumônerie de Doué 
ou Maison-Dieu, ainsi que la dénomme l’acte de 1265, est 
la création du seigneur du lieu représenté ici par Eustachie 
et par son fils André, qui organisent un asile en vue de sou¬ 
lager les pauvres,sans que nous sachions quelle importance 
il possédait à ses débuts, probablement modestes et en rap¬ 
port avec la population de la petite ville. 

A quelles conditions les pauvres y étaient-ils reçus? 
Quels étaient ceux qui s’en trouvaient exclus de par les 
règlements? En l’absence de statuts annexés à l’acte pour 
ainsi dire administratif signé d’Eustachie et de son fils, il 
est possible de recourir à des sources étrangères, mais appar¬ 
tenant à la même époque. A cet égard le riche chartrier de 
PHôtel-Dieu d’Angers, qui a traversé les siècles presque 
intact, offre dans la même région des points de comparaison 
du plus grand prix. Il est loin d’être le seul. Un éminent 
archiviste, M. Legrand, a consacré un article solide sur les 
Maisons-Dieu , leur régime intérieur au Moyen-Age , puis repre¬ 
nant ce travail il a réuni les textes relatifs à ces établisse¬ 
ments sous le titre de Statuts d’ Hôtels-Dieu et de léproseries 
Or les conclusions auxquelles il s’arrête dans l’un et l’autre 
ouvrages touchent de trop près notre sujet pour ne pas les re¬ 
lever tout d’abord. 

« La grande majorité des Maisons-Dieu, écrit-il, restèrent 
indépendantes les unes des autres et furent le siège de 
petites congrégations distinctes obéissant à des statuts par¬ 
ticuliers. Le seul point de contact qui existât entre elles 
consistait en ce que chacune de ces règles spéciales était 
fondée sur les principes généraux de la règle de saint Au¬ 
gustin 1 qu’elle développait et complétait à sa guise 2 . » Et 
encore : « Un grand nombre d’hôpitaux n’ont jamais eu de 
véritables statuts. Administrés par des convers et des 

1 C’est ce que nous vérifierons pour Doué au xvn® siècle. 

# Legrand, Statuts <THôtels-Dieu, 1901, introduction, p. vu. 
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converses qui n’avaient pas fait profession religieuse et qui 
souvent même étaient engagés dans les liens du mariage, il 
ne pouvait être question de faire régner dans ces établisse¬ 
ments une règle stricte. L’autorité épiscopale, chargée de la 
surveillance de ces maisons, ne pouvait exiger de ce per¬ 
sonnel mi-religieux, mi-laïque, autre chose que la probité, le 
bon ordre et la pratique de la charité \ » 

Telles apparaissent aux yeux de ce savant la nature et la 
direction intérieure de ces établissements. Quant aux hôtes 
mêmes admis à recevoir des soins voici ce qu’en dit le même 
historien d’après la confrontation des textes : « En principe 
il n’y avait d’autre limite à l’admission des malades que la 
capacité de l’hôpital, puisque c’était à eux qu’appartenait 
la maison, quia domus eorum est , disent les statuts d’Angers 
(art. 13). Cependant certaines catégories de maux étaient 
légitimement écartés des Hôtels-Dieu ordinaires qui n’au¬ 
raient pu leur donner asile sans se détourner du but de leur 
fondation. Parmi les personnes exclues ainsi figuraient les 
lépreux pour qui s’ouvraient les maladreries, les malheureux 
atteints du mal des ardents pour lesquels s’élevaient égale¬ 
ment des maisons spéciales, les boiteux, les manchots, les 
aveugles, etc. dont Yinfirmité incurable ne constituait pas, 
suivant la remarque des statuts de Troyes 2 , une maladie 
proprement dite. La réception de tels impotents, qu’on eût 
été obligé de garder indéfiniment, n’aurait pas tardé à ab¬ 
sorber à leur seul profit les lits réservés aux malades; l 'hôpi¬ 
tal serait devenu un hospice. A plus forte raison excluait-on 
les mendiants valides, ainsi que le portent les statuts de 
Saint-Julien de Cambrai 3 . » 

Le Grand, tout en exposant les règles, ne prétend pas 

1 Legrand. Statuts d' Hôtels-Dieu, p. xxiv. 

* Le Grand, Statuts ... Hôtel-Dieu-le-Comte de Troyes, année 1263, 
art. 90. 

1 Le Grand, Revue des Questions historiques , t. LXVIII, p. 133. 
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qu’elles ne souffrent aucune exception; il reconnaît que 
dans nombre de petites localités la Maison-Dieu avait un 
double caractère et « servait à la fois aux malades et à 
l’hébergement des voyageurs ». Coyecque, dans son histoire 
de l’Hôtel-Dieu de Paris au Moyen-Age 1 , nous apprend que 
la coexistence des malades et des vieillards dans cet éta¬ 
blissement est attestée par les documents. Ce fait n’est pas 
isolé. M. Lallemand 2 dans sa grande Histoire de la Charité 
écrit : « En ce qui concerne les incurables, les règlements 
varient. L’hôpital de Commines (Flandre), au xn® siècle, 
est destiné aux malades et aux chartriers, c’est-à-dire aux 
infirmes qui ne peuvent quitter leur lit... Ailleurs, au con¬ 
traire, comme à Valenciennes, défense d’amener les char¬ 
triers et les paralytiques qui occupent des places si néces¬ 
saires aux gens malades , couchants au lit agravez de maladies 
curables et vraisemblablement sanables. » 

Il y a donc des infractions aux règles posées par Le Grand, 
qui ne les ignore pas; mais ces exceptions ne sont pas dissi¬ 
mulées sous des termes vagues. Les règlements les mettent 
en évidence ou, à leur défaut, des documents irréfutables : 
la réception des incurables y est spécifiée. 

Regardons maintenant dans la région angevine. A Sau- 
mur l’hôpital, dont les statuts, s’ils ont jamais été rédigés, 
ne nous sont pas parvenus, portait comme ses congénères 
le nom d’aumônerie ou de Maison-Dieu. Un acte de mai 1269 
émanant de Pierre, archidiacre d’Outre-Loire, rappelle 
que Gille, archevêque de Tyr, avait donné « pour le salut 
de son âme au proviseur et aux frères de l’aumônerie de 
Saumur pour l’usage et le réconfort des pauvres de cette 
maison son hébergement située devant elle s . » Et un peu 

1 Coyecque, Hôtel-Dieu de Paris au Moyen-Age , t. I, p. 59. 

* Lallemand, Histoire de la Charité , t. III, p. 126-128. 

* Archives départementales de Maine-et-Loire , Série H, Hôtel-Dieu 
de Saumur : « Provisori et fratribus elemosinarie Dei de Salmuro ad 
sustentationem et provisionem pauperum dicte domus ». 
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plus loin le même titre désigne l’aumônerie sous le nom 
de Maison-Dieu, domus Dei, terme qui réapparaît dans une 
donation de Guillaume Rezay, datée de juillet 1270 1 , 

A Angers nous trouvons une série de textes, qui depuis 
l’origine de l’Hôtel-Dieu jusqu’à la Révolution exposent 
sans solution de continuité l’existence de l’établissement 
avec toutes ses vicissitudes. L’acte de fondation même, qui 
devait remonter à 1270 environ, fait défaut; mais quantité 
d’autres documents y suppléent, évoquant les bienfaits 
du pieux donateur, Étienne de Marsay, sénéchal d’Anjou, 
et il suffit de quelques citations 2 * pour mieux préciser le 
sens de ce vocable A'aumônerie à l’aide des synonymes alors 
en usage : 

1° Une bulle du pape Alexandre III aux frères de l’aumô¬ 
nerie d’Angers, fratribus domus elemosinarie Andegavensis , 
en 1181, leur notifie qu’il prend sous sa protection l’hôpital 
auquel ils sont attachés 8 . Ici le terme d’aumônerie est 
assimilé à celui d’hôpital. 

2° ftenri II Plantagenet confirme la même année les dons 
faits à l’aumônerie et donne l’emplacement aux pauvres. 
C’est en ce lieu, dit-il, qu’a été fondée la Maison-Dieu, 
domus Dei; et il ajoute avec une assurance beaucoup trop 
exclusive : « Je l’ai fondée avec mes propres aumônes pour 
y donner l’hospitalité aux pauvres et soulager leur détresse 4 * * * . 
Ici l’appellation de Maison-Dieu est l’équivalent des mots 
d’hôpital et d’aumônerie. 

3° Ce terme d’hôpital reparaît dans deux autres donations 

1 Archiçes départementales de Maine-et-Loire , Série H, Hôtel-Dieu 
de Saumür. 

* Elles sont empruntées au fonds de l’Hôtel-Dieu d’Angers et au 
Cartulaire publié par C. Port à la suite de son inventaire. 

• Cartulaire , n° 3 : « prefatam hospitalem domum in qua hospitali- 
tatis estis obsequio mancipati ». 

4 Quam domum ego in honore Dei ad hospitalitatem egenorum 

et ad eorum inopiam relevandam de propriis elemosinis meis fundavi. 

Cartulaire , n° 4. 

20 
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du même souverain en 1181-1183. t Sachez, dit-il, que 
j’ai fondé et construit un hôpital 1 pour le soulagement 
et la guérison des pauvres du Christ 1 »; et encore : t Je 
veux et ordonne expressément que ledit hôpital et que les 
pauvres du Christ qui y habitent, etc. * » 

Puis ce sont tour à tour et indifféremment durant le 
XIII e siècle les termes (T elemosinaria andegavensis, de domus 
elemosinaria, d’aumônerie Saint Joan, d’hospitalis domus , 
qui se succèdent. Le mot d’hôpital s’efface peu à peu devant 
celui d 'aumônerie, qui persévère longtemps, puis de celui 
d ’ostel, son dérivé ou plutôt son doublet français suivant les 
règles de la phonétique. 

Ainsi dès la fin même du XII e siècle il n’existe dans le 
langage courant aucune différence de nature entre les 
vocables d’aumônerie, Maison-Dieu, hôpital. De plus ces 
textes et surtout certains articles des statuts du début du 
xiii® siècle indiquent formellement, chose rare dans la 
langue si souvent imprécise du Moyen-Age, la composition 
même de la clientèle hospitalière ou aumônière. Dans l’acte 
de 1183 cité plus haut Henri II notifie le don d’un bois fait 
à l’hôpital en spécifiant qu’il veut de la sorte soulager la 
détresse de ses habitants sains et malades, tam sanorum 
quam infirmorum; les personnes saines sont les frères et les 
gens de service ; les autres sont les malades. 

Les statuts de l’Hôtel-Dieu d’Angers ou Institution de 

1 Ce serait une erreur d’affirmer que dans le latin du Moyen-Age 
le mot ho8pitale ne s’applique jamais à un établissement charitable. 
A Lille, en 1237, et dans le voisinage à Seclin, en 1248, les comtesses 
Jeanne et Marguerite de Flandre fondent un hôpital, hospitale 
quoddam. L’administration de celui de Seclin doit avoir surtout pour 
but d’hospitaliser le plus grand nombre possible de pauvres malades, 
quamplures infirmos pauperes lecto decumbentes. — Note communi¬ 
quée par M. L’Hermitte. 

# Sciatis me fundasse et construxisse... hospitale quoddam ad 
sustentationem et relevationem pauperum Christi. Cartulaire , n° 5. 

• Volo et flrmiter precipio quod predictum hospitale et pauperes 
Christi, etc. Ibid. 
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là maison des pauvres d'Angers 1 se montrent encore plus 
explicites. Parmi les treize articles consacrés à la réception 
des pauvres il en est qui désignent expressément la nature 
de ces pauvres et déterminent par là même le sens dans 
lequel se doit entendre ce mot. Le premier énonce l’obliga¬ 
tion de dépêcher deux fois par semaine deux frères à travers 
la ville pour y chercher les malades, ad querendum infirmos. 
Le second * enjoint au frère portier de recevoir avec bien¬ 
veillance le malade qui sollicite son entrée à la porte, s’il 
juge qu’il peut être reçu. Et, s’il est reçu, dit le troisième 
article, qu’il se confesse au prêtre et qu’il soit porté ensuite 
dans un lit 8 . Les deux derniers prescrivent l’admission 
des femmes en couches jusqu’à leurs relevailles et l’exclusion 
absolue des lépreux, des ardents, des boiteux et manchots, 
des aveugles, des voleurs récemment mutilés et marqués 
et des enfants abandonnés 1 * * 4 . 

Ainsi l’aumônerie de Saint-Jean l’Évangéliste excluait 
les infirmes et les incurables pour ne recevoir que les malades 
désignés tantôt sous le nom d ’infirmi, tantôt sous celui de 
pauvres ou encore de pauvres malades, pauperes infirmL 
Le pauvre était donc dans l’acception ordinaire du mot le 
malade, celui que l’on évacue lorsqu’il est revenu à la santé. 
Et ce sens reste invariable dans les siècles suivants. Voyez en 
quels termes est formulé un don de 3.600 livres fait en 1599 
par Gilles Héard à l’Hôtel-Dieu : c’est « pour faire bâtir 
deux chaires de bois et cloisons de bois, qui sépareront les 
hommes d’avec les femmes malades » et pouvoir faire 

1 Institutio domus pauperum Andegavensis. Cartulaire , n° 183. 

# « Si forte ante portam aliquis inveniatur infirmus, qui petat recipi, 
ipsum recipiat si viderit recipiendum. » 

• « Ad lectum deportetur. » 

4 « Iste persone non recipiantur in domo : leprosi, ardentes, contrac¬ 
ta orbati, latrones de novo mutilati vel signati. » Les statuts de l’Hôtel- 
Dieu-le-Comte de Troyes (1263) formulent la même exclusion 
Voir art. 90. Le Grand, Statuts d'Hôtels-Dieu, op. cil. 
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monter « près le quatrième pilier de chacun côté un prédi¬ 
cateur », qui prendra chaque dimanche la'parole afin de 
« les consoler et exhorter à patience en leur maladie et 
pauvreté » \ Une autre fois c’est Mathurin Deniau * qui 
donne une somme de cinquante livres à distribuer « chacun 
jour de l’an à perpétuité aux pauvres les plus nécessiteux 
qui sortiront dudit hôpital après être garis ». Les exemples 
de ce genre se présentent fréquemment. L’examen de pareils 
textes conduit logiquement à la conclusion de Le Grand : 
« Dans les Maisons-Dieu les malades représentent un élé¬ 
ment mobile et constamment renouvelable; ce ne sont 
jamais que des hôtes de passage, qui dès leur guérison se 
retirent pour faire place à de nouveaux arrivants 8 . » 

11 ne faut pas oublier que dans le comté d’Anjou l’aumô¬ 
nerie élevée par le sénéchal Étienne et développée par 
Henri Plantagenet fut une des premières, sinon la première 
fondation charitable due à l’intensité du sentiment reli¬ 
gieux si marqué depuis la fin du xi® siècle. Un exemple 
venu de si haut, la pensée qui l’inspirait ne pouvaient man¬ 
quer de susciter une pieuse émulation dans le clergé et 
parmi les seigneurs. De là cette floraison dont l’acte de 
la veuve de Guérin Dançay nous laisse soupçonner la magni¬ 
ficence. Toutes ne possèdent pas sans doute une égale impor¬ 
tance et il n’est guère prudent d’affirmer que certaines 
d’entre elles, établies dans de modestes bourgs, ne fussent 
pas réduites au simple rôle de maisons de refuge ou de pas¬ 
sage soit pour des étrangers, soit pour des pèlerins ou des 
nécessiteux; celles-là se confondent par leur destination 
avec les hospices, hospitia , ou maisons des hôtes créés 
dans les monastères. Mais telle n’est assurément pas la 
nature de l’Aumônerie ou Maison-Dieu de Doué. Si l’on 

1 Archives anciennes de VHôtel-Dieu, B 1. 

* Ibid. B 3, année 1635. 

• Le Grand, Statuts , introduction, p. xxv. 
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se reporte au texte même de 1229 on conviendra que le 
règlement administratif est rédigé avec soin, que les trois 
ordres du clergé, de la noblesse et du tiers-état participent 
au choix du directeur et que la surveillance de la gestion 
financière fait l’objet d’un paragraphe spécial et détaillé. 
Le concours de tous ces éléments, non seulement nous auto¬ 
rise, mais nous conduit logiquement à penser que nous 
nous trouvons en présence d’une fondation considérable 
et pouvant rivaliser, sinon avec celle d’Angers, du moins 
avec celles de Saumur et de Châteaugontier. 

Nous avons tout lieu de croire également — et l’étude 
des textes postérieurs renforce cette conviction — que la 
population appelée à fréquenter la Maison-Dieu de Doué 
devait en principe se recruter parmi les pauvres malades, 
les infirmes , comme il est dit dans nombre de chartes, mais 
en donnant à cette dénomination sa signification précise 
c’est-à-dire celle de malades non incurables. Car ce serait 
commettre une grave erreur que de faire de ce vocable 
l’équivalent de sa mauvaise traduction moderne. Dans le 
bas-latin du Moyen-Age l’infirme, infirmus , peut recouvrer 
la santé et nos textes de vieux français ont conservé ce 
sens. C’est ainsi que Christine de'Pisan écrivait : « Doivent 
les parens... faire comme le bon médecin qui désire la 
garison de son enferme 1 ». De nos jours l’infirmerie n’est- 
elle pas essentiellement l’endroit où sont réunis les malades? 

La Maison-Dieu de Doué dut conserver encore longtemps 
cette appellation concurremment avec celle d’aumônerie. 
En effet dans les rares documents des xiv e et xv® siècles, 
échappés à la destruction et concernant cet asile charitable, 
nous trouvons l’emploi de ces termes. Une de ces pièces, 
datée de 1428, Ynais reproduisant un acte de mai 1376, nous 
montre Payen de Champchevrier acquittant les arrérages 


1 Christine de Pisan, Histoire de Charles V , t. I, p. 11, cité par 
Godefroy dans son Dictionnaire français. 
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d’une rente due à la chapellenie « de la Maison-Dieu de 
Saint-Nicolas de Doué 1 ». La seconde fait partie du char- 
trier de Thouars et a été publiée par le duc de la Tré- 
mouille * Elle prouve combien était encore insuffisant et 
mal observé le canon du concile de Vienne de 1312, qui 
défendait de conférer les hôpitaux en titre de bénéfice à des 
clercs et ordonnait de n’en confier la gestion qu’à des 
laïques capables et solvables. Prescription bien anodine. 
C’est en effet une enquête contre Guillaume Foulon et sa 
femme qui détournaient à leur profit le bien des pauvres. 
Pierre Gohin, « chapelain perpétuel de la chapellenie de 
Saint-Jacques de Doué, enquis et interrogé par Simon 
Paris, procureur de monseigneur de la Trémoille en sa terre 
de Doué, sur le fait du gouvernement de Yaumônerie de 
Doué », déclare le 27 mai 1430 que « les pauvres y ont esté 
très petitement repuz », que Foulon et sa femme ont pillé 
la maison et dépensé tout le revenu en débauches telles qu’ils 
ont été excommuniés. D’ailleurs une pièce du même char- 
trier nous apprend que quelques mois avant cette dépo¬ 
sition Georges de la Trémoille, informé « du petit gouver¬ 
nement de Guillaume Foulon, qui longuement a tenu et 
occupé la Maison-Dieu et aumônerie de Doué sans y faire 
aucun devoir qu’il estoit tenu de faire », avait nommé à sa 
place messire Pierre Furet, prêtre. 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire , série H, dossier de 
l’Hôpital de Doué. 

% Les La Trémoille pendant cinq siècles , t. I, p. 186-187. Foulon 
avait pratiqué le pillage de l’aumônerie : « en ladite aumônerie 
soulloit avoir ou temps passé bien la montance de quarente à cin¬ 
quante lincieulx beaux et honnestès et, de présent, n’en y a point une 
dozène qui puissent servir aux pauvres pour le chétif gouvernement 
dudit Foulon et de sa femme; car pour leurs grans estatz et despenses 
qu’ilz ont faiz extraordinairement, comme de tenir avec eulx femmes 
publiques et Escossays et Bretons et encore tiennent, il y a bien peu 
de quoy substanter les pauvres, et n’y a pour le présent que on leur 
puisse donner... Et me semble en ma conscience que monseigneur de 
La Trémoille et madame en sont très grandement chargez... » 
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C’est déjà la déchéance.de la maison, la dilapidation des 
revenus et le régime du bon plaisir en violation de tout 
règlement, régime qui se prolongea jusque vers la fin du 
xvn® siècle, si l’on en juge par les plaintes dont nous aurons 
à faire mention plus loin. 

Peu à peu les termes de Maison-Dieu ou d’aumônerie 
tombent en désuétude; jusqu’à la fin du XV e siècle ils per¬ 
sistent encore, mais concurremment dès lors avec ceux 
d’Hôtel-Dieu et d’hôpital, qui s’appliquent indifféremment 
aux mêmes œuvres. .Hôtel, ostel , est la forme française régu¬ 
lière du mot hospitale; l’expression Hôtel-Dieu correspon¬ 
dait en outre à la traduction de l’ancien vocable Domus Dei. 
Dès 1342 on trouve le mot hôtel désignant l’aumônerie 
d’Angers : « Ci commencent, dit un registre de comptes, les 
contes des despens de Voustel de céenz». Ce terme apparu 
déjà au xm e siècle à Paris, à Vernon, etc., devient de 
plus en plus fréquent et s’accolle aux dénominations anté¬ 
rieures : en 1472 Henri Dancy, écuyer, est appelé « gouver¬ 
neur et administrateur de l’ostel ou maison-Dieu de Saint- 
Jean de Montreuil-Bellay 1 ». A Angers les mots sont pris 
indistinctement les uns pour les autres.Les livres de comptes 
de l’hôpital nous en fournissent de nombreux témoignages. 
Durant trois siècles les mentions portent indifféremment : 
aumônerie, Maison-Dieu ou aumônerie, hospice et maison- 
Dieu, hôtel et Maison-Dieu, hôpital et aumônerie a . A partir 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire, série H, Dossier de 
l’hôpital de Montreuil-Bellay. — Henri Dancy était « maistre 
d’ostel » du comte de Tancarville et de Montgommery, vicomte 
de Melun, seigneur de Montreuil-Bellay. 

* Archives départementales de Maine-et-Loire , série H, Hôtel-Dieu 
d’Angers. Inventaire par C. Port. 

« Compte de la recette... appartenant à l’aumosnerie St Jehan 
l’Évangéliste. 1378. » (E 22.) 

« Recepte faite par nous, Philippe, prieur de la Maison-Dieu 
d’Angers. 1450. » (E 50.) 

« Maison-Dieu ou aumosnerie de Saint Jehan l’Évangéliste. 1507. » 
(E 65.) 
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du xvii e siècle jusqu’à la Révolution les mots d’hôpital» 
d’Hôtel-Dieu et parfois d’hospice prévalent. 

Comme la remarque en a été faite précédemment, la 
disparition des anciens vocables tombés en désuétude et 
l’introduction des nouveaux ne correspondaient pas à une 
métamorphose de l’œuvre charitable qu’ils désignaient. 
Les statuts de l’aumônerie d’Angers qui n’admettaient 
que les pauvres malades, à l’exclusion des incurables, con¬ 
servent toute leur force au xvi e siècle; les administrateurs 
les respectent alors que l’institution prend tour à tour les 
noms de Maison-Dieu, d’hôpital ou Hôtel-Dieu. En voici 
une preuve décisive : à la suite d’un procès-verbal 1 dressé 
en 1535 par les maîtres barbiers et chirurgiens de la visite 
d’une jeune fille qu’il est nécessaire d’amputer des deux 
pieds, une sentence de la sénéchaussée donne ordre aux 
curateurs de cette enfant de la retirer <c de l’Hôtel-Dieu 
comme incurable ». 

A l’exemple des autres maisons charitables l’aumônerie 
de Doué fut soumise aux caprices du langage courant dont la 
précision en matière de terminologie laissait à désirer. Il n’y 
a aucune raison valable pour rattacher ces variantes à des 
variations correspondantes dans la nature de l’établissement 
de Saint-Nicolas. Rien n’autorise pareille interprétation, 
car rien ne permet de suspecter les affirmations contenues 

« Comptes que rend Robert de Blavon, humble prieur et chief de 
l’hospice et Maison-Dieu. 1551. » (E 71.) 

« Le mardi gras a esté pris des provisions dudit Hostel-Dieu huict 
andouilles et quinze chapons pour les pauvres et religieux. 1554. » 
(E 74.) 

« Hostel et Maison-Dieu. 1558. » (E 99.) 

« S’ensuyt l’inventaire des provisions et meubles de l’hospital et 
aumosnerie trouvez audit hospital. 1558. » (E 405.) 

« Inventaire fait à la requeste de Pierre Bonard, prieur de l’Hostel- 
Dieu, des reliques, ornemens... estant audit Hostel-Dieu. 1596. » 
(E 406.) 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire. Fonds de l’Hôtel- 
Dieu d’Angers, A 1., fol. 403 et 405. 
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dans les doléances exprimées au xvii e siècle par les notables 
de Doué. Que la situation des maisons charitables ait été 
déplorable à la fin du XV e et au commencement du xvi e siècle, 
c’est ce qui n’est que malheureusement prouvé; nous en 
avons relevé un triste exemple pour le cas qui nous intéresse, 
a Partout, écrit Coyecque 1 on constate les mêmes négli¬ 
gences, on est témoin des mêmes scandales à Angers, à 
Nevers, à Meaux, à Orléans... ; partout on voit l’aumône 
distribuée à coups de bâton. » De là la réaction et la ré¬ 
forme, qui, à Angers, par exemple, rétablit la discipline 
primitive et l’administration régulière du bien des pauvres, 
en confiant par arrêt du Parlement de 1559 la direction 
temporelle à un conseil de quatre notables bourgeois élus 
par le conseil de ville 2 . Là où le seigneur possédait une 
autorité prépondérante, comme à Doué, et ne pouvait 
rencontrer d’obstacle à son exercice que de la part du clergé 
et à peine de la part des bourgeois, les abus étaient plus nom¬ 
breux et plus difficiles à combattre. 

Cependant, avec le développement de l’absolutisme 
royal, l’influence des ordonnances et édits allait s’étendre 
aux hôpitaux soustraits en fait au contrôle du souverain ou 
de ses officiers. Si les prescriptions de la législation 
hospitalière du xvi e siècle et de la première partie du 
xvn e siècle restèrent à peu près lettre morte en raison des 
guerres intérieures et extérieures, qui entretinrent le trouble 
et l’anarchie, si de grandes ordonnances comme celles de 
Moulins en 1566 et de Blois en 1579 et l’institution par 
Louis XIII de la « Chambre de la générale réformation des 
hôpitaux », qui vécut de 1612 à 1672, ne répondirent pas 
aux espérances des législateurs, elles n’en créèrent pas moins 
un mouvement d’opinion. Les petites villes elles-mêmes en 

1 Coyecque, U Hôtel-Dieu de Paris au Moyen-Age , t. I, p. 284. 

* Voir à VAppendice, pièce II,la très curieuse harangue de François 
Grimaudet, avocat du roi « prenant la cause pour les pauvres de l’hos¬ 
pital de Saint-Jehan ». 
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reçurent le contre-coup. La célèbre -déclaration du 12 dé¬ 
cembre 1698, réglementant l’administration des hôpitaux, 
instituait les « bureaux de direction 1 ». Quel que soit le 
jugement formulé sur le vice de cette permanence des pré¬ 
sidents de bureaux, elle n’en eut pas moins parfois des effets 
heureux. Elle encouragea le clergé de Doué, soutenu par le 
conseil de ville, à rappeler au seigneur autoritaire ses excès 
de pouvoir et le but de l’œuvre soumise dès l’origine à son 
contrôle. Enfin ce conseil d’administration s’y trouvait 
d’autant plus naturellement enhardi que les lettres patentes 
de septembre 1696, confirmatives d’un arrêt du conseil du 
6 juillet précédent, prononçaient l’union à l’hôpital des 
biens et revenus de l’aumônerie d’Ambillou; or ces lettres 
patentes spécifiaient que cette attribution était faite sur la 
requête « des administrateurs de l’hôpital des pauvres 
malades de la ville de Doué 2 ». 

C’est précisément à cette époque que nous retrouvons 
plusieurs documents d’un grand intérêt pour l’histoire de 
l’hôpital de Doué restée inconnue depuis plus de deux siècles. 
Ils éclairent d’une vive lumière notre enquête. 

Le 30 septembre 1697, Armand-Louis Gouffier, comte de 
Caravas, baron de Doué, passe un traité avec les filles de la 
Congrégation de la Foi. La première clause porte que « les 
filles quy seront establies dans l’hôpital de Doué, de la 
fondation du seigneur baron dudit lieu, serviront les 
malades que les administrateurs auront reçus non entachés de 
maladie contagieuse comme d’écroelles, de mal nommé de 
saint Main, de pulmonie, de mal caduc et d’autres sem¬ 
blables que l’on n’a point coutume de recevoir dans les 
hôpitaux bien réglés, aux conditions néanmoins de recevoir 
toujours, entre les malades recevables, préférablement ceux 
de la ville et paroisse de Doué ». Et à la fin du traité on lit 

1 Isambert, Recueil des Lois , t. XX, p. 309. 

2 Archives hospitalières de Doué. 
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cet article, qui semble emprunté aux statuts de certaines 
anciennes Maisons-Dieu, notamment de la Maison-Dieu 
d’Angers : « Si pendant l’absence de l’administrateur il se 
présente des malades qui demeurent exposés à l’injure du 
temps, faute de personne qui les reçoive à l’hôpital », la 
supérieure pourra les recevoir « pourvu que leur maladie 
soit telle qu’elle ne puisse être différée sans incommodité 
notable 1 ». Ces déclarations prouvent sans conteste ou que 
le seigneur rétablit la tradition ou plutôt qu’il la continue 
au vu de textes statuaires qui ont été perdus ou méprisés. 
Cette dernière supposition reste la plus vraisemblable. Le 
seigneur, en effet, peu soucieux de se conformer à la lettre des 
textes, agit arbitrairement en dehors de ses collaborateurs 
légitimes; ceux-ci, se jugeant lésés dans l’exercice de leurs 
droits, finissent par rédiger un mémoire de protestation 
contre le marquis de Boisy 2 et l’adressent à l’évêque. Des 
synchronismes permettent de placer la date de ces doléances 
entre 1705 et 1709. Elles ont trop d’importance pour ne pas 
être citées en entier : 

« I. Les chanoines de Saint-Denis, le curé, le maire et les 
habitants de Doué représentent à Votre Grandeur la fonda¬ 
tion de l’hôpital de Doué en l’an 1229 qui leur donne droit 
de se trouver aux bureaux et assemblées qui se font pour 
nommer un receveur, entendre ses comptes de mois en mois 
et pour prendre les moyens pour la conservation des fonds et 
revenus de l’hôpital. — II. Lesdits chanoines, curé et habi¬ 
tants ont toujours assisté et donné leurs voix dans toutes les 
assemblées et bureaux qui se sont tenus jusque sur la fin de 
l’année 1705, que M. de Caravas, prévenu contre les filles 
de la Croix, pour lors chargées du soin dudit hôpital, par 


1 Archives hospitalières de Douè y 1 F 2. « Traité passé entre le sei¬ 
gneur de Doué et les filles de la congrégation de la Foi sous le titre 
de la Trinité. » 

a Le marquis de Boisy, seigneur de Caravas et de Doué. 
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des personnes naturellement inquiètes et ennemies du bien 
et du repos public, pour écarter tous les obstacles à ses 
desseins fit un acte par lequel il exclut du bureau, à la 
réserve dudit curé de Doué, tous ceux qui ont droit de s’y 
trouver, desquels il a nommé son sénéchal, son lieutenant, 
son procureur fiscal et le receveur dudit hôpital, tous gens 
à lui et qui dans la délibération des affaires apportent 
pour toute raison d’agir « M. le comte de Caravas ou M. le 
marquis de Boisy le veulent ainsy ». Depuis cet acte 
passé les nouveaux intrus ont tenu plusieurs bureaux à la 
réquisition de M. de Boisy dans lesquels ils ont reçu et 
admis jusqu’au nombre de six filles pour gouverner les 
pauvres, dont les unes n’apportent rien, les autres peu de 
chose, personnes qui, n’ayant point été élevées dans les 
communautés, ne savent ce que c’est que d’y vivre et encore 
moins que de gouverner les malades . — III. Les revenus 
dudit hôpital grossissant de jour en jour par les dons qui y 
sont faits, les susdits chanoines, curé et autres, qui par la 
fondation ont droit d’examiner les comptes, demandent 
qu’on leur donne connaissance de l’emploi qu’on fait des¬ 
dits revenus. » Signé : F. Cocquart; L. Velland, chanoine; 
J. Hervé, chanoine; Thorode, curé de Doué; Chrestien, 
maire; Richard, assesseur. 

Ainsi ceux qui se considèrent avec juste raison comme 
membres de droit du conseil d’administration se réclament 
ici encore de la charte de fondation et entendent en continuer 
l’esprit. Et cet esprit n’est autre que celui qui a présidé à la 
rédaction du règlement fort court de 1709, inséré dans le 
premier des registres de délibérations parvenus jusqu’à 
nous. 

Voici encore une autre pièce capitale au regard du respect 
de la tradition. C’est une délibération du 13 novembre 1712, 
à laquelle prit part Marc-Antoine Gouffier, marquis de 
Boisy, comte de Caravas, et dont l’objet était de discuter le 
remplacement des filles séculières installées auparavant par 
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Armand-Louis Gouffier. Ici les considérants attestent, 
comme le mémoire précité, la solidarité du présent avec le 
passé. Les administrateurs ont représenté au seigneur, y 
est-il dit, que « cette maison, qui a été fondée par dame 
Eustache de Doué l’an mil deux cent vingt-neuf pour le 
service des pauvres malades de cette ville et baronnie, serait 
tombée dans une telle décadence quelques siècles après que 
les pauvres n’en retiraient et ne pouvaient en retirer aucun 
secours parce que les seigneurs de Doué, l’ayant donnée 
successivement en titre de bénéfice à leurs officiers, appa¬ 
remment pour récompenser des services à eux rendus, ils 
auraient souffert ces prétendus titulaires et aliéné tous les 
domaines et rentes que la piété de la fondatrice y avait 
annexés; auquel état ladite maison serait restée jusqu’à ce 
que ledit défunt seigneur comte de Caravas [L. Armand 
Gouffier, père de Marc-Antoine], étant devenu seigneur de 
ladite ville, aurait donné tous ses soins et applications 
pendant plusieurs années pour remettre icelle maison dans 
sa première et originaire destination ; à quoi il aurait si bien 
réussi que l’hospitalité y aurait été rétablie d’une telle 
manière qu’il y a à présent douze lits toujours remplis de 
pauvres malades ». Les administrateurs, « auxquels l’expé¬ 
rience du passé donne une crainte légitime pour l’avenir », 
estiment que leur connaissance des besoins de « l’Hôtel- 
Dieu », acquise depuis le jour « où il a plu à mondit seigneur 
le comte, comme procureur lors dudit défunt seigneur comte 
de Caravas, son père, d’y établir ce présent bureau », leur 
conseillait d’y introduire des religieuses et de préférence les 
religieuses hospitalières de Saint-Augustin. En cela ils ne 
faisaient que suivre et pour les mêmes raisons l’exemple 
des « villes dont les hôpitaux étaient gouvernés par des 
filles séculières ». Le consentement d’Antoine Gouffier 
obtenu, le traité fut passé le 6 avril 1713, à Saumur, entre 
Michel Thorode, curé de Saint-Pierre de Doué et Jacques 
Eslis, sénéchal juge ordinaire civil et criminel de Doué, 
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« agissant tant en leurs noms privés que comme députés du 
seigneur et du bureau de l’Hôtel-Dieu de la ville de Doué », 
et les religieuses de PHôtel-Dieu de Saumur. Ce concordat, 
dressé par devant notaire en présence du maire et des 
échevins de Saumur, déterminait les conditions de l’établis¬ 
sement en l’Hôtel-Dieu de Doué des « religieuses hospita¬ 
lières de l’ordre de Saint-Augustin 1 pareil à celui établi en 
cette ville de Saumur ». 

L’article 17 de ce concordat reproduisait les conditions 
déjà émises en 1697 dans le traité passé avec les filles de la 
Congrégation de la Foi relativement à la réception des 
malades, conditions qui ne font que rappeler elles-mêmes 
des usages reconnus : « Ne pourront lesdites religieuses 
recevoir aucun malade audit Hôtel-Dieu que sur le billet 
d’un des administrateurs en charge après que ledit malade 
aura été visité par le chirurgien qui sera par eux commis. 
Lesdits administrateurs, ni chirurgiens ne pourront cepen¬ 
dant admettre aucuns malades qui auront la teigne, écrouelle, 
grosse vérole, mal caduc, causes de Jolie, non plus que les 
femmes grosses pour faire leurs couches^ ». L’article 22 
consignait l’obligation d’obtenir dans trois riïois les lettres 
patentes du Roi et de faire enregistrer à la diligence des 
administrateurs ledit « concordat tant à mondit seigneur 
l’évêque d’Angers qu’à Monsieur le comte de Caravas, seiV v 
gneur fondateur dudit Hôtel-Dieu * ». 

Ainsi en dehors des incurables les contagieux mêmes et 
les accouchées étaient exclus de l’établissement de Doué. 
Cet historique, conduit jusqu’en 1712, semblerait rendre 

1 C’est l’ordre qui existe encore à l’hôpital de Doué et dont un décret 
du 2 novembre 1810 a approuvé les statuts et règlements. Archive* 
hospitalières de Doué. A 1. Le costume consiste en un habillement 
noir, une coiffe plate, un mouchoir blanc ; elles portent au cou un 
cœur d’argent surmonté d’une croix. Ces sœurs hospitalières ne sont 
rattachées à aucune congrégation. 

* Archives hospitalières de Doué , 1 F 2. 
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presque superflu le court règlement du 11 juin 1709, inscrit 
en tête du registre des délibérations, si Ton ne se rappelait 
à cette occasion les empiétements antérieurs des seigneurs 
successifs et la nécessité, pour les prévenir, de consigner 
une fois encore les principes traditionnels auxquels là, 
comme dans bien d’autres villes, on ne s’était pas fait 
scrupule de manquer. 

N’oublions pas d’autre part que la défense d’un budget 
hospitalier restreint contraignait les administrateurs à se 
prémunir contre l’invasion des mendiants dont les guerres 
constantes et les épidémies avaient multiplié le nombre 
depuis le XV e siècle. Cette extension formidable du paupé¬ 
risme avait conduit à la fondation du Grand Hôpital géné¬ 
ral de Paris en 1656, exemple suivi par les grandes villes; 
Angers ouvrit son Hôpital général de la Charité en 1672. 
Mais ces mesures ne suffisaient pas à contenir le flot des 
pauvres et des vagabonds, qui refluaient jusque dans les 
bourgs. Il ne fallait pas que les ressources de l’Hôtel-Dieu % 
fussent entamées par ce danger et détournées de leur but. 
Enfin la précision d’un règlement est dictée par l’expé¬ 
rience d’abus momentanés dont on veut éviter le retour. 

Or l’article 6 du règlement qui nous occupe formule la pres¬ 
cription suivante : a II ne sera reçu audit hôpital aucunes 
personnes atteintes de maladies incurables et qui n'ont 
d'autre mal que faiblesse causée par la vieillesse ». Cette 
clause n’est pas un cas isolé; car nous pouvons rappro¬ 
cher cette mesure prohibitive de celle qui figure déjà au 
règlement de l’hôpital de Châteaugontier rédigé dès l’année 
1655 : « Il ne sera reçu, dit-il, aucuns pauvres atteints et 
infectés de maladies contagieuses communicables, conta¬ 
gieuses et incurables;... les pauvres n’y pourront demeurer 
étant guéris sous quelque prétexte que ce soit ». Et rappe¬ 
lons que depuis longtemps l’aumônerie d’Angers respectait 
ces principes fondamentaux. 

Est-ce à dire que le règlement ne recevait aucune entorse? 
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Assurément non; mais précisément les exceptions con¬ 
firment une fois de plus la règle. La délibération du 2 mars 
1725 le prouve nettement : a Les administrateurs ayant 
appris que les dames hospitalières recevaient des personnes 
atteintes de maladies incurables, ce qui est contraire aux 
règlements et statuts dudit Hôtel-Dieu , ont délibéré que tous 
les malades qui seront reçus audit Hôtel-Dieu seront visités 
par les sieurs Jamet et Chevalier pour éviter toute surprise 
et contravention auxdits statuts et règlements auxquels 
elles se conformeront ». 

Nous voici arrivés à la fin du premier quart du dix- 
huitième siècle; malgré les vicissitudes subies par la Maison- 
Dieu ou Hôtel-Dieu de Doué, en dépit de sa ruine passa¬ 
gère, aussitôt que les documents parlent c’est pour signifier 
le redressement des abus et invoquer l’esprit de la fondation. 
Il n’y a aucun doute dans la pensée des administrateurs : 
la maison est l’asile des pauvres malades. Les nombreux 
actes de donations conservées dans ses archives depuis le 
xvi e siècle sont muets — et pour cause — à l’égard des vieil¬ 
lards et des incurables; ils mentionnent simplement des 
dons de cens ou de rentes au profit de l’établissement. Il 
serait d’ailleurs bien étrange que, si l’un d’eux eût consti¬ 
tué une fondation spéciale, aucun administrateur laïc 
ou ecclésiastique n’ait jamais élevé la voix depuis le retour 
de l’ordre pour en exiger l’exécution ! 

En 1735 un acte solennel confirmait à l’hôpital ou l’Hôtel- 
Dieu de Doué l’annexion de la petite aumônerie d’Ambillou. 
Les lettres patentes de Louis XV, datées du mois de sep¬ 
tembre de cette année, s’expriment ainsi : « La modicité 
des revenus de cet hôpital (de Doué), où l’hospitalité a 
toujours été exercée, y ayant vingt lits et souvent deux 
malades dans chaque lit, a porté le feu Roi, notre très 
honorable ayeul et bisayeul, à y réunir par arrêt de son 
Conseil du 6 juillet 1696 et lettres patentes en conséquence 
du mois de septembre de ladite année les biens et revenus 
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de l’aumônerie d’Ambillou d’environ deux cents livres 
par an. Mais comme nous n’avons point confirmé cette 
réunion, depuis notre avènement à la couronne et que 
d’ailleurs les exposans ne trouvent point les lettres patentes 
de nos prédécesseurs approbatives et confirmatives de 
l’établissement dudit hôpital, qui sont adhirées [égarées], 
ils ont recours à nous afin qu’il nous plaise à ce leur pour¬ 
voir ». Et Louis XV ratifie l’union des biens de l’aumônerie 
d’Ambillou, approuve et confirme l’érection et établisse¬ 
ment de l’hôpital « ainsi qu’il a été fait par ledit acte de 
1229 que nous voulons être exécuté selon sa forme et teneur 
ainsi qu'il Va pareillement été par le passé jusqu'à présent ». 
Il était spécifié encore que la concession était consentie 
« aussi en récompense des bons soins que la ville de Doué, 
étant un lieu de passage, fournit souvent dans ledit hôpital 
aux soldats malades des troupes du Roy ». 

Cet acte présente un double intérêt : celui qu’offre le fait 
de l’incorporation de la petite aumônerie et celui que 
présente la reconnaissance par Louis XV de la fondation de 
1229, qu’il déclare avoir été toujours respectée « dans sa 
forme et teneur ». Cette dernière affirmation ne résiste 
pas à l’examen; toutefois elle reste vraie — et c’est le 
point capital — si on la considère comme significative de 
la persistance de l’esprit de la fondation et de la volonté des 
fondateurs. Et c’est bien ainsi que l’entendaient les admi¬ 
nistrateurs qui avaient sollicité la lettre royale. 

En fait, ni la constitution, ni la destination de l’établis¬ 
sement ne sont modifiées par les termes de ce document 
officiel de 1735, qui ajoute, mais ne change rien à celui 
qu’il évoque, c’est-à-dire aux lettres patentes de sep¬ 
tembre 1696. 

Nous savons peu de chose sur l’origine de l’aumônerie 
d’Ambillou et rien sur la nature précise de l’œuvre chari¬ 
table; c’était sans doute un très modeste asile destiné à 
soulager, comme tant d’autres petits établissements simi- 

21 
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laires, la pauvreté de quelques habitants ou étrangers de 
passage. La faiblesse de son revenu en souligne assez la 
maigre importance. D’ailleurs elle n’était plus guère desser¬ 
vie au xvn e siècle que sous forme de chapellenie présentée 
alternativement par les seigneurs de la Grézille et d’Ambil- 
lou. Le motif même de sa dévolution démontre quel faible 
appoint elle apportait à l’Hôtel-Dieu de Doué. 

C’est sous Louis XIII et Louis XIV que la Chambre de 
la générale réformation des hôpitaux avait supprimé les 
maladreries, désigné les hôpitaux inutiles et proposé leur 
réunion à des établissements plus considérables. Cette 
mesure avait été suspendue par Louvois, protecteur des 
grands ordres hospitaliers, qui fit attribuer à l’ordre de 
Saint-Lazare et du Mont-Carmel les biens des maladreries; 
mais elle fut reprise aussitôt après la mort du ministre et 
l’édit 1 de mars 1693 « désunit de l’ordre de Saint-Lazare et 
du Carmel les maladreries, léproseries, hôpitaux, Hôtels- 
Dieu, Maisons-Dieu, aumôneries , confréries, chapelles hospi¬ 
talières et autres lieux pieux du royaume, même ceux desti¬ 
nés pour les pèlerins ou autres passans unis audit ordre en 
vertu de l’édit du mois de décembre 1672 ». La commission 
nommée le 15 avril 1693 fonctionna jusqu’en 1705. Tous les 
biens et revenus désunis furent employés soit à rétablir 
l’hospitalité en plusieurs lieux, soit à grossir les ressources 
des hôpitaux des localités dans lesquelles ces biens étaient 
situés 2 . Tel fut le sort de l’aumônerie d’Ambillou, réduite 
à végéter avec ses deux cents livres de rentes. Aussi la 
requête des administrateurs « des pauvres malades de la 
ville de Doué » trouva-t-elle facile accueil et l’aubaine fut 
délivrée à l’hôpital par les lettres patentes de Louis XIV 
dont l’original, scellé du grand sceau de cire verte, se trouve 
conservé aux archives hospitalières. Elles portent la date 

1 Isambert, Recueil des Lois et Ordonnances , t.XX, p. 309. 

* Lallemand, Histoire de la Charité , t. IV, l n partie, p. 132-133. 
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de septembre 1696 et confirment l’arrêt du Conseil du 
6 juillet 1696 ordonnant l’union des biens et revenus de la 
petite aumônerie « pour être lesdits revenus employés à 
la nourriture et entretien des pauvres malades dudit hôpital » 
à la charge d’acquitter les prières et services de fondation 
et « de recevoir les pauvres malades du lieu et paroisse, où 
elle est située, à proportion de son revenu ». Donc rien de 
changé par cette union dans la nature de l’œuvre hospita¬ 
lière de Doué soit en 1696 soit en 1735; sa destination pri¬ 
mitive n’en est pas modifiée. Il ne paraît pas toutefois inu¬ 
tile de signaler dans l’acte de 1735 la mention d’un fait 
nouveau, celui de la présence à l’Hôtel-Dieu de soldats 
malades des troupes royales, population étrangère à la ville 
de Doué et qui y trouve accidentellement refuge. 

L’établissement charitable, si modestement accru par le 
mince héritage d’Ambillou, conserve sa même affectation 
spéciale. Ses nouveaux bienfaiteurs ne l’ignorent pas. Le 
1 er juin 1746 le chapitre de la cathédrale Saint-Maurice 
d’Angers fait don d’une somme d’argent destinée à la fonda¬ 
tion d’un lit; les donateurs rappellent dans la rédaction de 
l’acte leur parfaite connaissance des règlements de la maison, 
« Bien entendu, déclarent-ils, que lesdits malades [appelés 
à occuper le nouveau lit] ne seront point attaqués de mala¬ 
dies telles qu’elles ne se reçoivent pas audit Hôtel-Dieu 
suivant les statuts d’iceluy ». 

L’interdiction de l’accès des hôpitaux ou Hôtels-Dieu aux 
infirmes de tout genre faisait d’autant plus ressortir l’insuf¬ 
fisance des œuvres charitables que le développement du 
paupérisme s’était étendu. Un mouvement de compassion 
générale pour la détresse publique se manifestait dès la 
seconde moitié du xvm® siècle. Jeanne de la Noue fonde à 
Saumur en 1704 l’hospice de la Providence 1 pour les vieillards 

1 Gaulay, Description topographique de Vhospice de la Providence^ 
1809. 
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pauvres, les mendiants et les orphelins. A Angers, faute 
d’établissement ouvert aux infirmes, Marguerite de Gondi, 
duchesse de Brissac, fonde « un hôpital du nombre de dix 
pauvres incurables en et au dedans de l’Hôtel-Dieu 1 » en 
1668. Mais, la fondation n’étant pas servie, les vingt pauvres 
paralytiques reçus à la présentation du duc de Brissac sont 
expulsés en 1684 2 . L’initiative privée reprit de nouveau 
l’œuvre abandonnée et, en 1734, Henriette Briquemault, 
veute de Joachim Descazeaux, instituait de concert avec 
Thérèse Paulmier une maison de charité uniquement desti¬ 
née aux maladies incurables et placée sous la même direction 
que celle de l’Hôpital général de la ville. Le spectacle de la 
misère développant la contagion de l’exemple, la ville de 
Doué fut à son tour dotée d’une nouvelle œuvre de bienfai¬ 
sance. En 1743 y était enfin fondée une maison au profit des 
vieillards et des incurables. 

Depuis cette époque jusqu’à la Révolution de 1789 et 
même jusqu’en 1793 deux maisons charitables poursuivent 
côte à côte leur existence distincte et leur objet ne permet 
pas de les confondre. 

Pourtant le plus ancien de ces établissements, malgré sa 
nature originelle, pouvait devenir la victime des mots. Si la 
langue du Moyen-Age se soucie peu de leur attribuer un sens 
bien défini, le xvm e siècle ne leur accorde pas toujours assez 
de précision. De là encore une singulière confusion dans les 
termes dont il use pour désigner les maisons hospitalières, 
au risque de nous induire dans de graves erreurs. Ouvrons 
un dictionnaire général d’administration aux articles 
hospices et hôpitaux : nous y relevons des définitions très 
nettes : « Les hospices, écrit Blanche 8 , sont des établisse- 

1 Archives de VHôtel-Dieu (TAngers, B 7. 

* Ibid. E. 8, fol. 89. 

* Blanche, Dictionnaire général de P Administration, édit, refondue 
par de Mouy, Paris, 1904, t. II, col. 1.246. Le même auteur dit : « Il 
arrive souvent qu’un même établissement réunit les caractères d’hos- 
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ments dans lesquels sont admis et entretenus les vieillards, 
les infirmes incurables, les orphelins, les enfants trouvés et 
abandonnés. Les hôpitaux sont des établissements dans 
lesquels sont reçus et traités des indigents malades... On 
peut d’après ces définitions se rendre compte de la diffé¬ 
rence pratique qui sépare l’hospice de l’hôpital, à savoir 
que le premier est destiné à recevoir d’une manière définitive 
et pour cause normale, permanente, des hôtes qui doivent 
presque toujours en principe y demeurer jusqu’à leur mort, 
tandis que le second ne reçoit que des personnes amenées 
par des circonstances accidentelles, la maladie ou une bles¬ 
sure, et qui doivent sortir dès que les conséquences de ces 
circonstances ont disparu ». Roy, dans son traité pratique 
de l’administration financière des communes, s’exprimait 
à peu près dans les mêmes termes avec cette remarque 
finale : « Dans le langage ordinaire on confond ordinairement 
les dénominations d’hospices et d’hôpitaux; il n’en est pas 
de même dans le langage légal 1 ». 

De cette confusion, en effet, le langage courant a fait 
un singulier abus, notamment encore à 1 époque révolution¬ 
naire. La correspondance administrative en regorge 
d’exemples. Dans un état rédigé, conformément à la lettre 
du Comité de mendicité du 12 février 1791, par les munici¬ 
palités et transmis aux administrateurs du directoire du 
département on lit : « Doué... Hôtel-Dieu... Observa¬ 
tions : Cette maison est administrée par neuf sœurs; le 
nombre des lits est de trente et suffit à peine pour tous les 
cantons qui ont coutume de conduire leurs malades à 
l’Hôtel-Dieu 2 ». Mais quatre ans plus tard une lettre, 


pice et d’hôpital : il prend alors le nom générique d’hospice ». C’est là 
un abus de langage, dont toute cette étude montre le danger. 

1 L. Roy, Traité pratique ..., p. 293, Paris, 1842. 

* Archives départementales de Maine-et-Loire, Lx , hospice de Doué, 
état transmis le 12 mai 1791. 


Digitized by Google 




314 


REVUE DE L ANJOU 


adressée par les administrateurs du district de Saumur à 
ceux du département 1 contient ces mots : « L’hospice civil 
de Doué est' dans le plus pressant besoin de fonds. Depuis 
près d’un an cet hôpital n’a rien reçu pour faire face à ses 
dépenses civiles... Vous pouvez, citoyens, ordonner au 
receveur de payer à cet hospice un acompte de six mille 
livres... » On pourrait multiplier les cas où le mot hospice 
a la même acception que celui d’hôpital et inversement. 
Le contexte suffit heureusement à rétablir la vérité confor¬ 
mément à toute l’histoire du passé. 

Lorsque la loi du 16 vendémiaire an V institua les 
commissions administratives, les nouveaux administrateurs, 
malgré l’impropriété encore trop fréquente de leur vocabu¬ 
laire. observent la tradition et respectent la fondation de 
1229. Statutairement aux malades seuls est réservé le 
privilège d’être recueillis gratuitement : « L’hospice de 
Doué, écrit l’administration municipale du canton, jouit 
d’un revenu total de 10.503 francs... Nous regardons comme 
comme un fait qu’il n’y a pas habituellement plus de vingt 
malades à l’hospice. En fixant à vingt lits toujours pleins 
le nombre des malades celui des journées par an s’élèvera 
à 7.300... 2 ». 

Si nous parcourons les registres des délibérations de la 
commission administrative nous relevons à plusieurs re¬ 
prises cette préoccupation constantè de prévenir des abus 
susceptibles de créer une fausse interprétation du règlement, 
comme cela s’était produit en 1725. C’est elle qui suggère 
en 1827 aux administrateurs la décision de renvoyer « des 
salles les vieillards qui s’y sont maintenus et dont la situa¬ 
tion est irrégulière ». C’est elle encore qui leur dicte le refus 
opposé en 1857 à la demande d’une femme qui sollicitait 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire , Lx, hospice de Doué. 
Lettre du 2 fructidor an III (19 août 1795). 

* Ibid. Lettre de l’administration municipale du canton de Doué 
au préfet du département, 28 prairial an VIII. 
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son admission à vie comme infirme : « L’établissement, 
déclarent-ils, est un hôpital et non un hospice 1 ». 

Enfin un rappel des statuts est formulé peu d’années 
avant la loi sur l’assistance aux vieillards : un indigent âgé, 
étant entré à l’hôpital comme malade, manifeste le désir 
d’y être admis à vie gratuitement. La commission répond : 
« L’admission à vie gratuite est en dehors de la règle; c’est 
à la municipalité qu’incombe le soin d’assister les vieillards 
indigents * ». 

En fait cependant la défense légitime des intérêts de la 
vieille aumônerie n’empêchait pas celle-ci d’être devenue un 
hôpital-hospice, ne fût-ce que par la réunion pendant la 
période révolutionnaire de la maison de vieillards ou d’incu¬ 
rables connue sous le nom de Providence dans ses dernières 
années d’existence. 

Cette institution charitable devait sa modeste origine à 
l’initiative de deux femmes compatissantes aux détresses 
dont le spectacle affligeait constamment leurs regards. Le 
21 avril 1743 le procureur du Roi saisissait l’assemblée 
des habitants de Doué de la proposition faite 3 par Françoise 
Volland, veuve de Nicolas Jarry, et par Jeanne Hervé « de 
faire l’école par charité aux pauvres filles de la paroisse », 
ajoutant qu’elles avaient en outre l’intention, dans le cas 
où leur établissement bénéficierait de dons nouveaux, «de 
soulager les pauvres incurables de la paroisse et autres non 
recevables à l’hôpital de cette ville ». Elles sollicitaient, 
pour rendre leur projet viable, l’autorisation de s’associer 
d’autres personnes, que leurs qualités rendaient recomman¬ 
dables et qui, à d’exemple de deux fondatrices, apporte¬ 
raient « pour la stabilité » de la nouvelle maison une somme 

1 Archives hospitalières de Doué, Reg. des délibérations, 8 décembre 
1857. 

* Ibid ., séance du 19 mars 1887. 

* Archives départementales de Maine-et-Loire , série E 4373, fol. 117 
à 119. 
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de mille livres afin de « prendre soin de visiter et médica¬ 
menter à leur possible lesdits pauvres incurables ». Deux 
mois plus tard un concordat était passé entre les intéressés 
et reproduisait les clauses antérieurement énoncées en y 
consignant en outre l’approbation donnée par l’évêque à la 
délibération du conseil de ville 1 11 . Françoise Volland, la véri¬ 
table fondatrice, donnait et léguait en même temps une 
maison estimée mille livres. Pendant les années qui suivent 
on voit se grouper autour de la bienfaitrice quelques femmes 
,de cœur : Françoise et Jeanne Hervé, de la paroisse de 
Douces, Jeanne Bineau, Françoise Cotelle, qui d’un 
commun accord passent avec le maire Denis Jamet un 
nouveau traité, où, confirmant leurs précédentes donations, 
elles s’engagent à faire de l’École de charité leur demeure 
définitive 2 . 

Cette convention fut suivie peu de temps après d’un 
règlement 3 signé du maire Jamet, du procureur du Roi et de 
Lemarié, curé de Doué, qui stipule que les biens et affaires 
de l’établissement seront régis par les officiers municipaux, 
le curé, le juge de la baronnie de Doué, désignés comme 
administrateurs nés et perpétuels, et de plus par deux no¬ 
tables choisis parmi les administrateurs de l’Hôtel-Dieu. 

A cette date l’œuvre de bienfaisance reconnue fonctionne 
normalement dans la maison de Françoise Volland à l’aide 
des faibles ressources apportées par les associées. De petites 
donations, des rentes constituées, quelques fondations de 
lits alimentent le maigre budget pendant les années qui 
succèdent. Mais l’existence de l’institution se révèle étroite 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire , E 4.376, acte du 
5 juillet 1743; et grosse de l’acte, étude du notaire Doussain, de Doué. 

a Étude Doussain, acte du 26 juillet 1759 passé devant M e Loiseleur; 
et encore un arrêt du Parlement du 5 mars 1768, homologuant Pacte 
de 1759, Archives hospitalières de Doué , fonds de la Providence A 1. 

* Archives départementales de Maine-et-Loire , E 4 376, acte du 

11 janvier 1760. 
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et précaire. La donation de Françoise Volland ayant été 
attaquée à sa mort par des parents éloignés, peu s’en fallut 
que tout ne s’effondrât. La maison elle-même menaçait 
ruine quand par bonheur François Frémery, maire de 
Doué, agissant au nom du corps de ville, put acquérir un 
immeuble plus sain, connu sous le nom de Goberderie, et y 
installer en 1776 la « Maison et École de charité et des Incu¬ 
rables 1 ». Des lettres patentes de Louis XVI, octroyées 
surtout pour sanctionner cette acquisition, reconnaissaient 
la personnalité civile de la maison de Charité et validaient, 
en les renouvelant, tous les dons faits et toutes les disposi¬ 
tions prises depuis l’origine 2 . Il fallut parachever le bâtiment 
récemment acquis et procéder aux réparations des autres 
dépendances ; on s’en tira tant bien que mal grâce 3 à de 
modestes dons, qui se succédèrent jusqu’en 1789 4 . 

Il est assez malaisé d’estimer exactement le montant des 
ressources de la Maison de Charité et par conséquent son 
importance ; car il faut joindre aux apports et aux rentes des 
dames associées et des bienfaiteurs le chiffre des aumônes 
remises entre les mains des directrices et qui ne sauraient 
être évaluées. Faute des preuves qu’auraient pu fournir les 
actes de l’administration, le bilan du budget échappe à 
notre connaissance. Toutefois une note, rédigée le 31 mars 
1777, de la main de la mère de charité, Cotelle, permet de 
suppléer l’absence des livres de comptes : « Comme supé¬ 
rieure, écrit-elle, de la maison de l’école de Charité et des 
incurables, en qualité de distributrice des remèdes aux 

1 Archives hospitalières de Doué , Fonds de la Providence A 1 et 

B 2, acte du 15 octobre 1776. 

3 Archives hospitalières de Doué t ibid., lettres patentes d’août 1777, 
A 1. 

3 Notamment : donation Marquet du 6 janvier 1779, ibid. B 2. 

4 Le dernier* paraît être celui de Marie Fleuriau, de Doué, admise 
comme pensionnaire perpétuelle, qui apporta 300 livres en objets 
mobiliers et une rente en blé. Acte passé le 22 juin 1788, ibid . 
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malades incurables et des aumônes aux pauvres, je certifie 
que lesdites aumônes, depuis environ dix ans, que j’en ai 
fait le relevé sur les livres où on les inscrit, ont monté en 
argent, les années relativement les unes aux autres, à 
dix mille quelques cents livres; fait : mille livres par an. 
Plus, en grains, environ cent setiers aussi par an, estimé les 
cent setiers dix-huit cents livres 1 ». 

A cette date le revenu de la petite institution variait 
donc de 2.500 à 3.000 livres. Son sort, lors de la tourmente 
révolutionnaire et jusqu’à la date de sa disparition en 1794, 
reste à peu près inconnu. On sait qu’elle résiste tant bien 
que mal aux premiers coups des mesures législatives, qu’elle 
prend dans les actes publics le nom de Providence et que 
sous cette appellation elle reçoit les malades civils de l’hô¬ 
pital encombré alors de militaires 2 . Le dernier acte attestant 
encore son existence paraît être du 6 germinal an II 
(26 mars 1794). A cette date un registre des délibérations 
de la municipalité de Doué porte : « Le conseil général 
de la commune, délibérant sur l’état actuel de la maison 
de Charité et des pauvres incurables de cette commune, qui 
se trouve sans directrice par le décès de la citoyenne 
Perrine Cafïïn, arrivée depuis quinze jours, considérant qu’il 
est instant dans les circonstances actuelles de remplacer 
cette citoyenne par quelques personnes, qui soient dans le 
cas de régir ladite maison », nomme des délégués pour 
choisir un successeur *. 

Vraisemblablement ce successeur ne fut pas désigné; à 
coup sûr il n’eut pas l’occasion d’exercer son mandat; car 
dès le commencement de 1795 c’était la vieille aumônerie 
qui étendait son autorité sur la Goberderie, réduite, après 

1 Archives hospitalières de Doué, ibid. Al. 

% Lettre de Demoulin, directeur de l’hospice (sic) de Doué, au secré¬ 
taire du district de Saumur, 25 décembre 1794. Archives départemen¬ 
tales de Maine-et-Loire , Lr, district de Saumur. 

* Archives municipales de Doué. Registre des délibérations. 
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la vente de ses biens par la nation à un seul édifice échappé 
au naufrage. Les citoyennes hospitalières de Doué, s’adres¬ 
sant aux administrateurs du district de Saumur, leur font 
connaître que, l’hôpital militaire regorgeant de malades, 
elles s’étaient vues dans la nécessité de recourir à la maison 
de la Providence déjà bien exiguë « pour y placer sept lits» 
afin de donner des soins à leurs pauvres \ La réunion des 
deux établissements paraît alors consommée, sinon par un 
acte régulier, du moins de fait comme l’indique de manière 
significative une lettre de quelques jours à peine postérieure 
à la précédente : « Si vous décidez, écrit l’hospitalière 
Grignon 1 2 , que les deux maisons n’en font plus qu’une, 
nous vous prions de nous permettre d’ouvrir une porte 
dans notre jardin pour entrer de suite à la Providence. » 

Ainsi mourut l’établissement de charité, dont les aliéna¬ 
tions nationales avaient tari les ressources. Seuls les 
établissements considérables purent reprendre leur vie 
propre lorsqu’intervint la loi du 16 vendémiaire an V 
(7 octobre 1796) qui rendait aux hôpitaux leur situation 
antérieure à 1789; mais les œuvres précaires, disposant de 
maigres revenus, dont le chiffre variait suivant les années, 
furent impuissantes à se ressaisir. 

Si grande était devenue la détresse de la maison supprimée 
que ses ex-pensionnaires avaient été réduites à trouver 
refuge 3 à l’hôpital même de la ville. Quand, en 1798, la 
commission administrative reçut l’ordre de procéder à la 
réduction du personnel, elle consigna dans sa réponse ces 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire, Série Lx. Lettre de la 

« citoienne La Grignon, hospitalière », 23 pluviôse an 111,(17 février 
1795). • 

2 Ibid. Série Lx, district de Saumur : Lettre de La Grignon, 10 
ventôse an III (28 février 1795). 

2 Archives départementales de Maine-et-Loire, Série Lx, hospice de 
Doué. Lettre de la commission administrative à l’administration 
centrale du département, 21 prairial an VI (9 juin 1798). 
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détails navrants : a Quant aux trois hospitalières qui sont 
venues de la Providence elles ne sont point hospitalières; 
nous sentons qu’il est impossible de les renvoyer, sans les 
exposer à la plus grande misère ; dénuées de toutes ressources 
ces femmes ont tout donné, tant leur mobilier que leurs 
immeubles, à la maison de la Providence où elles étaient 
pensionnaires perpétuelles occupées au soulagement des 
infirmes 1 ». 

C’est du fait de cette dévolution opérée en 1794 que le 
vieil Hôtel-Dieu de Doué est devenu pour la première fois 
hôpital-hospice; sans changer sa nature originelle, il accep¬ 
tait, implicitement tout au moins, l’obligation de recueillir 
quelques infirmes et incurables. Cela ressort avec évidence 
des textes de deux délibérations 2 de la commission adminis¬ 
trative, l’une de 1818, l’autre de 1822. La première fixait 
à sept le nombre de lits réservés aux vieillards « pour rem¬ 
plir le but de l’institution de la Providence, réunie audit 
hospice (sic) » ; la seconde précisait la précédente en rappe¬ 
lant que le nombre de lits 8 de malades avait été porté de 
vingt-huit à trente-quatre, les six lits d’augmentation étant 
affectés aux vieillards. 

L’incorporation de la Providence apparaît ainsi comme 
une véritable fondation à laquelle sont attribués des 
revenus spéciaux. 

Depuis 1862 l’hôpital de Doué justifie encore davantage 
cette dénomination nouvelle, mais trop exclusive d’hospice. 
L’hospitalisation des vieillards depuis 1857 n’a pas cessé en 
effet de préoccuper les administrateurs. Ils annoncent dans 

1 Archives départementales de Maine-et-Loire , Série Lx, hospice de 
Doué. Lettre du premier jour complémentaire an VI fl7 sept. 
1798), signée : Grignon, Thomas, Cousineau. 

8 Archives hospitalières de Doué , registre des délibérations, 2 dé¬ 
cembre 1818 et 30 novembre 1822. 

8 En 1902 l’hôpital de Doué possédait 82 lits. V. Notice , par le 
docteur Lionet. 
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une de leurs délibérations 1 le prochain achèvement des 
salles réservées aux vieillards et aux infirmes et des chambres 
particulières à l’usage des isolés ou des pensionnaires qui 
voudront vivre séparément; ils signalent en même temps la 
nécessité de déterminer le prix de la pension annuelle* 
exigible des personnes de la ville qui auront le moyen de la 
payer et de celles que les communes voisines voudront 
envoyer dans l’établissement. Toutefois cette décision ne 
laisse planer aucun doute : les salles réservées alors aux 
vieillards et aux infirmes sont ouvertes, mais à titre onéreux. 
Les admissions des vieillards de 1859 à nos jours témoignent 
de l’observation constante de cette condition. 

Après avoir parcouru les annales de l’aumônerie de Doué, 
on peut se faire en connaissance de cause une conviction 
motivée sur le caractère qu’elle a revêtu à travers les siècles. 
Fondée pour recevoir de pauvres malades, elle a, malgré de 
multiples épreuves, malgré les entreprises des seigneurs et 
les usurpations de leurs créatures, conservé les mêmes 
traditions. Qu’elle se nomme aumônerie ou Maison-Dieu, 
Hôtel-Dieu, hôpital ou hospice, elle invoque toujours les 
mêmes raisons d’existence. Quand l’ordre renaît au 
xvn e siècle, quand le clergé et les laïcs reprennent assez 
d’assurance et d’autorité pour contraindre le seigneur fonda¬ 
teur à l’œuvre de relèvement, c’est pour renouer avec le 
tradition. L’introduction d’un élément nouveau n’altère ni 
l’esprit des statuts tant de fois invoqués, ni le règlement de 
1709 qui en est le rappel et comme la consécration définitive. 
La juxtaposition d’un service annexe, si grande qu’en 

1 Archives hospitalières de Doué. Délibération du 30 mars 1862. 

1 Les administrateurs fixent la pension annuelle à 350 francs pour 
les hommes, à 250 pour les femmes. Mais ils se réservent de déterminer 
« un maximum toutes les fois qu’ils le jugeront convenable ». Il 
n’est pas besoin de faire remarquer combien l’augmentation du prix 
de la vie a modifié et modifie ces pensions. 
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devienne l’importance, ne saurait détruire les effets juri¬ 
diques de la dotation primitive. 

♦ 

4c 4c 

Si nous nous défendons de prétendre généraliser le cas 
de l’hôpital de Doué, nous pouvons affirmer du moins qu’il 
n’est pas isolé. Au cours de cette étude nous avons pu relever 
un grand nombre de textes, qui autorisent des rapproche¬ 
ments significatifs. L’Hôtel-Dieu d’Angers, l’Hôtel-Dieu- 
le-Comte de Troyes, l’Hôtel-Dieu de Coëffort au Mans 1 , 
celui de Seclin et enfin ceux de Saumur, de Montreuil-Bellay 
et de Châteaugontier dans la région angevine présentent de 
frappantes similitudes avec la vieille aumônerie de Doué. 
En parcourant leur histoire également tourmentée on 
retrouve les mêmes préoccupations chez les administrateurs, 
le même souci de respecter l’essence même des fondations et 
la volonté des fondateurs. Cela est apparent surtout aux 
époques de crise, lorsque les établissements charitables, 
menacés de ruine totale par les abus les plus scandaleux,se 
ressaisissent sous l’impulsion vigoureuse d’honnêtes bour¬ 
geois ou de prêtres courageux, dont la parole indignée secoue 
l’inertie et dénonce les prévaricateurs. C’est à ces moments 
tragiques que le culte du passé réagit avec le plus de force 
et que les textes invoqués déterminent notre conviction. 
Voyez le petit drame qui agite l’Hôtel-Dieu d’Angers en 
1559; voyez ceux dont est victime celui de Montreuil-Bellay 
au xvii® et au xvm e siècle. Rien ne met plus nettement en 
relief la décision ferme de la communauté des habitants de 
sauvegarder les intentions des donateurs, de rappeler les 
engagements pris. Qu’on lise l’arrêt du Conseil d’État 
confirmant le comte de Cossé dans ses droits de patron et 
fondateur de l’Hôtel-Dieu de Montreuil-Bellay 2 , en 1697, et 

1 V . Le Grand, Statuts. 

1 V . Appendice , pièce III. 
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surtout la belle et courageuse remontrance du chanoine 
Bazile à la baronne de ce lieu 1 et l’on sera frappé de la simi¬ 
litude des revendications, des doléances et des requêtes avec 
celles dont les autres établissements hospitaliers sont 
l’objet. Pour tous ceux qui viennent d’être cités il n’y a pas 
à douter de leur destination primitive : ce sont essentielle¬ 
ment des maisons de pauvres malades. Des annexions suc¬ 
cessives, des fondations spéciales ont développé leurs attri¬ 
butions; ils ont pu raisonnablement recevoir la dénomina¬ 
tion d’hôpitaux-hospices sans courir le risque de laisser 
périmer leurs droits et leurs devoirs originels; mais on ne 
saurait les désigner par le vocable exclusif d’hospice sans 
commettre un abus de langage et créer en matière adminis¬ 
trative et juridique un faux contre lequel s’inscrirait toute 
l’histoire de leur passé. 


1 V. Appendice , pièce IV. 
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APPENDICE 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 

I 

1229. Fondation de l'Aumônerie de Doué 

Fundatio Eleemosynariæ Sancti Nicolai de Doadio per Exista - 
chiam dominant Doadii et Andræam filium ejus. 

A. Original perdu. — B. Copie du 17 e s. d’après les registres 
du secrétariat de l’Évêché d’Angers. Archives hospitalières 
de Doué, AK — C. Copie du 17 e s. de la même source. Archives 
départementales de Maine-et-Loire, série H, dossier Hôpital de 
Doué. — D. Copie du 18 e s. (d’après A, ibid. — E. Traduction 
française du 17 e s. Coll. D. Housseau, n° 2676, Bibliothèque 
nationale. 

Indiq. : D r Lionet, Notice sur Vhôpital de Doué dans Archives 
Médicales d'Angers, année 1904. 

Omnibus Christi fidelibus præsentes litteras 1 inspecturis vel 
audituris Eustachia, domina Doadii, et Andraeas, ejus filius 
primogenitus et hæres, salutem in eo qui non vult mortem pec- 
catoris, sed ut magis convertatur et vivat. Ne processu temporis 
incurrant negotia, quæ geruntur, oblivionis incommoda, litte- 
rali debent memoria perennari. Innotescat ergo tam præsen- 
tibus quam futuris præsentem litteram inspicientibus quod nos, 
amore Dei et pro salute animarum nostrarum et antecessorum 
nostrorum, in honorem Dei, Beatæ Mariæ et sancti Nicolai, 
confessoris, de nostro proprio ædificavimus quamdam eleemo- 
synariam ad usum 1 pauperum, sitam in villa Doadii, et nos 

1 Litteram, C. 

* Usus, C. 
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ad sustentationem pauperum in dicta eleemosynaria existen- 
tium dedimus duodecim libras monetæ currentis in Andegavia, 
in nostro pedagio et venda et minagio de Doadio libéré, pacifice 
et quiete percipiendas annis singulis et habendas et in istis 
terminis persolvendas, scilicet : in die Assumptionis Beatæ 
Mariæ virginis quatuor libras, in sequenti purificatione dictæ 
virginis Mariæ alias quatuor libras, et alias quatuor libras in 
festo beatorum apostolorum Philippi et Jacobi et sancti Flo- 
rentii confessoris. 

Præterea dedimus et concessimus dictæ eleemosynariæ quid- 
quid habebamus in lumbulis porcorum venditorum in villa 
Doadii ad usum pauperum ibidem existentium erogandum. 
Omnes autem redditus præsentes et futuri a nobis et aliis 
dictæ eleemosynariæ concessi et concessuri (sic) tradentur pro- 
curatori eleemosynariæ supradictæ. 

Qui procurator debet apponi in dicta eleemosynaria a domino 
Doadii et a quatuor militibus Doadensibus et a sex legitimis 
hominibus burgensibus Doadii ab eo, si præsens fuerit, vocatis, 
cum consensu et voluntate capituli Sancti Dionisii et capellani 
ecclesiæ parochialis. 

Si autem dominus Doadii, post mortem procuratoris vel 
remotionem justam, in eligendo procuratorem dictæ eleemosy¬ 
nariæ negligens vel absens fuerit, per quadraginta dies debet 
exspectari et, illis quadraginta diebus elapsis, capitulum Doa- 
dense et capellanus ecclesiæ parochialis cum quatuor militibus 
castellariæ Doadensis et sex legitimis hominibus, burgensibus 
Doadii, ab ipsis evocatis, procuratorem in dicta eleemosynaria 
apponere poterunt ilia vice. 

Dictus vero procurator, præstito juramento corporali in 
ipsius introitus principio debet omnia bona nominata eleemo¬ 
synariæ ad usum 1 pauperum bona fide et fideliter reservare. 
Et insuper dictus procurator de omnibus rebus dictæ eleemo¬ 
synaria tenebitur reddere computationem omni anno, singulis 
mensibus, quatuor hominibus legitimis burgensibus Doadii, 
a domino Doadii et capitulo Sancti Dionisii et capellano 
parochiali Doadensibus ad hæc singulis annis electis et juratis. 
Nos autem concessimus quod illi quatuor homines, qui in illo 
anno electi fuerint ad computationem omnium bonorum et 
negotiorum prænominatæ eleemosynariæ audiendam, ab omni 
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exercitu et cavalcata a quibus potest dominus Doadii eos con- 
servare, erunt liberi et immunes. 

Et isti quatuor homines sic electi dicto anno electionis non 
poterunt trahi in causam super aliquo delicto coram baillivis 
Doadensibus, nisi coram domino Doadii vel coram alio \ 
exceptis baillivis Doadensibus, loco ipsius domini constituto. 
Dicti enim quatuor homines electi cum procuratore dicti loci 
tenentur singulis annis in crastino octavarum sancti Dionysii 
reddere computationem bonorum omnium et negotiorum dictæ 
eleemosynariæ domino Doadii vel alicui de mandato ipsius 
et capitulo et capellano parochiali Doadensibus et quatuor homi- 
nibus burgensibus Doadensibus aliis electis et ab ipsis omnibus 1 
evocatis. 

In illis autem octavis litteræ istæ in præsentia supradicta 
debent repræsentari et legi a principio usque in finem antequam 
procédant ad aliud faciendum. 

Si autem dictus procurator dictæ eleemosynariæ ad proeu- 
randa negotia minus sufficiens inveniretur, dominus Doadii 
cum concursu* capituli et capellani parochialis et quatuor homi- 
num electorum Doadensium ad computationem bonorum et 
negotiorum dictæ eleemosynariæ potest ilium procuratorem 
removere et alium apponere eleemosynariæ supradictæ. 

De omni autem facto superius nominato fuerunt facta duo 
paria litterarum, quarum unum par habet dominus Doadii in 
sua custodia et aliud procurator eleemosynaria supradictæ. 

Ut autem supradicta donationis factio maneat perpetuo 
inconcussa Juhellus, Dei gratia archiepiscopus Turonensis, qui 
altare dictæ eleemosynariæ in honore Dei et beatæ Virginis et 
beati Nicolai confessons consecravit, præsentes litteras sigilli 
sui munimine roboravit. 

Similiter Guillelmus, Dei gratia episcopus Andegavensis, 
ad confirmationem hujus rei suum sigillum apposuit. Et capitu- 
lum Doadense similiter cum ipsius capituli sigillo sigillavit. Et 
ego, Eustachia, domina Doadii, et Andræas, filius meus primo- 
genitus et hæres, qui istam donationem fecimus et concessimus, 
nostra sigilla adjunximus ad præsentem paginam confirmandam. 

1 Aliquo alio, D. 

2 Aliis ab electis et ab ipsis omnibus evocatis, C. et D. Lecture 
mauvaise. 

* Consensu, C. 


Digitized by Google 


établissements hospitaliers 327 

Actum est apud Doadium, anno ab incarnatione Domini 
millesimo ducentesimo vigesimo nono. 

Præsens transcriptum ex regestis secretariatus episcopalis 
andegavensis anni Domini millesimi trecentesimi 1 decimi colla- 
tum fuit ad regesta hujusmodi et recognitum per me secreta- 
rium ordinarium Reverendissimi domini episcopi Andegavensis 
subsignatum. Sic signatum. Mottin 2 . 


II 


Discours de François Grimaudety avocat du roi , devant Clément 
Louet y lieutenant général du sénéchal d'Anjou y le maire et les éche - 
vins, le procureur des religieuses de l'abhaye de Notre-Dame de la 
Charité et autres personnages pour la défense des pauvres et la réforme 
de l'Hôtel-Dieu d'Angers (10 juin 1559). 

Grimaudet, pour le procureur du Roi, prenant la cause 
« pour les pauvres de l’hospital et maison-Dieu de Saint Jehan, 
a dict, auparavant proposer sa demande en exécution d’arrêt 
qu’il n’est impertinent entendre que la terre a esté faicte 
pour estre commune à tous vivans ; touttefoys, pour empescher 
ociosité et provocquer les hommes à action, Dieu a permis la 
division de ladicte terre et que particulliairement elle fust pos¬ 
sédée en tiltre de seigneurie. De là ont esté engendrez ces deux 
pronoms meum et t\mrriy ont esté distinguez les riches d’avec les 
paouvres. Les riches se sont fortifiiez et se suportent sur leur 


1 Sexcentesimi, C. 

1 La copie D ajoute au bas du texte : « Nous certifions à Monsei¬ 
gneur l’Évêque d’Angers avoir veu l’original, signé Mottin (et la 
présente copie) ès mains de M e Michel Thibault, notaire royal rési¬ 
dant à Doué, ce jourdhuy, dix-neuvième décembre mil sept cents 
cinq. Signé : Thorode, curé de Doué, et M. Badiller, prêtre ». C’est le 
meilleur texte, B. et C renfermant des fautes de lecture grossières. 

* Il s’agit de l’arrêt du Parlement ordonnant que l’administration 
sera confiée à quatre bourgeois, nommés par les maire et échevins à la 
charge de prêter serment devant le sénéchal d’Anjou (6 mai 1559). — 
Le texte est imprimé dans Recueil des privilèges de la ville et mairie 
d'AngerSy Angers, 1748, p. 65-69. 
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avoir. Les paouvres sont déniiez, ayans affaire d’ayde et secours. 
Dieu les a prins en deffence et protection, baillé comman¬ 
dement aux riches comme il vieult (veut) qu’ilz se portent vers 
lesditz paouvres : c’est la loy de pitié et de charité, qu’il a engra¬ 
vée en tous espriz des hommes, de laquelle les anxians (anciens) 
parlans ont dict : mortalis est mortalem juvare , de laquelle l’anxian 
proverbe est prins : homo homini Deus . Pline escript que par 
la praticque et usaige de ceste loy les hommes se font chemyn 
au ciel et de mortelz sont renduz immortelz. Secondement ceste 
loy a esté publiée par la bouche de nostre Seigneur qui, estant 
au monde, a commandé les euvres de miséricorde : resasier 
le famélique, revestir le nud, donner à boyre à celluy qui aura 
soif, et enfin, déclarant combien les paouvres luy sont recom¬ 
mandez, il a voulu se représenter en la personne des paouvres, 
acceptant pour luy mesme l’aulmosne distribuée aux paouvres. 

Noz prédécesseurs, princes et seigneurs d’Anjou, ont esté 
grands zélateurs de ceste loy divine, ont largement donné et 
aulmosné aux paouvres et non seulement secouru iceulx de 
leur temps, mays aussy, pour une providence à perpétuité, ont 
voullu soullaiger l’indigence des paouvres, qui se trouveroient 
en ceste ville et pour ce bastiz douze ou quinze hospitaulx ou 
aulmosneries pour les paouvres passans, pour les paouvres 
enfans, pour les vieilles gens, pour les aveugles et pour les 
paouvres mallades et langoreux... 

En celluy temps les gens d’églize estoient fort dévotieux par 
leur bonne vye et provocquèrent les fondateurs à les proposer 
au gouvernement desdicts hospitaulx. La doulceur, vollupté et 
plaisir des richesses les a corrompuz. Ces presbtres ainsi corrom- 
puz ont perdu les hospitaulx et, pour effacer les offices de hospi- 
tallité, se sont efforcez altérer les fondations, dire que lesdits 
hospitaulx estoient bénéfices ; par telle voye oblicque ont abusé 
des biens des paouvres. Icelle corruption et pouriture des ecclé¬ 
siastiques estoit du temps du pape Clément cinquiesme en l’an 
mil troys cens dix, qui par l’advys des pères estans assemblez 
ou concilie de Vienne pour coriger telle avarice et obvier aux 
rapacitez des gens d’église, défendit de conférer les hospitaulx 
en tiltre de bénéfice et ordonna le temporel desd. hopitaulx estre 
gouverné par commissaires subjectz à comptes et, pour le regard 
du spirituel, qu’il seroit administré par les gens d’église. Ceste 
ordonnance saincte et divine a esté si mal exécuttée ès hospitaulx 
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de ceste ville que aulcuns d’iceulx les prebstres ont chassé les 
paouvres et pour effacer la mémoyre de la fondation d’hospital- 
lité se sont faict ériger en colleiges de moynes et chanoynes; 
les aultres ont faict pour la négligence des magistratz, et ceulx, 
qui ont deu avoir le manyment du publicq que par rescriptz 
obretifz (obreptices) ilz ont voullu persuader lesd. hospitaulx 
estre bénéficiez et à ce tiltre sont entrez en l’héritage des paouvres 
comme loups ravissans, n’ont soin d’administration et de penser 
aux paouvres ; et tout le soing qu’ils ont eu desd. hospitaulx c’est 
d’affermer les revenuz, ravir les deniers des fermes et, pour le 
r egarddes paouvres, leur distribuer l’aulmosne à coupzde baston. 
Par ceste coruption de meurs et abus desd. ecclésiasticques 
l’hospital Sainct Jehan l’Évangéliste, riche de quatre à cinq 
mil livres de rentes et le plus beau thrésor que nous ayons en 
ceste ville depuys peu de temps est tombé au péril et danger 
d’estre perdu soubz l’ambitieuse disputte si c’est bénéfice ou non. 
La fondation et statu[ts] d’icelluy contiennent qu’il y aura 
dix clercs oudit hospital qui serviront et minist[re]ront aux 
paouvres. Le prieur et ses religieulx, qui font lesditz clers, ont 
voullu maintenir et soustenir que ceste Maison-Dieu est une 
abbeye et, combien que la fondation use de ces motz : Domini 
nostri pauperes , toutteffoys ont voullu subvertir l’intention des 
fondateurs estre de faire lesd. serviteurs maistres de soustenir 
que les biens dudict hospital estoient donnez aux moynes. La 
court a réprimé telle odieuse entreprinse et par arest oste aux 
moynes toutte occasion de plus à l’advenir se dire seigneurs 
des biens dud. hospital, a prescript forme du gouvernement 
dud. hospital tant pour le regard des paouvres que des moynes 
ministres desditz paouvres K » 

La suite du procès-verbal contient l’application de l’arrêt 
relatif à l’élection des bourgeois, d’un receveur choisi par les 
quatre bourgeois et à la vie imposée au prieur et aux religieux. 


1 Archives départementales de Maine-et-Loire , fonds de l’Hôtel- 
Dieu d’Angers, E 1. fol. 321 et ss.— G. Port, dans sa Notice historique 
sur V Hôpital Saint-Jean, qui sert de préface à Y Inventaire des Archives 
anciennes de VHôpital , p. xi et xn, en cite quelques lignes. Pour Fr. 
Grimaudet voir également l’article que lui a consacré C. Port dans son 
Dictionnaire de Maine-et-Loire . 
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8 juin 1697 . — Arrêt du Conseil d'État privé du Roi qui confirme 
le comte de Cossé en ses droits de patron et fondateur de VHôtel- 
Dieu de Montreuil- Bellay x . 

Timoléon Louis, comte de Cossé, seigneur de Montreuil-Bel¬ 
lay et Châteaugiron, grand pannetier de France, colonel d’un 
régiment de cavalerie, avait exposé dans la requête présentée 
au roi les motifs suivants : 

« Les anciens seigneurs de Montreuil-Bellay ont de toute anti¬ 
quité fondé un hôpital dans l’enclos de la ville pour y recevoir 
les passans et les pauvres malades de la ville, fort bien bâti, 
décoré d’une belle chapelle dont le bénéfice est à sa présentation. 
Lequel hôpital était anciennement de sept à huit cent livres de 
revenu, fort bien administré par un gouverneur administrateur 
et par deux notables bourgeois qui rendaient compte de leur 
administration tous les trois ans aux officiers de la justice dudit 
seigneur. 

« Le 23 avril 1645 le duc de Longueville, lors seigneur baron 
de Montreuil-Bellay, croyant augmenter cet hôpital et rendre 
l’administration plus régulière aurait passé un concordat devant 
Marion et Bergeron au Châtelet de Paris avec sœur Françoise 
Clausier, religieuse de l’ordre de Saint-Benoit, Perrette Gauvin, 
veuve d’Adrien de la Porte, et Denise Noël, veuve de Jacques 
Tricot, par lequel il aurait subrogé ladite Clausier en la place 
de sœur Anne du Bourg, aussi religieuse ». Il l’avait établie 
pour administrer « l’hôpital et maison-Dieu » comme supérieure 
hospitalière. Mais ni la religieuse Clausier, ni la dame de Vivonne, 
qui lui succéda, n’exécutèrent les clauses du contrat. Clausier 
et les deux veuves avaient apporté à leur entrée, en 1645, six 
mille livres, dont deux mille en meubles et quatre mille en achat 
d’héritages et de domaines destinés à augmenter le revenu de 


1 Archives départementales de Maine-et-Loire, Série H, Dossier de 
l’hôpital de Montreuil-Bellay. 
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l’hôpital « et y devant être unis à perpétuité ». Les deux veuves 
mortes, Clausier appela deux religieuses de son ordre, dont le 
mince apport joint aux quatre mille livres précédentes servit 
à acquérir la terre de l’Ardiller d’un revenu de deux cents livres. 
Or M me de Vivonne prétend distraire ce revenu, de l’Hôtel-Dieu 
et « en jouir séparément comme ayant son couvent et mense 
séparée ». Cette prétention à un titre de bénéfice avait pour 
origine la mauvaise administration et la mauvaise conduite de 
Clausier, qui avait été interdite par sentence de roflicialité de 
Poitiers en 1673. Son dérèglement avait permis aux chevaliers, 
de Saint-Lazare d’être mis en possession de l’Hôtel-Dieu; par 
un accommodement secret les nouveaux venus avaient laissé 
la jouissance de la moitié des revenus, sans lui imposer aucune 
charge, à l’ex-supérieure qui vécut ainsi jusqu’à son décès en 
1690. Ils agirent de même avec la dame de Vivonne, qui avait 
été pourvue de l’administration par la duchesse de la Meilleraye, 
alors dame de Montreuil-Bellay. Mais en mars 1693 les hôpitaux 
furent désunis de l’ordre de Saint-Lazare. Cette année comme la 
suivante sévit une terrible famine dans le royaume et en Anjou. 
En vertu d’un arrêt du Parlement de Paris du 20 octobre 1693 
partie des revenus de l’Hôtel-Dieu fut distribuée aux pauvres. 
Or le procureur du Roi, à Loudun, prétendant être chargé du 
recouvrement des revenus des hôpitaux désunis de l’ordre de 
Saint-Lazare, attaqua ces distributions aux pauvres, « ce qui 
est contre toute règle de justice ». C’est dans ces conditions que 
Timoléon de Cossé devient seigneur de la baronnie. Or il entend 
maintenir ses droits et maintenir l’hôpital sous une bonne admi¬ 
nistration, faire casser le concordat de 1645, qui a eu pour effet 
d’appliquer les revenus des pauvres « à l’utilité particulière des 
religieuses »; d’où plusieurs procès intentés tant par les habi¬ 
tants de la ville que par le procureur de Saumur. Le 1 er juillet 
1693 une sentence contre la dame de Vivonne lui ordonne de 
rétablir les lits et meubles de l’hôpital. 

Aussi le duc de Cossé requiert-il d’être réintégré et maintenu 
dans ses droits de fondation et de nomination d’un gouverneur 
et administrateur conformément aux aveux qu’il en rend au roi. 
Il sollicite l’autorisation de désigner un autre administrateur 
qui recouvrera les revenus trouvés aux mains des fermiers et 
débiteurs de l’Hôtel-Dieu pour les employer en achat de lits 
et de meubles. Il demande enfin qu’on impose silence à Tur- 
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mereau et qu’on lui accorde mainlevée des saisies faites à la 
requête dudit procureur. 

Pour preuves du bien fondé de sa requête le comte a produit 
un extrait d’un aveu rendu en l’assise de Saumur le 3 mai 1454 
à René d’Anjou par Guillaume d’Harcourt, comte de Tancar- 
ville et de Montgommery, vicomte de Melun et seigneur de 
Montreuil-Bellay, aveu où figure le droit du seigneur de Mon¬ 
treuil de nommer un gouverneur et administrateur de l’Hôtel- 
Dieu; un extrait d’un procès verbal du lieutenant général de 
Saumur pour le sénéchal de ladite ville du 22 mars 1545 sur l’exé¬ 
cution de l’édit du roi touchant la réfprmation des hôpitaux, 
aumôneries et autres lieux pitoyables du royaume, par lequel 
il apparaît que le lieutenant général suivi du procureur du 
roi s’était transporté à l’Hôtel-Dieu de Montreuil « duquel étoit 
administrateur et gouverneur M e Jean de Langellerie, doyen de 
l’église collégiale dud. Montreuil ». Langellerie avait déclaré 
qu’il tenait ladite « aumônerie » par donation du duc de Ven- 
dômois, « à cause de la dame, sa femme, douairière de Longue¬ 
ville, et dame usufruitière dudit Montreuil-Bellay », qu’il ne 
possédait aucun titre de fondation et supposait qu’il se trouvait 
au trésor de Châteaudun « pour la maison de Longueville ». 
A cette époque l’hôtel-Dieu était en bon état, renfermait onze 
« chahs garnis », avait un gardien pour recevoir les pauvres; 
le sieur de Langellerie « faisoit belles et grandes aumosnes à 
tous venans, recevoit les pauvres malades et ÿ ensépulturoit 
ceux qui y mouroient ». Suivait la production de sept quittances 
d’Henri d’Ancy, commis au gouvernement et administration de 
l’Hôtel-Dieu « ou Maison-Dieu de Saint Jean » par le comte de 
Tancarville, datées de 1459 à 1467; on y retrouvait mention des 
sommes données en aumônes par la comtesse et le comte pour 
contribuer à réédifier ledit hôtel, la chapelle et le dortoir des 
pauvres. Enfin une copie était produite des lettres de la duchesse 
Longueville, baronne de de Montreuil-Bellay, ayant la garde- 
noble d’Henri d’Orléans, son fils, en date du 29 mai 1616; elle 
y ordonnait, sur la plainte que lui avaient adressée « ses manans 
et habitans de ladite ville » qu’à l’avenir l’aumônerie serait 
régie par deux ou trois commissaires, gens de bien, qu’elle nom¬ 
merait elle-même ou, en son absence, le gouverneur de sa ville 
de trois en trois ans, et qui rendraient leurs comptes également 
tous les trois ans par devant le gouverneur ou ses officiers, etc. 

Le Roi en son Conseil maintient et garde le comte de Cossé 
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« en qualité de seigneur de Montreuil-Bellay 1 en la possession 
des droits et facultés à lui attribués comme fondateur et patron 
de l’aumônerie ou maison-Dieu de Saint-Jean pour en jouir 
conformément à la déclaration du 24 août 1693 et ordonne 
qu’il sera fait emploi des biens et revenus de lad. aumônerie 
ainsi qu’il y sera pourvu par Sa Majesté suivant l’édit et la 
déclaration du mois de mars, avril et août 1693. Fait au Conseil 
d’Estat privé du Roy tenu à Paris, le 8 e jour de juin 1697 ».' 


IV 

Lettre du chanoine Bazile à la baronne 2 de Montreuil-Bellay 
(12 novembre 1740). 

« Madame, 

« Quoiqu’il ne sied pas de vanter ses bonnes actions, je croy 
qu’il m’est permis de vous apprendre ce que j’ay fait et ce que 
je désirerois faire pour le bien de notre hôpital, parce que peut- 
être personne ne daignera vous en donner connoissance. 

« Ennuyé d’entendre dire par Mess 1 * les Administrateurs aux 
pauvres malades, qui demandoient à être reçus dans l’hôpital, 
que les six lits étoient remplis, j’en ay donné sept autres pour 
que nos frères ne meurent pas sur la paille comme des chiens. 
Croyant que la dame Hardouin faisoit difficulté dès l’an passé 
de se retirer dans une communauté faute d’un habit propre» 
j’offris de lui en acheter un qui lui auroit fait honneur et même 
de la faire conduire commodément dans le lieu de sa retraite. 
Elle parut bien aise de mes offres ; mais elle me dit en gémissant 
qu’elle ne pouvoit quitter sa place sans votre permission qu’elle 
n’osoit vous demander. 

Pour engager les administrateurs et vos officiers à demander 
votre agrément j’offris de payer la moitié de la pension de la 

1 Un procès-verbal fait par le sénéchal de Montreuil du 9 janvier 
1697 signalait la présence dans la chapelle et les divers bâtiments de 
l’hôpital des armes de la maison d’Harcourt et de la duchesse de la 
Meilleraie « cy devant dame de la baronnie ». 

a C’était Catherine-Marie Legendre, veuve de Claude Pecoil. 
V . Charier, Montreuil-Bellay à travers les âges , 1913, p. 109. 
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sœur Hardouin aussitôt qu’elle seroit placée dans un couvent 
et qu’on auroit reçu dans sa place quelques hospitalières sécul- 
lières. Moyennant cela j’ofTris encore de faire réparer l’intérieur 
de la maison qui menace ruine de tous côtés, dût-il en coûter 
mil écus que je trouverois, sinon dans ma bourse, au moins dans 
celles des personnes que je connois bien intentionnées pour 
l’établissement des hospitalières séculières. 

M. Bourlard m’ayant paru disposé à affermer la métairie de 
l’Ardiller et craignant qu’il n’en fût fait bail à trop bas prix 
faute d’en connoitre la valleur, je fis signifier au commencement 
de septembre à M. Maugis, tant pour luy que pour les autres 
administrateurs, que j’étois prest de prendre à ferme pour trois 
ou pour six années la métairie et les autres domaines de cette 
seigneurie, d’en donner quatre cens soixante-dix livres par 
an et de fournir bonne caution. 

Tous les habitans, après avoir été charmés de mes offres, sont 
désolés de ce que les administrateurs n’y ont fait aucune réponse 
si ce n’est qu’ils vous demanderoient votre agreement, agree- 
ment qui n’est point encore venu. 

Les pauvres de votre terre seroient-ils assés malheureux pour 
que leur Dame patrone et protectrice voulût les priver d’un 
bien qui n’appartient qu’à eux pour le réserver à quelques nou¬ 
velles religieuses qui seroient autant de nouvelles sangsues pour 
ces misérables? Tout ce qui s’est passé entr’autres depuis trois 
ans nous feroit appréhender ce malheur, sans que cette injustice 
seroit trop criante et trop opposée à votre équité, Madame, et 
à votre religion. 

Vos officiers ont beau dire que vous regardés comme un chiffon 
l’arrêt sollicité par feu Monseigneur et qui règle les droits de 
notre hôpital. Ce sera une pièce incontestable jusqu’à ce qu’on 
fasse voir la fondation d’un prieuré de filles et des lettres 
patentes duement enregistrées pour l’établissement d’une com¬ 
munauté religieuse dans l’hôpital de Montreuil-Bellay. Ce qui 
n’arrivera jamais. 

Il est vray que cet arrêt permet à la sœur Hardouin de finir 
ses jours dans l’hôpital, mais la charité lui commande d’en sor¬ 
tir, parce que sa présence cause un tort infini aux pauvres en 
empêchant l’entrée des hospitalières séculières, qui dans peu 
d’années par leurs soins et par leurs dots rendroient l’hôpital 
florissant. 
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C’est par rapport à cela que j’ay déclaré à cette soy disante 
religieuse qu’elle ne peut en sûreté de conscience refuser de 
sortir d’un lieu où elle cause tant de tort et où elle ne doit se 
regarder que comme une oblate nourie du pain des pauvres, 
qui n’ont aucunement profité de sa dot, qui consistoit seule¬ 
ment en six cents livres dont Madame de Vivonne a disposé. 

Les partisans de cette fille, qui sont autant d’ennemis des 
pauvres, lui ont mis dans l’esprit depuis peu qu’elle aura tous 
les droits prétendus par feüe M me de Vivonne jusqu’à ce qu’on 
ait fait lever l’opposition par elle formée à l’exécution de l’arrêt. 
Mais,outre que cette opposition n’a jamais regardé que la Dame 
de Vivonne parce qu’elle n’a fait aucune mention de ses deux 
associées, il seroit bien triste pour toute la ville qu’on essayât de 
faire valider, en faveur d’une bouche inutile, une opposition 
qui n’a jamais eu de fondement, puisqu’il n’y a jamais eu ny 
prieuré, ny communauté de religieuses dans l’hôpital de Saint- 
Jean. 

Je ne sçay, Madame, si vous daignerés faire quelque attention 
à cette humble remontrance; mais je suis assuré par les principes 
de notre sainte religion que s’emparer du bien d’autrui est une 
injustice, et que ravir celui des pauvres est un sacrilège. 

Le maigre plaisir de voir dans votre ville deux ou trois filles 
habillées en religieuses, assemblées dans votre hôpital pour en 
manger le revenu et continuer d’en faire un caquetoir perpétuel, 
seroit-il assés puissant pour vous rendre insensible au malheur 
de vos pauvres sujets, à l’honneur de votre baronnie, aux ardens 
souhaits de tous les habitans de votre ville, à la crainte des 
jugemens de Dieu? C’est ce que nous ne pouvons appréhender 
d’une âme aussi chrétienne et aussi généreuse qu’est la vôtre. 

Si Messieurs nos curés ne prennent pas comme moy la liberté de 
vous écrire en faveur des pauvres dont ils sont pourtant les 
pères, c’est, disent-ils, qu’ils craignent d’encourir votre disgrâce. 
Réponse qui ne sçauroit les disculper ny devant Dieu, ny devant 
les hommes ! Réponse très offençante pour vous, Madame, 
parce qu’elle fait penser que vous êtes une dame toujours prête 
à molester ceux qui osent écrire ou parler contre vos inclinations 
quelles qu’elles soient. 

Pour moy, qui pense que vous aimés la justice et les pauvres 
et que vous sériés très fâchée d’intéresser votre conscience en 
empêchant le progrès de votre hôpital, je me feray toujours un 
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devoir essentiel de vous donner les avis nécessaires dans une 
affaire si importante, mais sans jamais m’éloigner du profond 
respect avec lequel j’ay l’honneur d’être, Madame, 

Votre très humble et très obéissant serviteur Bazile, 
l’ancien chanoine de votre chapitre de Montreuil- 
Bellay. 

Le 12 novembre 1740. 

M. Sache. 
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Huitième Concert populaire (30 janvier 1921), avec le 
concours de M me Suzanne Balguerie, cantatrice des Concerts 
Colonne et des concerts du Conservatoire, et de M. Max 
d’Ollone. 

Ouverture d'Obéron (Weber); — Les Amants de Rimini , 
Prélude du 2 e acte (Max d’Ollone); — Kaddisch (Ravel); — 
La Barque (G. Samazeuilh); — Le Manoir de Rosemonde 
(M. Duparc); — Concerto Brandebourgeois n° 2 (J.-S. Bach); 
— Le Crépuscule des Dieux , marche et scène finale (R. 
Wagner); — L'Invitation à la Valse (Weber-Berlioz). 

M. Max d’Ollone a dû reconnaître que les Angevins ne 
sont point des ingrats; il a été accueilli avec la joie que l’on 
met à recevoir un ami. Nous n’avons oublié ni l’artiste, ni 
l’homme. 

Pendant plusieurs années M. Max d’Ollone a donné à 
nos concerts une direction très artistique et tout à la fois 
très sûre. Sans dogmatisme, sans recherche d’autorité, avec 
bonne grâce et aménité, il a mis à notre disposition son 
talent, son goût musical, sa haute culture; il s’est dépensé 
pour nous avec cette discrétion qui rend la reconnaissance 
facile et plus ardente. Depuis qu’il nous a quittés nous le 
suivons de loin avec toute notre sympathie, attentifs à son 
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œuvre, heureux de ses succès comme s’il tenait toujours à 
nous par quelque lien — autre que le lien de la gratitude. 
Il nous a apporté un extrait de sa dernière œuvre drama¬ 
tique : le Prélude du 2• acte des Amants de Rimini. Nous 
y avons retrouvé la sensibilité de l’artiste et l’émotion inté¬ 
rieure qui donne tant de charme à la musique de M. Max 
d’Ollone ; une phrase longue, enveloppante et chaude, ohante 
à travers les timbres divers et la science du musicien ne 
nous cache point la sincérité émue du poète. Nous, les audi¬ 
teurs, nous n’avons que faire de la science; quand elle appa¬ 
raît trop, elle nous fait peur. Un élan du cœur nous touche 
plus vite et plus profondément. Avec M. Max d’Ollone on 
sent vivre une âme et je ne sais pas de meilleur compliment 
à faire à un artiste. 

Il a bien voulu diriger une fois de plus notre orchestre, 
son orchestre. J’imagine qu’il y a pris plaisir. A chaque 
pupitre il a retrouvé des figures connues et des sourires 
amis. Comme une matière vivante, l’orchestre se renou¬ 
velle chaque année en quelque partie, mais l’esprit demeure 
à travers les mutations nécessaires et dans nos traditions, 
il reste sans doute quelque chose de ce que M. Max d’Ollone 
y a apporté. 

M me Suzanne Balguerie mérite en tous points les compli¬ 
ments que Y Angers- Musical a réunis pour nous la présenter. 
La scène finale du Crépuscule des Dieux est peut-être le 
chef-d’œuvre de la musique wagnérienne, celui qui nous est 
le plus accessible, parce qu’il est l’expression d’une idée 
simple, d’un sentiment essentiellement humain, la douleur. 

La Marche funèbre de Siegfried résume la vie du héros 
dans un lamento angoissant, haletant, une plainte sans 
résignation. La musique a tant servi à exprimer la douleur 
humaine qu’elle nous offre, on peut le dire, tous les gémis¬ 
sements, tous les pleurs, toutes les émotions du cœur en 
présence de la mort; mais nulle part on ne trouverait un 
désespoir plus humain que celui-là qui entoure le cortège 
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funèbre d’un Dieu. Les Dieux de la Tétralogie ont toutes 
les passions des hommes. Ce n’est pas au milieu d’eux qu’il 
faut chercher la sérénité idéale et vraiment divine que 
Beethoven atteint quand il converse avec la divinité. Les 
plaintes de Brunehilde, les cris de Brunehilde, c’est de la 
douleur humaine, douleur furieuse mêlée d’orgueil, parce 
que l’orgueil se mêle à tous nos sentiments violents. Ici 
tout est violent, d’une violence déchaînée. L’orchestre et 
la cantatrice sont entraînés dans un courant passionné et 
nous portent avec eux irrésistiblement. C’est la vie de toute 
une race qui s’exalte avant de mourir et Wagner a écrit ici 
la synthèse de son œuvre, ce qui en restera peut-être quand 
on se détournera des longueurs importunes — plus tard, 
j’y consens, aussi tard qu’on voudra, mais un jour tout de 
même. 

Pour chanter les imprécations de Brunehilde, il faut un 
tempérament artistique peu commun et une rare puissance. 
Il ne suffit même pas de crier fort, comme il arrive dans 
certains ensembles wagnériens où la voix est seulement un 
instrument de plus à l’orchestre, comme Y Angers-Musical 
nous l’expliquait naguère. Ici, la voix chante et merveil¬ 
leusement, mêlée à l’orchestre, sans doute; mais elle mène 
le deuil des Dieux en évoquant toutes les passions humaines. 
C’est une tragédie musicale qui réunit l’horreur des senti¬ 
ments tragiques à l’expression la plus sublime que les 
hommes en ont donnée. 

M me Suzanne Balguerie et l’orchestre ont dit cette ter¬ 
rible scène avec une magnifique ampleur et devant ce débor¬ 
dement d’émotion nous restions écrasés, abîmés comme dans 
l’angoisse d’un rêve ou devantquelquegrandeurinaccessible. 

Si je savais des mots d’admiration plus prosternée, je 
les mettrais ici. Et pourtant, je regrette, contre mon plaisir 
même, que l’habitude s’institue d’introduire chaque 
dimanche une œuvre wagnérienne. Il semble qu’en accu¬ 
mulant les meilleures on cherche à justifier le geste et à 
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accréditer cette idée que Wagner est toute la musique. Que 
l’idée contraire vienne à prédominer demain dans nos con¬ 
seils et qu’elle s’exerce avec la même rigueur, quel désordre 
n’en sortirait-il pas? Éclectisme et tolérance, voilà des 
mots qui sonnent bien... même en musique. 

M rae Suzanne Balguerie, a l’interprète accomplie des 
œuvres modernes », nous a chanté trois couplets modernes 
de M. Ravel, de M. Samazeuilh et de M. Duparc. La part 
de l’artiste est ici merveilleuse puisqu’elle a réussi à nous 
plaire sans que nous soyons bien sûrs d’avoir compris. Je 
n’insiste pas là-dessus pour ne pas dévoiler mon indignité. 

On peut aimer ou n’aimer pas le Concerto Brandebour- 
geois } mais il est impossible de ne pas le comprendre. Mu¬ 
sique honnête, droite, sans détours, surannée quelquefois, 
si l’on veut, à cause de son costume, à la manière de nos 
peintres délicieux du xvm e siècle; elle ne met pas l’esprit 
à la devinette, elle chante pour chanter et c’est bien au 
moins un des attributs de la musique. Et puis elle nous 
permet d’entendre et d’applaudir nos solistes, M. Moncelet, 
M. Englebert, M. Asselin et M. Tallio. C’est une joie pour 
nous qui leur devons tant. 

Disons une fois de plus aussi ce que nous devons à 
M. Gay. Le Concert dont nous essayons de rendre compte, 
en y ajoutant YOuverture d'Obéron et même YInvitalion 
à la Valse , c’est un beau concert. Nous en jouissons légè¬ 
rement et nous n’accusons pas une joie parfaite. Nous ne 
pensons pas assez à ce qu’il a coûté de peine et d’étude à 
M. Gay et à l’orchestre, ou plutôt, M. Gay le sait bien, nous 
y pensons à part et c’est un compte à régler entre lui et 
nous où nous sommes toujours débiteurs. 

♦ 

* * 

Neuvième Concert populaire (13 février 1921), avec le 
concours de M. Maurice Maréchal, violoncelle solo des 
Concerts du Conservatoire. 
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Symphonie en si bémol (Beethoven); — Concerto pour 
violoncelle (Haydn) ; — Sadko (Rimsky-KorsakofT) ;— Arioso 
(Bach); — Trois pièces dans le style populaire (Schumann); 
— Tannhauser, scène du Venusberg (Wagner); — Prélude 
du m e acte de Tristan (Wagner) ; — Ouverture de Gwendoline 
(Chabrier). 

Après son beau concert de l’an dernier, M. Maurice Maré¬ 
chal n’est plus un inconnu pour nous. Nous avons retrouvé 
devant lui les mêmes impressions de facilité et de charme. 
Et pourtant ce n’est point une œuvre facile que le Concerto 
du vieil Haydn. Le « vieil Haydn », le plus jeune d’esprit 
de tous les classiques, d’une humeur musicale souriante et 
malicieuse à la fois, d’une exquise douceur et d’un senti¬ 
ment si fin ! M. Maréchal n’a rien omis, n’a rien laissé à 
dire. Il y a dans son jeu, une jeunesse d’accent singulière 
et comme une joie, la joie de chanter qui n’est pas toujours 
dans le caractère de la basse, instrument de raison, si j’ose 
dire. L’artiste nous traîne avec lui et nous sommes dans une 
complète sécurité. Il va, il vient, il répond à l’orchestre et 
il parle tout seul; il distribue la vie, une vie joyeuse et 
sûre d’elle, qui est le privilège de la jeunesse et d’ailleurs 
dans la manière du maître. 11 a dit Vadagio célèbre avec une 
sérénité parfaite, une plénitude de sentiment et en même 
temps une réserve qui est proprement la marque classique. 

Et puis, nous avons entendu un Arioso de Bach, une de 
ces phrases longues et souples, mélodieuses et émouvantes, 
comme un beau vers de Racine. L’œuvre de Bach en est 
semée et les virtuoses ont le choix. M. Maréchal a eu la 
coquetterie de choisir celle-là, je ne sais où, à l’écart des 
routes connues, et nous lui savons un gré infini de nous 
avoir fait connaître cette « nouveauté » délicieuse dans les 
notes puissantes de la basse, dans sa vraie sonorité ronde 
et prenante, à l’abri de toute virtuosité. 

Enfin les trois pièces de Schumann; « dans le style popu- 

23 
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laire », je veux bien. Schumann et le populaire, je ne vois 
guère le point de contact ; la gaîté de Schumann est toujours 
un peu âpre et son rire a plus d’amertume que de sponta¬ 
néité. Quoi qu’il en soit de l’étiquette, M. Maréchal a mis 
à l’exécution la fantaisie et le rêve qui sont toujours dans 
la musique de Schumann. 

Rappelé, ovationné par un public qui ne se lasserait 
jamais de l’entendre, il a donné une pièce d’un rythme sin¬ 
gulier, qu’on a dit être une danse de Granados. 

Nous avons pris l’habitude de voir M me Becker au piano 
d’accompagnement; elle y est toujours parfaite de style 
et de discrétion. 

La Symphonie en si bémol , que l’on dit volontiers une 
symphonie « négligée », est une de celles que nous voyons 
quelquefois 9ur nos programmes. Par réaction sans doute. 
Il nous est bien difficile de marquer une préférence quel¬ 
conque, d’abord parce que nous n’avons guère de choix et 
puis « parce que, disait le comte de Romain, la meilleure des 
symphonies de Beethoven c’est celle que j’entends ». L’or¬ 
chestre s’y est appliqué sans réussir encore sur tous les 
points. Radotage inutile sur quoi je ne reviendrai pas; il 
faut ici une précision dans la note et dans le rythme qui 
se perd facilement à courir d’autre musique à la recherche 
d’effets différents. L’adagio au moins, « le fameux adagio », 
a été dit avec tout le respect qu’il mérite. Le public a paru 
prendre plaisir à la symphonie; il a applaudi avec une cha¬ 
leur qui ne lui est point naturelle quand il n’a point de poli¬ 
tesse à faire. C’est façon de dire que cette musique est de 
celle qu’il aime. 11 n’y a là, je crois, matière à ne choquer 
personne et la constatation que j’en fais avec simplicité ne 
m’attirera, je l’espère, ni anathème ni excommunication. 

Je suis de ceux, je l’ai dit au début même de la saison, 
qui ne craignent pas la musique de Wagner, et je laisse à 
son adresse la sortie tout de même un peu vive de l’« organe 
officiel » contre ceux qui ne partagent pas 9on goût. En 
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matière d’art, en toute matière sans doute, une opinion 
de bonne foi est respectable et c’est un procédé en vérité 
trop commode que de suspecter la sincérité du voisin et 
de lui donner à choisir entre la sottise et la duplicité ; pro¬ 
cédé de polémique que le sentiment et l’attitude du public 
ne justifient point. Il n’y a pas assez de désaccord entre nous 
pour que la critique y perde le calme. Ainsi aujourd’hui, 
on nous donne à la suite l’une de l’autre deux œuvres de 
Wagner et je ne veux point chercher pourquoi le programme 
de VAngers-Musical en a omis une, de la meilleure foi du 
monde, j’ensuis sûr.Eh bien! nous avons écouté les uns avec 
plaisir et je suis de ceux-là, les autres avec résignation et 
tout de même deux œuvres de suite et sans liaison néces¬ 
saire c’est de l’insistance, si j’ose dire. Il est vrai que les 
plus malintentionnés, je crois, moi, qu’il n’y en a pas un 
parmi nous, ne pouvaient accueillir froidement ni M. Engle- 
bert, un merveilleux artiste, ni les dames des chœurs — 
même invisibles. Et nous avons tous applaudi le solo de 
M. Englebert, une phrase délicieuse, qu’il a dite avec tant 
de charme, et le chœur invisible des Sirènes ; ce qui n’est 
pas, en définitive, un argument pour nous donner l’an pro¬ 
chain un Festival Wagner. 

Dans cette question Wagner, j’ai peur qu’il y ait chez les 
partisans du pour plus d’esprit agressif qu’il n’y a de déni¬ 
grement chez les partisans du contre. Qu’on nous donne de 
la bonne musique, de toute provenance et de tous pays, 
avec discrétion, avec goût et sans parti pris, de la musique, 
sans plus. 

Nous entendons bien Sadko de Rimsky-Korsakoff et 
certains d’entre nous en font leurs plus chères délices. C’est 
un droit d’aimer l’exotisme et les ballets russes ont fait 
courir avant que les ballets suédois les remplacent; mais 
on peut laisser courir. Le mal vient de ceux qui prétendent 
imposer certaine admiration. Ce serait à dégoûter de la 
musique si je n’avais pas le droit de la trouver mauvaise, 
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à mon sentiment et même à mon caprice. La musique agite 
la vie intérieure et c’est à chacun à voir clair en soi et c’est 
aussi pourquoi les tableaux musicaux,avec toute la couleur 
qu’on voudra, m’émeuvent moins que trois notes du cor 
anglais de M. Englebert ou qu’une phrase toute unie qui 
trouve en moi une vibration seconde. Je ne suis pas cer¬ 
tain que ce soit là une opinion musicale, mais elle est 
sincère à coup sûr. 

Tout cela a fait un concert un peu long et YOuverture 
de Gwendoline a trouvé quelques impatients; c’est dom¬ 
mage. Il n’y a rien de trop dans nos programmes. La peine 
qu’ils donnent à ceux qui les composent et à ceux qui les 
exécutent mérite que nous les écoutions sérieusement. 

♦ 

♦ * 

Dixième concert populaire (27 février 1921), avec le 
concours de M. José Iturbi, pianiste, professeur supérieur 
au Conservatoire de Genève. 

Ouverture de Rosemunde (Schubert); — Concerto en ré 
mineur pour piano (Mozart); — Symphonie en ré mineur 
(César Franck); — Trois études (Chopin); — Feux d'artifice 
(Debussy); — CanzoneUa del Salvator Rosa et Campanella 
(Liszt); — Catalonia (Albeniz). 

M. José Iturbi est un virtuose du piano et c’est un pro¬ 
fesseur. Il a joué chez nous, en professeur, des œuvres, qui 
demandent plus de technique que de musicalité et il a char¬ 
mé les amateurs du piano et aussi les autres, parce que sa 
forme est vraiment parfaite. Mozart a écrit avec facilité 
des œuvres qui ne coûtaient guère à son génie, nées bier, 
exécutées aujourd’hui et quelquefois oubliées demain, des 
œuvres de facture, destinées à mettre en évidence le vir¬ 
tuose plutôt que le musicien. C’est un sens de la musique, 
à coup sûr; il intéresse surtout l’exécutant lui-même et 
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ceux qui sont en état de juger de sa technique. Au demeu¬ 
rant, le genre est un peu froid. M. Iturbi y a toutefois 
réussi à force d’habileté et de sincérité, sans ombre de cette 
affectation qui enveloppe quelquefois le tour de force pour 
le faire valoir. Il a poursuivi tout son concert dans le même 
sens et dans le même style avec trois études de Chopin, avec 
Debussy et avec Liszt. 

Le publieras très nombreux, a fait un succès àM. Iturbi ; 
les œuvres pianistiques, il faut bien le reconnaître, inté¬ 
ressent la meilleure partie de notre assistance ; elle y trouve 
non seulement un plaisir d’art mais aussi des réminiscences 
et des exemples dont elle est friande. M. Iturbi,très applaudi 
et rappelé, s’est prêté de bonne grâce à l’insistance de ses 
admirateurs et nous a fait entendre une pièce de Granados, 
dit-on. Encore. 

Tout à l’heure avec M. Iturbi, Debussy nous a fait voir 
au piano un feu d’artifice, des fusées, des soleils et, sans 
doute, avec moins de précision, des chandelles romaines. 
M*. Albéniz nous emmène maintenant au milieu de la foule 
et, comme il a tout l’orchestre à sa disposition, nous ne per¬ 
dons rien des mille bruits d’une foule populaire et espa¬ 
gnole. Au surplus, quand l’orchestre n’y suffit plus, les 
instrumentistes sont priés de * frapper leur pupitre, en 
cadence, sans doute, ce qui est encore une concession à la 
tradition. On imagine aisément qu’en poursuivant dans ce 
sens-là on arrive à des effets singuliers. Il ne s’agit plus au 
vrai d’interpréter, mais seulement d’imiter et ceci nous 
mène tout droit au tableau vivant et plus précisément au 
cinéma. Tous les arts glissent sur cette pente-là et on nous 
dit que c’est un progrès. Je n’aime pas beaucoup le mot, 
mais l’idée qu’il entend exprimer se conçoit tout de même 
et je crois bien que nos artistes font fausse route. Ils 
dépensent une habileté de main considérable et ils réus¬ 
sissent quelquefois une Image amusante— plastique ou musi¬ 
cale —. mais l'art ne vit pas seulement de l'habileté de main 
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et les écoles qui ont suivi ce chemin-là à travers les siècles — 
l’exemple est fréquent et nos modernes ne l’ont même pas 
inventé — toutes ces écoles sont allées au néant. Ce sont 
modes qui passent. Les fantaisies où M. Albéniz dépense 
tant de talent, les plaisanteries musicales où il excite sa 
verve ne plairont plus demain et feront place à d’autres, 
mais on continuera d’entendre la symphonie de Franck. 
Il y a comme cela sur le chemin de l’art des refuges im¬ 
muables qui permettent tout à la fois à l’idée de suivre sa 
route et aux hommes de s’ébattre à des jeux amusants, de 
mauvais goût et d’un exemple déplorable. 

Mais voilà que je me raidis bien fort pour dire que je 
préfère César Franck à M. Albéniz. C’est un peu ridicule 
peut-être et l’on voudra bien m’excuser sur ceci que, je le 
reconnais, M. Albéniz a plus d’esprit que César Franck. 
Je ne suis pas intransigeant. 

M. Gay nous a donné de la Symphonie en ré une très belle 
audition, pleine et savoureuse, et cela fait passer sur bien 
des choses. Ici, à l’abri de précisions gênantes, chacun peut 
évoquer dans son esprit le sens qu’il entend donner à l’idée 
musicale multiple, vivante, universelle. Elle devient ce 
que nous sommes nous-mêmes, comme le nuage d’Elseneur 
et de là sans doute cette diversité de traduction en présence 
d’une belle œuvre musicale. C’est un miroir où nous cher¬ 
chons à nous voir nous-mêmes. 

Dans un temps, cette contemplation refléchie était 
comme le fin du fin de l’amateur de musique et les plus 
difficiles s’y plaisaient exclusivement. La mode semble ne 
plus y être et l’on cherche ailleurs. On veut que la musique 
soit une peinture et qu’elle réalise des objets concrets. 
C’est la confusion des arts en vérité et n’est-ce pas déjà un 
singulier abus de mots que de parler de la « couleur musi¬ 
cale «.Spéculations d’esprits difficiles à satisfaire,impossibles 
à satisfaire, hantés par la peur de la vulgarité. Quand la 
foule les a rejoints ils abandonnent leur manière, qui 
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n’étonne plus personne, et c’est ainsi qu’ils reviendront 
peut-être à la forme classique, un jour, pour se singulariser 
quand tout le monde cherchera ailleurs les émotions musi¬ 
cales. 

Et voilà peut-être pourquoi VOuverture de Rosemunde 
a paru désuète et dépourvue d’intérêt. 

♦ 

♦ * 

Deuxième Concert extraordinaire (13 mars 1921). Pre¬ 
mière audition intégrale du Chant de la Cloche de Vincent 
d’Indy avec soli et chœurs (M me Mazzoli, M. Plamondon 
et M. Mary). 

C’est une grosse solennité et le cirque est plein ras bords 
comme aux jours des plus grandes fêtes musicales. Déjà 
c’est justice rendue d’avance à ceux qui ont conçu l’entre¬ 
prise, à ceux et à celles qui ont osé l’entreprendre et y per¬ 
sévérer. Avant d’avoir rien entendu, nous savons tous la 
difficulté de l’œuvre, le travail opiniâtre qu’elle a coûté et 
nous avons confiance. Un homme très fin, étranger à notre 
pays, me disait un jour à propos d’autre chose que de 
musique : « Les Angevins sont étonnants; on croit qu’ils 
dorment et le, jour venu, ils se trouvent à la hauteur des 
circonstances. » 

Aujourd’hui encore, nous avons été « à la hauteur des 
circonstances ». M. Gay doit être content de nous, exécu¬ 
tants et public. 

Pendant que les études se poursuivaient, pendant que 
les chœurs travaillaient dans la nuit — car c’est travailler 
dans la nuit que d’épeler le détail d’une œuvre semblable — 
et pendant que Jean Gay vivait des jours tendus et ner¬ 
veux, dans l’angoisse — le mot n’est pas trop fort — de la 
mise en œuvre, Angers parlait du Chant de la Cloche. On 
en parlait même à Nantes où dans le même temps les mêmes 
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efforts poursuivaient le même objet, comme si l’Ouest tout 
entier cherchait dans la musique de M. d’Indy un thème 
d’émulation généreuse. M. d’Indy musicien populaire 
c’est une évolution surprenante. Avant de savoir ce que 
serait, au vrai, notre dernier concert extraordinaire, nous 
nous demandions où nous allions avec cette œuvre déjà 
ancienne, écoutée ailleurs, à de longs intervalles, avec plus 
de respect que d’enthousiasme. Elle a été écrite pour la 
Ville de Paris, soit, mais M. d’Indy écrit d’abord et surtout 
pour lui, comme un artiste qu’il est et digne de ce nom. 
Son esprit, son génie austères et un peu rudes ne se penchent 
guère sur le peuple et,s’ils cherchent à le tirer à eux dans des 
écoles d’une patience et d’une élévation singulières, c’est 
en des régions où d’ordinaire on n’atteint pas sans quelque 
peine. 

M. d’Indy est un musicien abstrait, si j’ose dire, et ses 
idées musicales ont aussi un sens philosophique qui n’est 
pas toujours aussi clair pour nous que pour lui. Depuis 
trente ans, il suit son chemin avec une persévérance admi¬ 
rable et,comme il arrive toujours, en insistant sur son idée 
qu’il croit bonne, il l’exagère; il monte, il monte, sans trop 
de souci qu’on le suive 

Que va-t-il dire à nos 250 exécutants d’abord et à nous- 
mêmes, les auditeurs qui, par définition, sommes du peuple, 
enclins à chercher au Cirque de la musique surtout, quelque 
raison qu’on nous donne d’y trouver autre chose? 

Nous nous disions tout cela et nous attendions avec 
curiosité. 

Eh bien, Jean Gay a eu raison de nous faire entendre le 
Chant de la Cloche ; l’œuvre mérite en effet d’être populaire, 
elle aurait pu l’être tout de suite en d’autres mains que 
celles de M. d’Indy. L’idée du poème est simple; c’est uni¬ 
ment l’histoire d’un homme avec ses passions, ses luttes, 
ses dégoûts et ses misères, Wilhem, c’est encore le D r Faust 
à sa manière, non pas celui de Berlioz à coup sûr, mais un 
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peu celui de Goethe transcrit par M. d’Indy, dans le même 
monde allemand un peu vague que l’influence wagnérienne 
a fait vivre un peu plus longtemps qu’il n’eût fallu peut- 
être. Mais, au lieu de nous conter une histoire toute droite, 
le poète nous égare un peu dans une succession de tableaux 
dont les uns sont du rêve et les autres de la réalité,sans que 
le départ en soit suffisant dans la forme de l’oratorio où 
l’œuvre nous est offerte. Nous sommes gênés tout d’abord; 
nous ne sommes pas dans l’évidence et c’est une mauvaise 
condition pour une œuvre populaire. Et M. d’Indy attache 
à son livret une importance telle qu’il ne souffre pas de 
collaborateur. 

Au fait, la musique vaut mieux que le poème et, pour 
l’écouter, on peut fermer le livre. Nous sommes ici très loin 
de l’inspiration et de la technique du d’Indy actuel. Il y 
dans le Chant de la Cloche une fougue, une jeunesse et une 
vie, une spontanéité que M. d’Indy a perdues parce qu’il 
a voulu les perdre, parce qu’il a poursuivi la perfection sur 
d’autres chemins. A-t-il eu tort, a-t-il eu raison? D’autres 
que moi sauront le dire. Nous avons seulement l’impression 
que pour aller du Chant de la Cloche à Saint-Christophe , 
M. d’Indy s’est détourné de sa route, il a bridé sa verve et 
il a épuré son génie jusqu’à l’austérité. Il nous reste quelque 
surprise que du point où il a voulu se mettre le maître ait 
gardé du goût pour l’œuvre de sa jeunesse. 

On a dit que l’influence de Wagner est visible ici. Plût 
au ciel que Wagner n’eût pas fait d’autre mal aux musiciens 
de France! Malgré l’affabulation de son poème et malgré 
les noms qu’il a donnés à ses personnages, M. d’Indy est 
demeuré chez nous et sous l’emprise de son génie. Pour en 
donner un seul exemple, son tableau d’amour est déjà 
soumis à une élévation de sentiments et à une réserve d’ex¬ 
pression qui ne sont ni de Wagner ni d’un autre, mais de 
d’Indy, 

L’interprétation a été supérieure à çç que nos moyens 
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permettaient d’espérer. Pour être seulement juste, il fau¬ 
drait louerles uns après les autres les musiciens de l’orchestre, 
les chanteurs des chœurs et les solistes, de qui l’éloge n’est 
plus à faire chez nous,et il faudrait dire le mérite d’une telle 
exécution avec les difficultés qu’elle présente. Tout cela, 
le public l’a parfaitement compris, en gros, et lorsque,pro¬ 
fondément remué, il acclamait Jean Gay, il témoignait de 
sa joie et de sa reconnaissance et de son orgueil aussi. 
L’entreprise était audacieuse; c’est miracle qu’elle ait 
réussi. Mais il faut entendre ici que le miracle c’est la 
la volonté obstinée d’un homme, l’enthousiasme d’un 
artiste convaincu, la persévérance d’un chef, l’angoisse 
des jours sans repos et des nuits sans sommeil, c’est l’effort 
désordonné de Jean Gay qui s’est donné tout entier. Nous 
sommes fiers de lui et nous voulons croire qu’il est satisfait 
de nous. 


G. Dufour. 
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Les religieuses avaient de la chance. Leur arrestation 
était postérieure à la dernière fusillade, celle du 22 pluviôse l . 
A ce moment du reste on commençait à murmurer contre la 
Commission militaire. Les amis des anciens administrateurs 
du département, Dieusic et autres, renvoyés devant le 
tribunal révolutionnaire de Paris pour s’être associés au 
mouvement fédéraliste de juin 1793, lui reprochaient la 
mort de ces citoyens. D’un autre côté la population était 
indignée par la vue de ces chaînes nombreuses de prison¬ 
niers que l’on conduisait à la fusillade sans jugement, 
suivis de voitures sur lesquelles on jetait, à la volée, ceux 
qui ne pouvaientmarcher.Tous,les républicainseux-mêmes, 
se sentaient émus et protestaient conte la barbarie de ces 
exécutions. Mais personne n’osait parler par crainte de 
subir le même sort. 

La dernière fusillade servit de prétexte pour exprimer 
ces plaintes. On fit courir le bruit que des républicains 
arrêtés la veille, pour dés motifs futiles, avaient été réunis, 
sans avoir été interrogés, à ceux qu’on allait fusiller. Ce 
bruit se répandit dans la ville. Trotouin, un des administra¬ 
teurs de la maison du Calvaire, ayant tenu ce propos en 

1 II y en eut cependant une dernière le 26 germinal, mais elle avait 
été précédée d’un jugement de la commission militaire. 
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présence du citoyen Desmarchais, maréchal des logis chef 
de la 3 e division, fut arrêté par celui-ci et conduit au Comité 
révolutionnaire. Le lendemain, 25 pluviôse, le Comité, bien 
que composé de solides républicains, Boniface, Obrumier, 
Brutus-Thierry,Marat-Boussac et Audio, le remit en liberté, 
attendu qu’il n’existe contre lui aucune autre dénonciation 
par écrit que celle du citoyen Desmarchais, que cette dénon¬ 
ciation est plutôt à la charge de la Commission militaire 
que dudit Trotouin et que les propos tenus par celui-ci ne 
suffisent pas pour priver un citoyen de sa liberté. Le Comité 
décide en outre que les pièces seront transmises avec son 
arrêté à la Commission. 

Cette première attaque contre le pouvoir omnipotent de 
la Commission militaire eut pour effet de délier les langues. 
Certains actes d’immoralité commis par les commissaires 
recenseurs des prisons parvinrent au Comité, qui prit, le. 
16 ventôse, un arrêté basé « sur les abus sans nombre qui 
existent dans les maisons du Calvaire, du Bon-Pasteur et 
autres de cette place », toutes occupées uniquement par 
des femmes, et défendent aux membres de la Commission 
d’y entrer sans l’autorisation du Comité qui était chargé par 
la loi de la surveillance des prisons. Cet arrêté défendait en 
même temps aux concierges des différentes maisons de 
détention de laisser sortir aucun prisonnier sans un ordre 
signé de quatre membres du Comité. 

Fureur de la Commission militaire, qui prend elle-même 
un arrêté revendiquant son droit de sqrveiller les prisons 
par l’entremise du commandant de place Ménard. En rece¬ 
vant cet arrêté, le Comité en prit un nouveau, confirmant 
celui du 16 et ordonna le renvoi de toutes les pièces à 
Francastel. 

Le Conventionnel était fort embarrassé. Il ne pouvait 
désavouer la Commission militaire, dont il avait à diverses 
reprises approuvé les actes, et n’osait donner tort aux 
membres du Comité, des républicains solides» choisis par 
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lui-même et qui avaient donné des preuves de leur dévoue¬ 
ment aux idées jacobines. Il prit un terme moyen, celui de 
renouveler le personnel du Comité (26 ventôse). 

Les membres de ce nouveau Comité furent choisis, 
comme on le pense bien, parmi les républicains qui passaient 
pour les plus ardents. Mais au fond c’étaient des modérés 
qui partageaient l’horreur de la population angevine 
contre les sanglantes exécutions du Champ des Martyrs. 
Une transaction dut intervenir entre ce Comité et la Com¬ 
mission militaire. Il fut décidé notamment que les deux 
membres de la Commission qui jusque-là avaient procédé 
seuls aux interrogatoires des détenus, disposant à leur gré 
de la vie des prisonniers, seraient désormais accompagnés 
de deux membres du Comité. Cela paraissait peu de chose; 
mais c’était assez pour mettre fin aux fusillades sans 
jugement. On trouve encore sur les cahiers d’interrogatoires 
de nombreuses femmes que la lettre F placée en face de leur 
nom semblait désigner pour la fusillade; mais, en fait, si les 
unes furent en effet fusillées, le 26 germinal, ce fut après 
un jugement de la Commission militaire, tandis que les 
autres furent condamnées à la déportation, comme les reli¬ 
gieuses, ou échappèrent à tout jugement. 

Le 11 germinal, on recommence un interrogatoire 
général de tous les détenus des différentes prisons 
d’Angers. On débute par le Calvaire, une des prisons les 
plus importantes et contenant près de 400 femmes. On y 
trouve d’abord seulement deux membres de la commis¬ 
sion, Vacheron et Baudron. Mais, dès le 15, ils sont rem¬ 
placés par Lepetit et Obrumier, membres de la Commis¬ 
sion, et Goupil fils et Leduc, membres du Comité, suivant 
la forme adoptée pour l’avenir. 

Nous retrouvons dans le cahier des interrogatoires les 
noms d’un certain nombre de religieuses. : 
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« 29 Perrine Bourgneuf, ex-religieuse du Pont-de-Cé, 
âgée de 58 ans, arrêtée il y a un mois, n’ayant pas prêté 
le serment prescrit par la loi, a déclaré que le Gouvernement 
républicain ne lui convenait pas; qu’elle n’avais pas prêté 
le serment par crainte de compromettre sa conscience; est 
une fanatique, très aristocrate. 

« 341 1 2 * . Marguerite Brayer, ex-religieuse, de la commune 
de Langon près Vannes, âgée de 78 ans; a fait ses vœux 
à 28 ans*, aux Ursulines d’Ancenis; a préféré abandonner 
sa pension pour ne pas prêter le serment, parce qu’elle 
craignait d’engager sa conscience 8 . 

« 347 4 . Anne-Marie-Josèphe Cordier, fille, ex-hospita- 
lière, de Cateau-Cambrésis, âgée de 55 ans, de l’hôpital 
Saint-Jean d’Angers, n’a pas voulu prêter son serment et 
aime mieux mourir que de le faire, étant bien persuadée 
que sa conscience serait compromise. 

« 348. Jeanne-Marianne Monin (Manen), fille, ex-hospita- 
lière de Saint-Jean d’Angers, native de Toulouse, âgée de 
48 ans, n’a pas voulu prêter son serment, parce que cela 
gêne la foi dans laquelle elle a été élevée, préfère n’avoir pas 
de pension pour ne pas prêter serment . 

« 349. Marie-Élisabeth Chevret, native d’Alençon, dépar¬ 
tement de l’Orne, âgée de 28 ans, ex-hospitalière de Saint- 
Jean d’Angers, a refusé le serment, craignant d’engager 
sa conscience et mêmes réponses que les autres. 

« 350. Marie-Quenet Chevasseur, fille, ex-hospitalière de 
Saint-Claude, département de Besançon, âgée de 29 ans, 
domiciliée àl’hôpital Saint-Jean d’Angers, mêmes réponses; 
aussi fanatique et entêtée que les autres; paraît revenir de 
son erreur. 

1 Séance du 11 germinal. 

* Séance du 14 germinal. 

* Elle devait cependant prêter le serment le 3 floréal. Elle mourut, 
le 1 er prairial suivant, à la prison du Calvaire. 

4 Séance du 15 germinal. 


Digitized by Google 


LB8 RELIGIEUSES DANGERS BT DE BIAUFORT 355 

« 351. Françoise Charfouleaux, native d’Issoudun, ci- 
devant Berry, âgée de 66 ans, sœur hospitalière de Saint- 
Jean d’Angers, mêmes réponses et fanatique comme les 
autres. 

« 532. Marie Cellier, de Serrare (Ceyrat), près Clermont- 
Ferrand, ci-devant Auvergne, âgée de 24 ans, ex-hospita¬ 
lière de Saint-Jean d’Angers, déclare que n’y ayant pas 
encore cinq ans qu’elle y était, n’ayant fait aucun vœu, elle 
était libre de se retirer, ce qu’elle voulait faire; ajoute 
cependant qu’elle craint que le serment n’engage sa cons¬ 
cience, ce qui lui fait refuser de le prêter; a l’air assez 
franche. 

« 353. Louise-Françoise Roussel, native de Grugières 
(Les Brugières) près le Pont-Saint-Esprit, en Languedoc, 
âgée de 65 ans, ex-hospitalière de Saint-Jean d’Angers, se 
refuse absolument à prêter le serment, craignant d’engager 
sa conscience; dit pourtant qu’elle aime mieux être fidèle à 
la République en ne prêtant pas le serment que de faire 
comme d’autres qui, après l’avoir prêté, sont passées avec les 
brigands, et cependant très fanatique. 

« 354. Marie-Catherine Bertrand, native de Grandcamp, 
département de l’Eure, âgée de 43 ans, ex-hospitalière de 
Saint-Jean d’Angers, a refusé de prêter le serment pour 
les mêmes raisons que les autres. » 

Les noms de sept de ces religieuses ont été notés d’un F. 
Aucun signe n’est porté devant le nom de la sœur Cellier. 
L’F inscrit devant celui de la sœur Chevasseur a été barré 
et le mot sursis est placé en face du nom de la sœur Roussel. 


Le 16 et le 17 germinal les commissaires sont au Bon- 
Pasteur, où ont été incarcérées les sœurs de l’Hôpital 
général dont nous transcrivons les interrogatoires : 

« 64. Françoise Boucherot, de la commune de Doué, 
âgée de 62 ans, fille et sœur supérieure de l’Hôpital général, 
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ayant refusé le serinent, sa conscience le lui défendait; 
fanatique. 

« 65. Jeanne Gâté, fille, de Saint-Martin d’Angers, âgée 
de 69 ans et sœur de l’Hôpital ci-dessus,a refusé le serment 
parce que sa conscience le lui défendait; fanatique. 

« 66. Jeanne Babin, des Ulmes, près Saumur, âgée de 
50 ans, sœur hospitalière, a refusé de prêter le serment 
pour cause de conscience; fanatique. 

« 67. Marie Garrau, d’Angers, âgée de 43 ans, hospitalière, 
a refusé de prêter le serment, sa conscience ne le lui permet¬ 
tant pas; fanatique. 

« 68. Marie Lorin, de Martigné-Briant, ex-hospitalière, 
âgée de 54 ans, a refusé de prêter le serment, son opinion 
étant telle; fanatique. 

« 69. Marie GifTard, d’Angers, fille, âgée de 35 ans, ex¬ 
hospitalière, a refusé le serment pour les mêmes raisons que 
les autres, étant pour le moins aussi fanatique. 

« 70. Marie Goullet (ou plutôt Dalley), fille, d’Angers, ex¬ 
hospitalière d’Angers, a refusé de prêter le serment par les 
mêmes raisons que ses complices ci-dessus. 

« 71. Geneviève Oger (alias Haugère ), religieuse des Péni¬ 
tentes, âgée de 42 ans, avait prêté le serment, l’a rétracté 
depuis. 

« 72. Jeanne Baudrier, fille, d’Étriché, âgée de 33 ans, 
sœur hospitalière d’Angers, n’a pas voulu prêter le serment 
parce que cela gênait sa conscience. 

« 73. Jeanne Jouin, de Sablé, âgée de 38 ans, ex-hospita- 
lière, ayant refusé de prêter le serment, sa conscience ne le 
lui permettant pas. 

« 74. Louise Laurain 1 , fille, de Martigné-Briant, âgée de 
32 ans, ex-hospitalière de l’Hôpital, a refusé de prêter le 
serment, sa conscience ne le lui permettant pas, comme les 
autres. » 

1 La sœur sans doute du numéro 68, bien que son nom soit écrit 
d’une autre façon. 


Digitized by 


Google 



LES RELIGIEUSES D’ANGERS ET DE BEAUFORT - 357 


Ces onze religieuses sont notées en marge d’un F, à l’excep¬ 
tion de Jeanne Baudrier. Les commissaires ont écrit en face 
de son nom: «à revoir », soit qu’elle leur fût recommandée 
par des citoyens bien pensants, soit qu’on espérât la déter¬ 
miner à faire sa soumission. 

Le 18 germinal, six des religieuses détenues au Calvaire 
adressent une pétition à la Commission militaire pour pro¬ 
tester de leur dévouement au service des pauvres et de¬ 
mander, si on était décidé à se passer d’elles, qu’on les auto¬ 
risât à rentrer dans leurs familles comme les sœurs des 
autres couvents fermés en 1792. 

Nous reproduisons cette pièce, conçue en des termes très 
dignes : 


« Citoyens, 

« Accablées du poids de la douleur la plus profonde de 
n’être plus par vous jugées dignes de servir les pauvres 
sans prêter un serment que nous craignons qui ne blesse nos 
opinions religieuses et qui détruirait pour toujours notre 
bonheur par les reproches que pourrait nous faire notre 
conscience, nous osons, citoyens, élever nos voix suppliantes 
jusqu’à votre tribunal, pour vous demander la permission 
de retourner chez nos parents. Nos longs et pénibles travaux 
notre zèle pour le service de la Nation, n’est, citoyens, que 
l’effet de nos sentiments religieux qui sont bien loin de 
nous éloigner des vertus républicaines. Car, si la base de 
notre Gouvernement est l’égalité, la fraternité, la liberté, 
toute notre conduite n’est-elle pas fondée sur ce principe 
sublime? Nous n’avons rien en nous, ni hors de nous, qui ne 
soit conforme à l’égalité la plus parfaite, puisque nous n’a¬ 
vons rien qui ne soit pour l’indigent. Nous prouvions assez 
que nous regardions tous les hommes comme nos frères 
par nos sollicitudes continuelles auprès de ceux dont nous 
sommes assez heureuses pour soulager les maux; les 

24 


A 


Digitized by CjOOQle 



358 


REVUS DE LAJCJOU 


emplois les plus pénibles, nous osons le dire, les plus fati¬ 
gants, nous deviennent agréables dés qu’ils tournent au 
profit de l’humanité souffrante... C’est dans les larmes et la 
douleur la plus profonde, citoyens, que nous réitérons la 
prière, si vous ne voulez plus de nos services, de nous 
accorder la grâce d’aller finir des jours dans nos foyers que 
nous eussions mieux aimé vous consacrer ! Nos vœux pour 
votre bonheur vous suivront partout. 

« Sœur Jeanne-Marie-Anne Manen, Marine-Jo- 
sèphe Cordier, Marie-Élisabeth Chevret, Ma¬ 
rie-Catherine Bertrand, Françoise Charfou- 
lot, Louise-Françoise Roussel. A la maison du 
Calvaire, l’an deux de la République française, 
une,indivisible et impérissable, le 18 germinal 1 . » 

Et Trotouin, un des administrateurs du Calvaire, n’a pas 
craint d’apostiller cette pétition, en rendant justice au zèle 
des religieuses qui ont continué en prison leur œuvre de 
dévouement : 

« J’atteste avec vérité que la propreté qui règne à la 
maison du Calvaire est uniquement le fruit de leurs soins qui 
ont chassé l’air pestilentiel qui y régnait, lequel a moissonné 
plusieurs patriotes, savoir : trois concierges, deux adminis- 


1 Par une pétition séparée, Marie Cellier et Marie Chevasseur s’adres¬ 
saient à la commission pour solliciter la remise d’un passeport qui 
leur permît de rentrer dans leurs familles. Leur situation n’est pas 
la même que celle des autres sœurs de l’Hôtel-Dieu: elles ne sont point 
agrégées encore à leur institution et ne sont absolument rien dans leur 
ordre. « Nous demandons, disent-elles, à jouir dans tout son entier 
du droit des citoyennes, c’est-à-dire de rester simples individus de 
la grande société. Aucun vœu, aucunes habitudes ne nous ont éloi¬ 
gnées de l’attachement que nous devons à la République. Nous vous 
supplions de permettre que nous recouvrions notre liberté dans l’âge 
où nous pouvons, dans le monde, prendre une nouvelle vocation et où 
d’autres devoirs nous peuvent attendre. » (Archives de Maine-et- 
Loire.) 
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trateurs, les deux porteurs des morts et rendu malades tous 
les administrateurs et administratrices, médecins et autres. 

« 18germinal an II de la République Française une et 
indivisible. 

« Trotouin, administrateur du Cahaire. » 

Ainsi il est établi par cette pièce que les religieuses de 
l’Hôtel-Dieu, éloignées de leur service, avaient continué, 
dans la prison où elles avaient été enfermées, à se dévouer 
pour leurs compagnes de captivité. L’ouvrage ne manquait 
pas. Il suffit de parcourir les registres des décès du troisième 
arrondissement d’Angers pour constater avec quelle rigueur 
la mort frappait parmi les 400 femmes, la plupart accom¬ 
pagnées de leurs enfants, entassées dans la maison du Cal¬ 
vaire. C’est par cinq, six, sept ou plus par jour que les actes 
de décès sont transcrits sur les registres de la Municipalité. 
Le dévouement des sœurs de Saint-Vincent de Paul était 
parvenu, en apportant dans la maison l’ordre et la propreté, 
sinon à supprimer la contagion, du moins à diminuer le 
nombre des décès. 

Le même jour, ou le lendemain, car la date du jour a été 
laissée en blanc, les sœurs de l’Hôtel-Dieu détenues aux 
Pénitentes, informées de la démarche tentée par leurs 
compagnes, signent à leur tour une pétition où elles déclarent 
«s’unir d’intention et d’esprit à la pétition présentée par les 
sœurs du Calvaire aux juges de la Commission militaire, les 
priant également de prendre en considération leur cause 
commune avec elles ». Et une autre hospitalière, Perrine 
Bailly, dès Incurables, s’est associée à la requête de ses 
co-détenues pour demander la même grâce. 

Ces pétitions n’avaient aucune chance d’être accueillies et 
M. Gruget rapporte dans ses Mémoires que l’on se borna à 
répondre à la personne chargée de les remettre à la Commis¬ 
sion militaire que, si les sœurs persistaient à refuser de 
prêter le serment, on les enverrait à la fusillade. 
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Le 19 et jours suivants les commissaires recenseurs sont 
aux Pénitentes et font comparaître devant eux les sœurs de 
l’Hôtel-Dieu qui y étaient détenues, ainsi que quatre sœurs 
des Incurables qui ne faisaient partie d’aucune congré¬ 
gation, n’ayant point fait de vœux. Et, en effet, on ne trouve 
pas les Incurables parmi les communautés de la ville 
d’Angers. Cet hospice était desservi par des dames pension¬ 
naires qui s’étaient vouées au soin des malheureux, consa¬ 
crant leurs revenus à l’entretien de la maison. 

Ces interrogatoires sont ainsi conçus : 

« 21. Anne Flèche (elle signe Plaige), née à Sainte-Reine 
en Bourgogne, département de la Côte-d’Or, ci-devant sœur 
de l’hôpital Saint-Jean, a refusé de prêter le serment 
prescrit par la loi, parce que cela répugnait à sa conscience. 

« 22. Paterne Père (elle signe Anterme Perette) de Tulle 
(sans doute Culoz) près Genève, âgée de 70 ans, ex-hospi¬ 
talière de Saint-Jean, arrêtée pour les mêmes motifs que la 
précédente et paraît aussi fanatique. 

« 23. Marie Bodin, née à Angers, ex-hospitalière dudit 
hôpital, âgée de 41 ans, arrêtée pour n’avoir pas voulu 
prêter le serment; fanatique, persistant dans sa haine pour 
les lois de la République. 

« 24. Jeanne-Marie Marin (elle signe Barrel), née à 
Bardilliers (sans doute Bavilliers), proche Belfort, âgée de 
42 ans, ex-sœur dudit hôpital, arrêtée pour la même cause 
et persistant dans sa haine pour les lois de la République. 

« 25. Marie Rosier, âgée de 36 ans, ex-hospitalière dudit 
hôpital, née à Dartillard (Antignac), dans le Limousin, 
n’ayant pas prêté le serment, fanatique enragée. 

« 26. Marie Cauvin (elle signe Gauvin), âgée de 36 ans, née 
à Laurela(sans doute Laurenan), ci-devant Bretagne, et sœur 
hospitalière, a refusé de prêter le serment et persiste dans sa 
croyance, fanatique. 

« 27. Marie Granry (elle signe Branly), âgée de 53 ans, née 
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à Blangis, ci-devant Artois, sœur hospitalière de l’hôpital, 
a refusé le serment et persiste. 

« 28. Antoinette Plebt (elle signe Plait), hospitalière du 
ci-devant hôpital Saint-Jean, née à Savigny-les-Baumes, 
en Bourgogne, âgée de 25 ans, arrêtée pour les mêmes causes 
que les précédentes et persiste. 

« 29. Marie Cornellier, née à Saint-André-de-Lidon, ci- 
devant Saintonge, ex-sœur de l’hôpital Saint-Jean, a refusé 
le serment ; est encore plus fanatique que les autres. 

a 30. Angélique Guillory (elle signe Guillois), née à Tilly- 
Capel, dans le ci-devant Artois, âgée de 60 ans passés, sœur 
comme ci-dessus, aussi fanatique. 

« 31. Antoinette Taillade, ci-devant supérieure de l’hôpi¬ 
tal Saint-Jean, native de Cahors, âgée de 64 ans, arrêtée 
comme les autres ci-dessus et pour les mêmes raisons. 

« 32. Perrine Ciret, ci-devant supérieure de l’hôpital des 
Incurables, âgée de 69 ans, née à Saint-Ellier, a déclaré être 
supérieure dudit hôpital par la confiance qu’on avait en elle 
et n’être que pensionnaire de la dite maison et ne vivait 
point des revenus dudit hôpital; a observé en outre que, 
pour le bien de l’humanité, elle remettait annuellement 
tous ses revenus aux administrateurs dudit hôpital et déclare 
qu’en cette considération elle ne doit point être assujettie 
au serment, ne faisant point partie des sœurs hospitalières 
employées dans la dite maison. 

« 33. Mathurine Ciret, sœur de la précédente, âgée de 
73 ans, a déclaré être dans le même cas que sa sœur et n’être 
que pensionnaire dans ledit hôpital. 

« 34. Marie-Thérèse Petit (de la Pichonnière), âgée 
de 44 ans, née à Chaudefonds, a déclaré qu’elle n’était que 
pensionnaire dans ladite maison et qu’en cette qualité elle 
ne se croit point assujettie au serment. 

« 35. Perrine Bailly, née à Doué, district de Saumur, 
âgée de 37 ans, sœur hospilalière dudit hôpital, a déclaré 
qu’elle ne demourait dans ladite maison qu’autant qu’elle 
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le voulait, sans y être attachée par aucun vœu ; a observé 
qu’elle ne se croyait pas fonctionnaire public et par consé¬ 
quent assujettie au serment*. » 

Les noms des onze sœurs de l’Hôtel-Dieu ont été notés 
en marge d’un F. Aucun signe n’a été inscrit en force de ceux 
des quatre sœurs des Incurables. 

Le 21 germinal-10 avril, les mêmes commissaires sont au 
Grand Séminaire nouvellement converti en prison pour 
recevoir les nombreuses femmes, surtout de la Vendée, 
qu’on amenait presque chaque jour. Là encore se trouvaient 
près de 300 détenues. Aucune d’elles n’aÿant encore été 
interrogée, les commissaires y furent retenus plus de huit 
jours. Du 21 au 28 nous trouvons seulement cinq religieuses : 

« 73. Marie Gassignat, de Nyoiseau, âgée de 63 ans, 
ex-religieuse, a refusé de prêter le serment, persiste. 

« 95. Anne Cartier, fille, de Louvaines, ex-religieuse, 
âgée de 58 ans, aristocrate, pourtant n’a pas moyen de 
subsister et préfère perdre sa pension pour ne pas prêter 
serment. 

« 198. Perrine Allaire, de Louvaines, ex-religieuse du 
Buron, âgée de 55 ans, fanatique prononcée, a refusé la 
prestation de serment et aime mieux courir les campagnes 
pour avoir du pain. 

« 228. Louise Robert de Boisfossé, ci-devant noble, cx- 
religieuse de Nyoiseau, offre de prêter le serment civique et 
déclare aimer la République et les amis de la liberté, 
paraît regretter de n’avoir pas prêté le serment; dit aimer 
les lois révolutionnaires et républicaines (et elle signe) : 
Louise Robert de Boisfossé. 

« 256. Jacquine Ricou, âgée de 68 ans, ex-religieuse de 

1 Elle devait le prêter le 3 floréal pour éviter la déportation. Les 
autres sœurs des Incurables s’étaient peut-être soumises à prêter 
le serment. 
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Nÿoiseau, n’a pas voulu prêter le serment crainte de se 
damner; a l’esprit faible et très infirme x . » 

Pendant que se poursuivaient ces interrogatoires les 
républicains, furieux de n’avoir pu obtenir la soumission des 
sœurs hospitalières, résolurent de faire emprisonner toutes 
les religieuses qui, chassées de leurs couvents en 1792, 
étaient rentrées dans le monde sans avoir prêté le serment. 
Nous n’avons pu encore découvrir en vertu de quelle loi, de 
quel décret, les administrateurs du Département émirent 
cette prétention, car ces religieuses n’étaient point fonction¬ 
naires publics, ne se mêlaient pas de tenir des écoles ou de 
diriger des hôpitaux ou des hospices. Elles vivaient en 
simples particulières, ayant renoncé, par le fait de leur 
refus de serment, à toucher une pension de l’État. On peut 
donc se demander, à défaut d’un décret spécial, les motifs de 
cette mesure. 

Beaucoup de religieuses recueillies par leurs familles ou 
réfugiées chez des amis échappèrent à la détention; mais 
toutes celles qui avaient été dénoncées comme continuant 
des pratiques religieuses, celles surtout qui s’étaient réunies 
par groupes pour vivre plus économiquement et pour suivre 
autant que possible en commun les règles de l’ordre auquel 
elles appartenaient, furent arrêtées le 13 avril-24 germinal. 

Depuis quelques jours déjà l’agent national près le Dépar¬ 
tement faisait rechercher les noms des religieuses dispersées 
dans la ville. Son collègue près la Municipalité lui écrivait 
le 21 germinal : « Lorsque vous nous avez invité à vous faire 
remettre les noms des ci-c evant religieuses qui n’ont pas 
prêté le serment prescrit par la loi nous nous occupions des 
moyens de les connaître. I eu connues et menant une vie 

1 Les trois sœurs de Nÿoiseau (près Segré) prêtèrent le serment le 
3 floréal. Les deux sœurs du Buron de Château-Gontier furent con¬ 
damnées. 


Digitized by CjOOQle 



364 


REVUS DE L'ANJOU 


très retirée pour la plupart, nous avons cru que le meilleur 
moyen de connaître celles qui n’avaient pas obéi à la loi 
était d’inviter le District à nous donner le tableau de toutes 
les religieuses domiciliées dans cette commune qui avaient 
reçu leur traitement avant qu’il fût nécessaire pour cela de 
justifier d’une prestation de serment, parce que, ayant 
l’état de toutes celles qui ont prêté le serment, nous connaî¬ 
trons nécessairement celles qui ne l’ont pas prêté. Ce tableau 
nous est parvenu; il est composé de 119 personnes dont 19 
sont dans le cas de la loi. » 

Suit une liste de 19 religieuses appartenant à différents 
couvents d’Angers ou des villes voisines, savoir : une Corde¬ 
lière du Buron, deux du Perray, une des Ponts-de-Cé, deux 
sœurs delà Madeleine delà Flèche, deux Ursulines de Redon, 
une Bénédictine de Baugé, âgée de 82 ans, une Calvairienne, 
deux sœurs de Sainte-Catherine et huit sœurs du Bon-Pas¬ 
teur. 

Cette liste est certainement incomplète, puisqu’on n’y 
voit pas figurer la supérieure du Bon-Pasteur, ni les sœurs 
des Pénitentes que nous savons avoir prêté serment. 

Puis il ajoute : « Voilà les noms de toutes les ci-devant 
religieuses habitant la commune que nous pouvons indiquer. 
Quelques-unes d’elles sont mortes ou ont quitté la commune. 
Il est possible qu’il y en ait encore beaucoup d’autres. » Et 
il signale les trois sœurs Rojou, ex-religieuses du Calvaire, 
croyons-nous, dont on lui a signalé la demeure rue Lyonnaise. 
Mais celles-ci ne furent par arrêtées l . 

Nous n’avons pas trouvé la liste contenant cent noms 
environ de religieuses non assermentées résidant à Angers. 
Il devait y en avoir bien davantage qui, retirées chez les 
particuliers, parents ou amis, avaient négligé de réclamer 

1 Ni les deux sœurs Rosé, ex-fontevristes, dont le père était membre 
du Comité révolutionnaire, ni les trois sœurs Neveu, ex-cal vai- 
Tiennes, ni bien d’autres dont il nous serait facile de citer les noms. 
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une pension, ce qui leur permit d’échapper à la prison. Un 
certain nombre aussi, protégées par des parents bien notés, 
qui répondaient d’elles, purent rester en liberté. Du reste les 
Jacobins n’étaient point incorruptibles et ne méprisaient 
pas les raisons convenablement appuyées d’espèces son¬ 
nantes pour fermer les yeux. C’est ainsi que nous verrons 
plus loin certaines religieuses non comprises dans le juge¬ 
ment de leurs compagnes ou restées en prison au moment 
du départ de celles-ci pour la déportation. 

Queruau-Lamerie. 


(A suivre.) 
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Angers et l’Anjou 

pendant la Guerre 

(Suite) 


Juin 1917 

1 er juin. — Le Maire d’Angers fait savoir que pour la 
foire de la Fête-Dieu aucun marchand forain ne devra s’ins¬ 
taller sur le boulevard de la Mairie, sur la butte du Pélican, 
en bordure du Champ-de-Mars, ni devant le jardin du Mail, 
pendant la durée de la foire foraine, c’est-à-dire du vendredi 
8 juin au dimanche 1 er juillet inclus, sauf le jour de la foire 
commerciale et les samedis jours de marché. Les marchands 
forains qui désireront prendre part à la foire (le jeudi et le 
dimanche) seront placés sur le Champ-de-Mars (deuxième 
allée); ils devront adresser une demande au bureau des droits 
de place où il leur sera délivré une autorisation. 

Une foule nombreuse de parents et d’amis, d’habitants de 
Saint-Jean-des-Mauvrets et de la région et une délégation 
de la Croix-Rouge et des blessés de l’hôpital 17 assistaient 
à la messe célébrée à Saint-Joseph d’Angers, pour le comte 
de Terves, dont le souvenir est resté si vivant et si cher, et 
ont apporté au comte et à la comtesse d’Ollone et à la 
famille le témoignage de leur respectueuse sympathie. 

La Chambre de Commerce d’Angers fait savoir qu’un 
décret en date du 27 mai 1917, inséré au Journal officiel du 
31 mai 1917, interdit la sortie ainsi que la réexportation en 
suite d’entrepôt, de dépôt, de transit, de transbordement et 
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d’admission temporaire, des machines pour l’agriculture, 
y compris leurs moteurs et pièces détachées. Toutefois des 
exceptions à cette disposition pourront être autorisées sous 
les conditions qui seront déterminées par le Ministre des 
Finances. 

Le Comité central de secours aux victimes de la guerre 
vient de faire placarder une affiche très artistique de Willette 
pour annoncer la Journée de l’Anjou. Il met en vente quel¬ 
ques-unes de ces affiches au prix de 2 fr. 50 l’une au profit 
de la journée. 

M. Laurent Bougère, député, ayant demandé au Ministre 
de l’Agriculture de surseoir à l’incorporation des récupérés 
campagnards pendant l’époque de la plantation des choux 
fourragers a reçu de lui une lettre lui disant que la question 
a été soumise au Ministre de la Guerre en vue de faire béné¬ 
ficier les planteurs de choux fourragers de permissions de 
15 jours à partir du 10 juin. 

La médaille militaire a été conférée au maréchal des logis 
Flu Henri du 38 e d’artillerie, fils du docteur-médecin du 
Lion-d’Angers. 

Ont été cités à l’ordre du jour de l’armée le caporal-mitrail¬ 
leur Merveille Auguste, de l’escadrille C. 66 (2 e citation); — 
à l’ordre du corps d’armée : le sous-lieutenant Bideau 
Albert, du 103 e d’artillerie lourde, fils du président de la 
Chambre de Commerce d’Angers ; — àl’ordre de la brigade : 
le brigadier Passedoit Roger, du 233 e d’artillerie. 

Le sous-intendant militaire d’Angers demande à louer 
des presses à fourrage. 

Le sous-préfet de Cholet a reçu d’un garde particulier de 
Montfaucon une somme de 30 francs pour les blessés en 
traitement dans les hôpitaux de la ville. 

2 juin. — Le Préfet fait savoir aux maires qu’ils doivent 
porter à la connaissance des intéressés que tout industriel, 
commerçant ou particulier, devra, entre le 15 et le 20 juin, 
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déclarer à la mairie de son domicile la quantité de charbon 
excédant 1.000 kilogrammes qu’il a en sa possession. Les 
maires devront dès le 21 juin faire savoir au préfet le résultat 
des déclarations. 

L'Ouest, sous la signature de son rédacteur en chef, fait 
savoir que le charbon qui a été livré à des particuliers était 
commandé avant l’arrêté et d’ailleurs expédié par des agents 
ou charbonniers étrangers à la ville, échappant de ce fait 
aux dispositions prises par le maire.L’autorité de ce dernier, 
en l’espèce, est très limitée et il n’a que la ressource de 
s’adresser au cœur de ses administrés. 

Sont passés en gare d’Angers Saint-Laud 40 prisonniers 
allemands travailleurs venant de Cholet et allant à Moulins. 
Dans ce convoi se trouvaient un général, un colonel, un 
capitaine et plusieurs sous-lieutenants. 

La distribution des prix du cours de comptabilité 
commerciale de la Chambre de Commerce d’Angers a eu lieu 
à l’hôtel de la Chambre de Commerce, sous la présidence de 
M. Martin-Rondeau, vice-président, assisté de M.Marchand, 
trésorier, de MM. Cesbron et Foubert-Alleaume, membres 
de la Chambre de Commerce, et de M. Gautier-Chaumet 
professeur. M. Martin-Rondeau, dans un discours très appré¬ 
cié, démontra l’utilité incontestable de la comptabilité et les 
débouchés qu’elle pouvait offrir, notamment aux mutilés 
de la guerre, aux femmes, ainsi qu’à tous les jeunes gens qui 
voudraient suivre les cours avec la ferme intention d’ap¬ 
prendre. C’est là un réel service que la Chambre de Com¬ 
merce d’Angers a cherché à rendre au commerce angevin 
en particulier. Le nombre des lauréats était de 28 dont 18 
jeunes filles. 

Dimanche 3 juin,la Compagnie des Tramways d’Angers 
fera, à partir de 16 heures, un service réduit sur les lignes 
route de Nantes, Madeleine, Érigné et Trélazé. A partir du 
lundi 4 juin, pendant les heures où le courant est à sa dispo¬ 
sition elle mettra deux voitures sur la route de Paris avec 
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départ toutes les 12 minutes du Haras au terminus de la 
route de Paris. 

Le tribunal correctionnel d’Angers a condamné à des 
peines variant de 8 à 15 jours les six jeunes gens de 17 à 
18 ans qui avaient frappé et injurié des soldats du 6 e génie 
dans le chemin delà Musse; il a condamné à un mois de 
prison une dame pour abus de confiance envers son domes¬ 
tique parti au front et deux habitants d’ingrandes et de 
Champtocé pour délit de pêche. 

Au Cirque-Théâtre d’Angers grand succès pour la séance 
de music-hall donnée par l’imprésario Rasimi. 

Le Comité de la Société de secours aux blessés militaires 
demande des journaux illustrés, revues et livres pour les 
blessés en traitement dans ses hôpitaux. 

Ont eu lieu à l’église Saint-Joseph d’Angers les obsèques 
de M. Chouanet, ancien conseiller municipal, président de la 
Société des architectes, administrateur de l’Asile Saint- 
Nicolas. Au cimetière des discours ont été prononcés par 
M. Dubos, au nom des architectes de l’Anjou, Benoist, au 
nom de la Ville et des administrateurs de l’Asile Saint- 
Nicolas etGauvin au nom de ses anciens collègues du Conseil, 
municipal. 

Ont été cités à l’ordre du corps d’armée : le capitaine 
Hublot Edmond, du 221 e d’infanterie, déjà cité deux fois 
à l’ordre de la brigade; le soldat Rayon Martial, du 
77 e d’infanterie; — à l’ordre de la division:le soldatDenieau 
Louis, déjà cité à l’ordre du régiment; le canonnier servant 
Rohé Pierre, du 62 e d’artillerie; — à l’ordre de la brigade : 
le brigadier Larroquette, du 233 e d’artillerie; — à l’ordre 
du régiment: les soldats Grandin Pierre,du 123 e d’infanterie, 
Langlais Jules, du 71 e territorial. 

A été nommé chevalier de la légion d’honneur : le sous- 
lieutenant de la Borde Henri, du 83 e d’infanterie. 

Dans le Bulletin de VEnseignement libre du diocèse d’An- 
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gers le directeur diocésain de l’Enseignement libre, M. le 
chanoine Crosnier adresse, sous le titre « l’Or et la Victoire », 
un appel puissant aux instituteurs et institutrices libres, leur 
recommandant de faire porter la bonne parole dans les 
familles parleurs écoliers dont l’éloquence enfantine obligera 
à sortir les derniers louis d’or, qui assureront une victoire 
plus prompte. 

A eu lieu dans la salle des fêtes de l’Hôtel de Ville d’An¬ 
gers, sous les auspices des Comités angevins de la Ligue 
française et de la Ligue anti-allemande, une conférence faite 
par M. Olivier de Rougé sous le titre « France et Prusse ». 
Le conférencier a obtenu un grand succès ; il a été présenté 
par M. le docteur Maisonneuve, président de la Ligue anti¬ 
allemande qui lui a adressé à la fin de la séance les remercie¬ 
ments de l’assistance nombreuse venue pour l’entendre. 
M. de Rougé, après avoir éloquemment retracé l’histoire de 
la Prusse et des Hohenzollern, la mauvaise foi de nos 
ennemis et leur traîtrise coutumière, après avoir montré 
l’éducation donuée aux enfants et jeunes Prussiens, a 
demandé que nous passions le fer rouge dans la plaie 
de nos vieilles réglementations, que nous favorisions la 
natalité en aidant les familles nombreuses et que nous 
modifiions nos modes d’enseignement en éliminant tout ce 
qui est inutile et en faisant faire aux jeunes Français beau¬ 
coup de sports et de préparation militaire; « Faisons en 
sorte, a-t-il dit en terminant, que la sixième arme, qui est 
le cœur de nous tous Français, remporte la victoire après la 
guerre. » Assistaient à la séance un grand nombre de 
personnalités : MM. préfet Fabre, le maire Bernier, le 
général Estève, Gauvin, ancien député, le général de 
Villaret, le sénateur Fabien Cesbron, etc. 

Le tribunal correctionnel de Saumur a condamné à deux 
amendes de 16 francs, au quintuple droit de consommation, 
soit 108 francs, et au paiement des droits fraudes, soit 
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21 fr. 60, la tenancière d’une cantine de Fontevrault pour 
mouillage de vin rouge à environ 15 % d’eau. 

A Saumur un inconnu revêtu d’un uniforme de sous- 
officier s’est emparé à la porte d’un café d’une bicyclette et 
a pris la fuite. 

Un garde a surpris, à Saumur, une bande de jeunes garne¬ 
ments qui, escaladant murs et clôtures,mettaient en coupe 
réglée les vergers des Moulins et du Petit-Pin. 

3 juin. — Le Préfet notifie que, par lettre du 24 mai, 
le Ministre du Ravitaillement a fait savoir que pour le mois 
de juin il était attribué au département de Maine-et-Loire 
un contingent de 35.000 litres d’essence. Or, pendant le mois 
de mai la Préfecture a délivré des bons d’essence pour ser¬ 
vices publics ou d’intérêt public pour une quantité totale de 
90.530litres. En conséquence, jusqu’à nouvel ordre, il ne sera 
pas accordé d’essence pour les automobiles de plaisance ou 
de tourisme et l’établissement des cartes prévues pour la 
consommation familiale est ajournée. Cependant les détail¬ 
lants qui auraient de l’essence en magasin peuvent la 
vendre par petites quantités habituelles, litre ou demi-litre, 
aux familles qui en auraient besoin, sans exiger le coupon. 
Pour les services publics il y aura lieu de réduire le nombre 
des bénéficiaires afin de satisfaire les services les plus indis¬ 
pensables : boulangers, minotiers, agriculteurs et indus¬ 
triels possédant des moteurs, médecins. A ces bénéficiaires 
de bons il ne sera livré que des quantités moins élevées 
que précédemment. Suit une liste des maisons du départe¬ 
ment désignées comme dépositaires de l’essence réservée par 
les services publics ou d’intérêt public et qui la délivreront 
contre remise des bons réglementaires. 

Par autorisation du maire les malades de la ville d’Angers, 
munis d’un certificat médical légalisé, pourront s’approvi¬ 
sionner de viande fraîche lundi et mardi de 9 à 11 heures 
dans les boucheries Abraham, rue Beaurepaire; Alleaume, 
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rue Lenepveu ; Blouin, rue Boreau ; Barbarin, rue de Brissac. 
Chaque semaine les noms des bouchers de service seront 
annoncés par la presse. 

M. Hudelo, qui fut sous-préfet de Cholet, est nommé 
préfet de police à Paris. 

Aujourd’hui la pêche était autorisée. Aussi le nombre des 
pêcheurs était-il abondant, plus d’ailleurs que le poisson, 
car il y avait crue et la crue n’est guère propice pour la 
pêche. D’ailleurs les pêcheurs semblaient avoir oublié que 
l’arrêté préfectoral les autorisait seulement à prendre le 
couver; la perche et le brochet et les autres poissons qui 
mordirent à leurs lignes furent considérés comme définiti¬ 
vement conquis. 

Des forains, installés place du Champ-de-Mars à Angers, 
ont fait se baigner en Maine,près le pont de la Haute-Chaîne, 
deux ours, qui ont amusé pendant plus d’une heure une foule 
de curieux. 

Le Cirque-Théâtre, en matinée et en soirée, a connu les 
grandes foules des spectacles de gala. La salle fut trop petite 
pour contenir les spectateurs venus pour applaudir les 
quinze grandes vedettes de l’imprésario Rasimi. 

Dans la chapelle des Hospices d’Angers, gracieusement 
décorée de fleurs naturelles et de plantes vertes, a eu lieu 
la première communion solennelle des Pupilles de l’Assis¬ 
tance publique et des jeunes réfugiés recueillis dans cet 
établissement. Un orchestre réuni par un jeune militaire 
hospitalisé, M. Legendre, et M lle Durand qui chanta un 
Ave Maria , un Agnus Dei et le cantique Enfant que j’aime, 
charmèrent l’assistance. M. l’abbé Jeanneteau, premier 
aumônier, prit la parole. Derrière les jeunes communiants 
se trouvaient M. le Directeur des Hospices, représentant 
l’administration, M me Dominique, M me la Supérieure des 
Sœurs de Saint-Vincent de Paul et les parents et amis. 

Une kermesse installée par l’Amicale des Anciennes 
Élèves de l’École primaire supérieure de jeunes filles dans 

25 
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les salles de cours et jardins de cette école a parfaitement 
réussi. L’animation a été grande dans le bel établissement 
de la rue Prébaudelle. Les attractions étaient nombreuses 
et de bon goût, les vendeuses très ardentes à placer leurs 
produits. Les concerts et les danses furent applaudis. Dans 
la soirée, des chœurs, sous la direction de M. Chapiet, furent 
bien chantés. M. le Préfet Fabre, accompagné de M me Bois, 
la Directrice de l’École, et de M. Delage, inspecteur pri¬ 
maire, parcourut, dans la journée, les diverses parties de 
la kermesse et se montra très heureux des résultats. 

Le groupe de Maine-et-Loire de l’Association générale 
des agents des Postes, Télégraphes et Téléphones d’Angers 
réuni en Assemblée générale donne mandat impératif 
au Conseil d’administration de l’Association générale des 
agents des P. T. T., à Paris, de présenter à l’administration 
un programme d’augmentation d’indemnité de vie chère, en 
s’inspirant des besoins de tous les agents sans exception, 
jusqu’au traitement maximum de 5.000 francs. Cette indem¬ 
nité augmentera jusqu’à 3.700 francs, puis diminuera de 
3.700 à 5.000 L’indemnité pour enfants doit être maintenue 
et étendue aux ascendants lorsqu’il sera reconnu qu’ils sont 
à la charge de l’agent. 

Une contravention a été relevée contre une fermière des 
Rosiers pour vente de lait au-dessus de la taxe. 

4 juin. — Aux termes d’un arrêté du Ministre de la guerre 
des ordres de route seront notifiés d’urgence aux jeunes 
soldats de la classe 1918 qui n’ont pas été touchés par leur 
ordre d’appel. Dans le cas où l’intéressé serait absent de son 
domicile l’ordre de route sera notifié au maire de la commune 
dans laquelle l’appelé a été inscrit sur le tableau de recen¬ 
sement. 

A Angers le mouvement d’éducation physique se propage. 
La semaine dernière un nouveau groupe de préparation 
militaire s’organisait à Saint-Joseph. La première réunion 
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fut présidée par M. le colonel Couilleau et M. le curé qui 
prirent tous les deux la parole. Le caporal Richou, chargé 
des cours, donna ensuite une conférence fort goûtée. Les 
élèves savent donc à la perfection le but à atteindre et ils se 
donnent volontiers à la besogne. Un quatrième cours ouvrira 
sous peu à Notre-Dame-des-Champs. 

Les versements d’or effectués dans le département de 
Maine-et-Loire depuis le 1 er juillet 1915 s’élèvent pour 
Angers, Baugé et Segré à 22.215.000 francs, pour Cholet à 
5.829.000 francs et pour Saumur à 5.985.000 francs. 

M. Dominique,directeur des Hospices, a reçu de M me Tou¬ 
raine pour les soldats frappés de cécité une somme de 20 fr. 
qu’il a transmise à M. le docteur Ginestous, médecin-chef 
du Centre ophtalmologique. 

Nous apprenons la mort du docteur Lamy, de Torfou, 
médecin aide-major de première classe, tué le 25 mai 
pendant qu’il donnait ses soins aux blessés de son ambu¬ 
lance. 

Ont eu lieu à l’église Sainte-Madeleine d’Angers les 
obsèques de M. Auguste Fargetton, horticulteur. Parmi de 
superbes couronnes en fleurs naturelles on remarquait 
celles de la Société d’horticulture d’Angers et du Syndicat 
horticole de Maine-et-Loire. Au cimetière, M. G. Bouvet, 
secrétaire de la Société d’horticulture, a pris la parole. 

A l’église Saint-Maurice d’Angers, en présence d’une assis¬ 
tance nombreuses été célébrée une messe de requiem pour 
le sergent Étienne René, du 29 e bataillon de tirailleurs séné¬ 
galais, mort glorieusement à l’ennemi le 17 avril. 

La médaille militaire a été conférée au soldat Decamps 
Pierre, du 135 e d’infanterie. 

Ont été cités à l’ordre du jour de l’armée : le capitaine 
Duthu, du 11 e cuirassiers à pied ; — à l’ordre de la division : 
le sous-lieutenant du Reau de la Gaignonnière Joseph, du 
25 e d’infanterie, déjà cité à l’ordre, mort des suites de ses 
blessures. 
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Le Ministre de la Guerre, dans le but d’augmenter la 
production chevaline, vient de prescrire de confier aux éle¬ 
veurs les juments de 4 ans, type cuirassier, dragon, légère 
et artillerie selle aux conditions suivantes : 1° la jument est 
mise en dépôt chez l’éleveur pour une durée de deux années 
jusqu’au sevrage du deuxième poulain; 2° les poulains 
restent la propriété des éleveurs; 3° une prime annuelle 
qui ira jusqu’à 250 francs par an sera donnée à l’éleveur 
pour le bon entretien de la jument. — Les éleveurs qui 
désirent posséder une jument de cette catégorie et aux con¬ 
ditions indiquées voudront bien adresser leur nom et leur 
adresse à M. le commandant du dépôt de remonte d’Angers. 

Le dépôt du 33 e régiment d’artillerie à Angers possède 
actuellement un nombre suffisant de chevaux qui peuvent 
être mis, à partir du vendredi 8 juin, à la disposition des 
agriculteurs, commerçants, industriels ou particuliers qui 
en feront la demande écrite. Cette demande devra être 
apostillée par le maire, certifiant que le preneur a le moyen 
de nourrir l’animal. 

La Compagnie des Tramways électriques d’Angers 
informe le public qu’à partir du vendredi 8 courant elle 
mettra à sa disposition une voiture en service sur la ligne 
Ralliement-Route de Nantes. Départs du Ralliement 
toutes les trente minutes, de 11 heures à 13 heures et de 
13 heures à 20 heures; — exceptionnellement, vendredi 
7 juin, jour de foire, la voiture effectuera trois départs le 
matin à 6 heures, 6 h. 30 et 7 heures. 

Le personnel de l’Octroi a fait une collecte qui a produit 
38 francs (34 e versement). Le personnel de l’Abattoir a fait 
une collecte qui a produit 19 francs (33° versement). Ces 
sommes ont été déposées à la Mairie pour être réparties 
entre le Comité de secours aux victimes de la guerre et les 
sociétés de la Croix-Rouge française. 

Un sujet belge, en état d’ivresse, a brisé des objets 
mobiliers dans une ferme de Savennières. 
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Un jeune homme de Saint-Melaine, prisonnier en Alle¬ 
magne, avait envoyé à sa famille le portrait de sa grand’- 
mère fait d’après une photographie par un artiste de ses 
amis, prisonnier comme lui. Ce portrait vient de parvenir, 
mais tout maculé de boue et avec la marque des clous que 
portaient les chaussures de l’allemand auteur de cet acte 
de vandalisme et de haute culture allemande. 

Le Conseil municipal de Saumur a nommé une commission 
qui a pour mission de se procurer 2.000 stères de bois 
de sapin et 1.000 stères de bois de chêne ou autres 
essences pour chauffage des services municipaux et de la 
population. La Commission administrative des Hospices 
a traité avec l’État pour 400 stères; la demande est 
transmise au Ministère. — Le maire fait savoir qu’un 
chargement de 20.000 kilos de briquettes arrivé derniè¬ 
rement assure le service de l’usine pour l’eau pendant la 
saison d’été. — A propos du gaz, il semble résulter de la 
discussion que l’état de guerre n’est pas la seule cause de 
l’arrêt de l’usine et qu’il n’y a pas lieu de laisser la crise se 
prolonger. — 5.000 kilos de blé ont été accordés par la 
répartition administrative à Saumur. Le maire espère que 
cette quantité suffira pour assurer le pain quotidien jusqu’à 
fin août. M. le D r Peton assure que le pain produit par la 
farine blutée à 85 % est excellent, surtout s’il est bien cuit. 
— M. le député de Grandmaison ayant attiré l’attention 
sur l’intérêt que pourrait présenter pour le commerce sau- 
murois la présence d’une garnison américaine à Saumur, 
le Conseil émet un vœu pour obtenir un cours d’officiers 
de cavalerie américains. — Il est accordé une subven¬ 
tion de 50 francs au Comité de secours aux prisonniers de 
guerre et une autre de 50 francs à l’œuvre des Pupilles de 
la guerre. 

A Chacé une contravention pour avoir gardé son établis¬ 
sement ouvert après l’heure réglementaire a été dressée 
contre une aubergiste. 
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Le maire de Cholet vient d’être informé que 660 tonnes 
de charbon sont mises à la disposition de TUsine à gaz de 
cette ville. 

Le maire de Baugé invite les jeunes gens nés en 1899, 
1900 et 1901, domiciliés à Baugé ou dans les communes 
avoisinantes et qui désirent faire partie du secteur baugeois 
d’instruction physique, en vue de la préparation militaire, 
de se faire inscrire au secrétariat de la mairie de Baugé. 

5 juin . — Le Ministre de la guerre vient de décider que 
les engagés pour la durée de la guerre (à l’exception des 
officiers) ou engagés spéciaux appartenant aux classes 89 et 
plus anciennes peuvent dès maintenant obtenir, sur leur 
demande, soit leur détachement aux travaux agricoles si 
avant le 12 janvier 1917 ils avaient comme profession 
principale celle de cultivateur, viticulteur ou maraîcher, soit 
leur retour dans la zone de l’intérieur s’ils ne sont pas 
agriculteurs et s’ils sont en service dans la zone des 
armées. 

La dixième liste de souscription du Comité départemental 
d’assistance aux militaires tuberculeux de la guerre 
s’élève à 3.259 fr. 45, ce qui avec les listes précédentes 
donne un total de 39.408 fr. 45. 

Ont été cités à l’ordre de l’armée : le lieutenant de cava¬ 
lerie Guibourg François, commandant de char à l’A. S. 2; — 
à l’ordre de la division : le caporal Épiphane, du 1 er bataillon 
d’infanterie légère ; — à l’ordre de la brigade : le brigadier 
d’artillerie Baugas Pierre, fils du professeur de l’Université 
catholique. 

La médaille militaire a été conférée au sergent Jégat 
Pierre, du 65 e d’infanterie. 

La Tosca a été représentée au Grand-Théâtre d’Angers 
au milieu d’un grand concours de spectateurs. Le succès de 
M lle Brunlet, de MM. Vezanni et Lestelly a été certain. Les 
artistes ont été très applaudis. 
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Le docteur Lespinasse a été nommé médecin principal 
de première classe en remplacement du docteur Gruet, 
atteint par la limite d’âge. 

Le lieutenant-colonel de Castries, conseiller général de 
Maine-et-Loire, commandant le 68 e territorial, ayant offert 
à la ville de Poitiers un plan en relief du secteur de Moulin- 
sous-Touvent qui fut longtemps occupé par son régiment, 
a reçu du maire de Poitiers une lettre de remerciements l’assu¬ 
rant que ce plan, qui commémore d’impérissables souvenirs, 
sera fidèlement conservé à la bibliothèque municipale, car 
il rappellera le courage et l’endurance dont les braves soldats 
de Poitiers ont fait preuve pendant cette terrible guerre. 

Comment se fait-il, dit le Petit Courrier , que des cartes 
d’essence — et nous en avons eu en mains — en provenance 
du département de la Vienne et de celui de la Sarthe sont 
envoyées au dépôt d’Angers pour la fourniture afférente à 
ces cartes? Comment se fait-il qu’alors que les commerçants 
angevins, sans parler des touristes, et nos ménagères ont 
toutes les peines du monde à se procurer l’essence dont ils 
ont strictement besoin, les étrangers au département sont 
autorisés à venir en chercher chez nous? Est-ce que nous 
autres nous sommes admis à nous procurer de l’essence 
dans la Vienne ou dans la Sarthe? 

La section d’Angers de la Fédération de l’Union frater¬ 
nelle des militaires blessés réformés n° 1 a voté des remer¬ 
ciements au Maire d’Angers et au Sénateur Bodinier qui 
ont accepté, le premier le titre de président d’honneur et 
le second celui de membre d’honneur du Comité angevin. 

Sont passés en gare d’Angers Saint-Laud sept wagons 
contenant environ 280 prisonniers allemands et autrichiens 
venant de Rouen et allant à Saint-Nazaire. 

Le Conseil de guerre de la 9 e région siégeant à Tours a 
condamné à 3.000 francs d’amende un Choletais industriel 
à Niort pour avoir occupé à des travaux particuliers des 
ouvriers mobilisés; à 3 ans de prison avec sursis un soldat 
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du 3 e génie, qui, aux Ponts-de-Cé, avait dérobé différents 
objets appartenant à un de ses camarades et à l’État; à 

10 ans de réclusion un soldat du 9 e génie pour viol avec 
violence sur une femme de 60 ans à Saint-Melaine. 

L'Ouest publie les statuts de la « Société des restaurants 
coopératifs angevins » constituée par MM. Jean Godard, 
rédacteur à la direction des Postes, Henri Sureau, contre¬ 
maître mécanicien à la manufacture d’allumettes de 
Trélazé, Louis Burgain, wattman aux tramways électriques, 
Joseph Villette, chef mécanicien à la manufacture d’allu¬ 
mettes de Trélazé, Edgard Guerry, mécanicien. Bien que 
spécialement réservé pendant les hostilités aux ouvriers des 
usines de guerre, le restaurant sera ouvert à tous dans la 
mesure des places disponibles. Le siège social est fixé à 
Angers rue du Haras, n° 7, au domicile de M. Godard. Le 
capital initial est de 3.000 francs souscrit par les coopéra¬ 
tives régionales et les membres actifs et divisé en 120 actions 
de 25 francs. Pour assurer à la société un fonds de roulement 

11 sera opéré un prélèvement de 0 fr. 05 par repas. Un fonds 
de réserve sera constitué par un prélèvement de 5 % sur le 
montant des trop perçus. Une caisse de propagande sera 
instituée, au moyen de prélèvements sur les trop perçus de 
l’année, sans qu’ils puissent dépasser 5 %. 

6 juin. — A la suite de nombreuses circulaires du Minis¬ 
tère de la guerre il a été décidé que dans les dépôts de troupes 
de la garnison tous les employés auxiliaires sédentaires, 
tels que secrétaires, manutentionnaires, infirmiers, seraient 
astreints à une heure d’éducation physique par semaine pour 
corriger les inconvénients de leur immobilité. Ces cours 
commenceront sous quelques jours. 

Le public est informé que les marchandises dont les 
déclarations ont été frappées des lettres AA, BB, PP, QQ, 
RR seront acceptées à la gare d’Angers Saint-Laud 
petite vitesse pendant les journées des 7, 8 et 9 juin 1917. 
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A travers la ville d’Angers passent rangés par quatre les 
jeunes soldats, vêtus de blanc coutil, l’arme à la bretelle. 
Ils regagnent leur caserne, chantant à pleine voix « Viens, 
Madelon, viens nous servir à boire » et marchant en cadence. 
La foule se presse sur leur passage pour jouir de cette inno¬ 
vation. 

Est passé en gare d’Angers Saint-Laud un train conte¬ 
nant 210 prisonniers allemands venant de Nantes et allant 
sur Tours. 

M. Recouvreur, président de la Société des Amis des 
Arts, est nommé conservateur du musée Pincé d’Angers en 
remplacement de M. Luson, démissionnaire. 

Le lieutenant de vaisseau de Cambourg Hélion vient 
d’être nommé chevalier de la légion d’honneur. Comman¬ 
dant du sous-marin Circé , il a torpillé et coulé devant Catta- 
ro un sous-marin ennemi de fort tonnage. 

Les soldats de la classe 1918 du 6 e génie viennent de 
former deux équipes de foot-ball, une d’association et 
l’autre de rugby. On demande pour eux un ballon de jeu 
et des bas noirs. 

Le Comité de secours aux victimes de la guerre fait savoir 
qu’il vient de recevoir pour la journée de l’Anjou 1917 un 
choix de bijoux qui seront offerts à domicile. Il sera distri¬ 
bué des médailles et épingles de cravate de Willette repré¬ 
sentant « l’appel aux armes », « l’infirmière », « la France 
glorieuse ». Ces bijoux seront vendus 1 franc et 1 fr. 50. 

Ont été cités à l’ordre de la division : le caporal-fourrier 
Boulège Jean; — à l’ordre de la brigade : le maréchal des 
logis d’artillerie coloniale de la Selle Joseph; — à l’ordre 
du régiment : le sergent Padovani, du 35 e territorial. — 
Ont encore été cités à l’ordre du jour : le caporal mitrailleur 
Tessier Robert, du 31 e d’infanterie, le maréchal des logis 
Hubert André, du 31 e d’infanterie, le soldat Loigerot 
Constant, le soldat Toueille Maurice. 

Nous apprenons qu’il sera accordé pendant le mois de 
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juin 500 grammes de sucre par personne pour la prépa¬ 
ration des confitures. 

A la gare Saint-Laud d’Angers, à l’heure du départ du 
train des permissionnaires pour le front, un certain nombre 
se livrèrent à une petite manifestation accompagnée de 
chants ayant une allure quelque peu révolutionnaire. La 
chaleur et surtout le vin d’Anjou n’étaient pas étrangers à 
cette exubérance à laquelle a mis fin le départ du train. 

A Corné un orage épouvantable s’est abattu sur le bourg 
pendant deux heures. La foudre est tombée sur une ferme. 
On a dû le lendemain porter secours à des fermiers qui 
n’avaient pu sortir de leur habitation. La grêle a fait 
beaucoup de mal aux champs de légumes; le chanvre a été 
couché et aura de la peine à se relever. 

En vue de procurer pendant les vacances un séjour au 
grand air aux enfants des pays envahis réfugiés à Paris, le 
sous-préfet de Saumur prie les personnes qui voudraient en 
recevoir de se faire inscrire avant le 12 juin à la sous- 
préfecture. 

Le bureau des domaines de Saumur mettra le 9 juin en 
vente aux enchères huit chevaux réformés. 

Une trombe d’eau s’est abattue sur la commune de Meigné 
sous-Doué, causant des dégâts importants. 29 moutons ont 
été noyés. 

7 juin. — Voulant suivre l’exemple des midinettes de 
Paris, les ouvrières travaillant au service de la Défense, 
considérant leur salaire incompatible avec les nécessités 
de la vie actuelle, envoyèrent une délégation auprès du 
lieutenant Baugeard, intermédiaire des services de la guerre 
auprès des ouvrières. 

Celui-ci reçut cette délégation et prit en note, leurs reven¬ 
dications, puis leur demanda un délai pour les soumettre 
au Ministère. De vingt jours qu’il demandait d’abord ce 
délai fut réduit à trois jours. 
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De retour aux ateliers, les déléguées firent adopter la grève. 
Le travail continua jusqu’à onze heures, heure du déjeuner. 
A une heure, tout la monde se rend à la porte des ateliers du 
génie, mais personne ne rentre. Une première manifestation 
a lieu. Plusieurs essais du chant de VInternationale avortent 
piteusement. Des soldats sortent; ils répondent en chantant 
Le petit Drapeau. Les grilles sont fermées.Les ouvrières, 
par petits groupes, quittent le génie et se rendent boulevard 
de Strasbourg, chez M. Gaspalon. Une délégation pénètre 
dans les ateliers et entraîne les ouvrières qui abandonnent le 
travail ; cinq ou six Belgess eulement refusent et continuent. 

Les ouvrières se groupent et se rendent aux; ateliers 
Fouchard, 68 boulevard de Strasbourg, dont elles forcent 
la porte d’entrée. La police les reçoit et leur fait un barrage. 
Après d’assez longs pourparlers, deux délégations sont cons¬ 
tituées, une pour les manifestantes, une pour les ateliers 
Fouchard. Le colloque est long, les négociations pénibles. 
Les ateliers Fouchard continueront le travail. Les manifes¬ 
tantes se retirent. On crie de toutes parts : « A la Bourse ! » 

Un cortège s’organise, en chantant, qui va traverser 
toute la ville par les boulevards, la place du Ralliement, la 
rue Lenepveu et la place des Halles pour se rendre à la 
Bourse du travail. 

Le secrétaire de la Bourse les reçoit dans une salle du 
premier pour entendre leurs revendications. Elles de¬ 
mandent un franc du réseau de fil et la suppression du jeton 
qu’on retranche à chaque réseau raté quand l’ouvrière 
pourra elle-même réparer son erreur. Le secrétaire engage 
les grévistes à se syndiquer. Certaines sont de cet avis, 
tandis que d’autres remarquent que le syndicat sera dissous 
à la fin de la guerre et que les syndiquées, pour beaucoup des 
réfugiées, n’y toucheraient rien. Des bulletins d’adhésion 
seront fournis à celles qui voudront. Les manifestantes 
reviennent place des Halles, se regroupent, parcourent 
quelques rues et enfin se dispersent. 
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Ah ! qu’elles semblaient joyeuses de leur manifestation 
les jeunes grévistes; quelle partie de plaisir pour elles cette 
promenade à travers la ville, au milieu de gens qui ne 
pouvaient comprendre les motifs de cette gaminerie, 
sachant combien chèrement sont payées les midinettes du 
fil de fer ! 

A l’Assemblée générale de l’Association des Anciens 
Élèves des Écoles normales d’Angers, la présidente, 
Mme Gouzil, a fait savoir que parmi les instituteurs du 
département de Maine-et-Loire mobilisés trois ont été 
promus chevaliers de la légion d’honneur, six ont reçu 
la médaille militaire. Ont été cités quatorze à l’ordre de 
l’armée, quatorze à l’ordre de la division, huit à l’ordre de 
la brigade, dix-neuf à l’ordre du régiment. 

Le tribunal de simple police a statué sur les affaires sui¬ 
vantes : chiens sans muselière, 2; violences légères, 1; 
voiture non éclairée, 1 ; vente de pâtisserie un jour inter¬ 
dit, 2; achat sur le marché avant l’heure fixée, 1; tapage 
injurieux, 2; ivresse manifeste, 3; cochers de fiacre refusant 
de marcher étant à la station, 2; abandon d’un fiacre à la 
station, 2; infraction à la police des mœurs, 10; jet de corps 
dur, 2; embarras de la voie publique, 2; défaut de livre de 
brocanteur, 2 ; hygiène, 1 ; maraudage de fruits, 2. 11 a été 
infligé trente jours de prison pour infractions diverses à la 
police des mœurs, stationnement sur la voie publique, 
raccolage, etc. 

En présence de l’ombre de manifestation qui s’était 
produite hier à la gare Saint-Laud, craignant une visite 
des midinettes du fil de fer en grève, l’autorité militaire 
avait pris ses précautions et un peloton d’artilleurs à cheval 
occupe la cour de la gare. Mais les jeunes grévistes, de 
15 ans, qui s’étaient égosillées toute la journée à réclamer 
entre deux chants, pendant leur parcours dans la ville, le 
retour de leurs maris au front, fatiguées sans doute par 
une marche militaire à laquelle elles n’étaient pas entraînées, 
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ne vinrent pas. Elles avaient besoin d’un sommeil répara¬ 
teur, il leur fallait reprendre des forces pour le lendemain 
recommencer la fête. 

M. Bessonneau a fait hommage d’une toile pour la voiture 
de l’ambulance 7 /2i dont le médecin-chef est le médecin- 
major de 2 e classe Renou Eugène, de Villevêque. 

La quatrième liste de souscription de l’Association 
d’aide aux veuves de militaires de la grande guerre s’élève 
à 1.516 fr. 25. 

Le F ram est arrivé au port d’Angers avec un chargement 
de sucre et remorquant le chaland n° 5 chargé de charbon. 

Les journaux publient une nouvelle liste d’adhérents 
aux cotisations mensuelles du Dessert aux blessés et de dons 
en espèce. 

Ont été cités à l’ordre du jour de l’armée : le lieutenant- 
colonel Faugeron Julien, de l’état-major de l’artillerie 
d’une armée; — à l’ordre de la brigade : le soldat Lenay 
Joseph, du 32 e d’infanterie. 

Dans une émouvante cérémonie de remise de décorations 
aux équipages des vapeurs Gard et P. L. M. 4, la médaille 
militaire et la croix de guerre avec palme ont été remises au 
soldat Picaud Léon, du 77 e d’infanterie. 

La Ville de Paris vient d’acquérir le Daphnis du sculpteur 
angevin Chesneau Georges qui fut remarqué au Salon 
fie 1914 et valut une médaille à son auteur. M. Georges 
Chesneau est actuelleemnt mobilisé au 135 e d’infanterie. 

Dans le but d’économiser du charbon, le Journal de 
Maine-et-Loire indique une méthode danoise, la manière 
de faire de la gelée de groseilles à froid. 

La Société des restaurants coopératifs angevins a 
acheté le fonds de commerce de restaurateur que M. Jousse- 
lin Henri, décédé, exploitait à Angers, 15, rue des Poëliers. 

Le Journal de Maine-et-Loire publie le tableau de la 
marche des trains de voyageur à partir du 11 juin sur les 
chemins de fer de l’Anjou. 
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On vient de découvrir dans la rivière la Sarthe, à Étriché, 
le corps du soldat Bibard Marie, du 31 e d’infanterie, noyé 
accidentellement le 31 mai. 

8 juin. — Les midinettes du fil de fer ont tenu une ré- 
nion à la Bourse du travail, puis se sont livrées à de nou¬ 
velles manifestations dans la rue. Elles furent très bruyantes 
mais sans incident. La police suivait les manifestantes. Ces 
dernières allèrent notamment devant différents ateliers et 
cherchèrent à débaucher leurs camarades, sans y parvenir. 
Elles sont décidées à maintenir leurs revendications, mais 
elles espèrent que le 11 juin elles auront une réponse leur 
donnant satisfaction. D’autre part une délégation des 
ouvriers et ouvrières de la manufacture des allumettes de 
Trélazé a été reçue par M. Stirn, secrétaire général de la 
Préfecture, à qui elle a soumis les revendications de ses 
camarades. 

La foire d’Angers, dite du Sacre, qui passe pour une des 
meilleures de l’année, ne dépassait pas un simple marché 
de samedi. La pluie du matin a gêné les arrivées, mais 
les mouvements ouvriers qui, jeudi, se sont déroulés à 
Angers furent surtout la cause de l’abstention des 
paysans. Sur la place Larochefoucault-Liancourt avaient 
été amenés 475 bœufs et vaches, 110 veaux et 11 moutons ; 
place Saint-Serge 309 porcs et place Ney 84 chevaux. 
Sur tous les marchés, sauf pour les chevaux on signalait 
une baisse provoquée par la suspension des commissions 
d’achat, des commissions de remonte. Pour les denrées les 
prix sont exagérés pour la saison ; le beurre se vendait de 
3 fr. 25 à 3 fr. 40, la livre; les œufs 2 fr. 40 la douzaine; les 
poulets de 9 à 10 francs la paire; les asperges 1 fr. 20 la 
botte; les petits pois 0 fr. 45 la livre; les carottes 0 fr. 15 le 
paquet; les oignons nouveaux 0 fr. 30 le paquet; l’ail, 
0 fr. 25, etc., etc. Pour les fourrages, aucun prix n’a été fixé; 
quelques foins nouveaux ont été présentés à 120 francs la 
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charretée. Le marché aux grains a été peu approvisionné 
pour l’avoine; il y avait beaucoup plus d’offres que de 
demandes. Le sarrasin valait de 48 à 50 francs les 100 kilos. 

Le Journal de Maine-et-Loire, P Ouest et le Petit Courrier se 
plaignent que seul un journal étranger qui se vend à Angers 
ait pu parler de la grève du génie et des ateliers Gaspalon, alors 
que tous les journaux d’Angers avaient leurs informations 
supprimées. Ils protestent contre cette nouvelle violation 
des engagements formels de M. Ribot d’assurer l’égalité 
absolue des traitements à tous les journaux vendus dans la 
même ville. Ils rappellent que la censure d’Angers n’a le 
droit ni de supprimer les explications des journaux censurés 
par elle, ni de contrôler les dépêches déjà contrôlées à Paris. 

Le Petit Courrier cite ces paroles d’un sergent en traite¬ 
ment dans un hôpital d’Angers appartenant au régiment du 
lieutenant Dumesnil, député d’Angers : « Celui-là au moins 
comprend et accomplit son devoir. Quand le régiment 
donne, il n’hésite pas à venir à son poste et, une fois que 
l’attaque est terminée et que le moment du repos est arrivé, 
il s’en retourne tout simplement à la Chambre. Ses congés 
parlementaires c’est au front qu’il les passe. » 

L’Association de propriétaires d’Angers vient d’adresser 
une pétition aux représentants du département de Maine- 
et-Loire, dans laquelle elle proteste contre lès décrets 
moratoires en matière de location d’immeubles : « Si les 
décrets moratoires, disent-ils, ont leur raison d’être à 
l’égard des mobilisés et des victimes de la guerre, ils ne 
sauraient se-justifier à l’égard des autres citoyens, étant 
donné surtout que les juges ont toujours le droit d’accorder 
des délais aux débiteurs qui leur en paraissent dignes; il 
y a donc urgence à mettre fin à une situation aussi anormale 
en supprimant, sauf dans les cas exceptionnels,l’applicâtion 
du moratorium et en revenant à celle du droit commun 
dans la mesure du possible. » 

Dans la salle des fêtes de l’Hôtel de Ville d’Angers a été 
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donné un très brillant concert au profit des réfugiés et 
soldats des régions envahies. Cette soirée a mis en relief un 
certain nombre d’artistes. M lleB Foare et Enslen, M mea Blot 
et Valgalier, le ténor Gazzano, les chœurs et l’orchestre 
furent très applaudis. M. le maire Bernier, M. Cochard, 
président du Syndicat d’initiative, des représentants de 
l’autorité militaire et une élégante assistance ont fait fête 
à tous les artistes. 

Les ouvriers du bâtiment, réunis à la Bourse du travail 
d’Angers, ont écouté le camarade Charbonnier, délégué de 
la C. G. T., qui demande que tous les camarades s’orga¬ 
nisent pour avoir la force nécessaire de contribuer à 
obtenir le salaire énuméré par eux pour pouvoir parer 
au coût de la vie actuel. Ils se solidarisent avec lui pour 
soutenir toutes les revendications demandées. Ils affirment 
devoir continuer la lutte jusqu’à ce qu’ils aient obtenu 
pleine et entière satisfaction. Ils déclarent qu’ils feront tout 
le nécessaire pour soutenir leurs camarades ouvriers et 
ouvrières qui sont depuis quelques jours en grève à l’effet 
d’obtenir une augmentation méritée et la semaine anglaise 
que le Gouvernement a adoptée dans le département de la 
Seine. L’Assemblée se lève, vote à mains levées l’ordre 
du jour, remercie le camarade Charbonnier de sa bien¬ 
venue parmi eux et se sépare aux cris de «Vivent le Syndicat 
et la Coopération ». 

Les midinettes du fil de fer se sont portées gn cortège dans 
la soirée à la gare Saint-Serge pour attendre les ouvrières 
des ateliers militaires de Montreuil arrivant par leur train 
habituel; mais elles en furent quittes pour leurs pas, car on 
fit sortir par une autre porte les voyageuses du train de 
Montreuil. 

4 été cité à l’ordre du corps d’armée : le capitaine Borde¬ 
reau Maurice, du 66 e territorial, gravement blessé lors de 
l’offensive du 16 avril. 

Cinq jeunes gens, dont un militaire en permission, ont 
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brisé à Bauné une porte, des volets, des carreaux chez un 
débitant qui refusait de leur ouvrir son débit pour leur servir 
à boire. 

A Montreuil-Bellay une contravention a été dressée 
contre une représentante de commerce, M lle Erhardt 
Emma, née à Osieck (Galicie), pour défaut de sauf-conduit. 

Le Comité consultatif d’action économique de la 9 e région 
vient d’informer la Chambre de Commerce de Saumur que, 
d’une façon générale, le charbon de bois serait dorénavant 
classé dans la première catégorie. Les transports de cette 
marchandise de première nécessité ne sauraient donc main¬ 
tenant être retardés. 

A partir du 11 juin la Compagnie des Chemins de fer de 
l’Anjou assurera le service de Saumur à Cholet les mercredi 
et jeudi de 7 h. 10, heure de départ, à 11 h. 9, heure d’ar¬ 
rivée, et le samedi de 15 h. 33 à 19 h. 36; de Cholet à Sau¬ 
mur, le mercredi de 15 h. 31 à 20 h. 15, les mardi et samedi 
de 6 h. 4 à 10 h. 8. 

Le maire de Cholet donne avis que le rôle des patentes, 
première émission, de la commune de Cholet pour l’année 
1917, est mis en recouvrement chez le percepteur. 

Un soldat permissionnaire a succombé des suites d’une 
embolie chez ses parents vieille route du May. 

9 juin . — Le Préfet fait savoir qu’il est attribué au dépar¬ 
tement de Maine-et-Loire pour la fabrication des confitures, 
pendant le mois de juin, un contingent de sucre permettant 
d’allouer aux familles un supplément de 500 grammes par 
personne. Les commerçants sont informés que c’est le 
troisième coupon de juin qu’ils devront détacher de la 
carte individuelle quand ils livreront les 500 grammes 
supplémentaires. Dans les communes où il a été établi une 
carte spéciale pour les hôteliers, restaurateurs, pensions de 
famille, ces établissements pourront recevoir de leurs four¬ 
nisseurs, en échange des coupons de juin, une quantité 
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supplémentaire équivalant aux deux tiers de la quantité 
mensuellement attribuée. Quant aux collectivités servies par 
le Comité départemental de répartition elles recevront un 
bon supplémentaire sur demande faite audit Conseil. 

Le Maire d’Angers fait savoir que les industriels, com¬ 
merçants et particuliers détenteurs d’une quantité de 
charbon supérieure à 1.000 kilos devront en faire la décla¬ 
ration à la Mairie. 

Les journaux publient le texte de la pétition sur la ques¬ 
tion des loyers adressée aux députés et sénateurs du dépar¬ 
tement par l’Association de propriétaires de la ville et 
commune d’Angers. 

Le maire d’Angers fait savoir que les rôles supplémen¬ 
taires de la contribution 1° des patentes, 2° sur les chevaux 
et voitures sont entre les mains des percepteurs. 

La journée nationale dite de l’Armée d’Afrique et des 
troupes coloniales, qui a lieu aujourd’hui dans toute la 
France, n’aura lieu en Maine-et-Loire qu’au cours du mois de 
juillet, en raison de la journée de l’Anjou fixée au 17 juin. 

La Chambre de Commerce d’Angers a reçu du directeur 
du Bureau national des charbons à Paris une lettre lui 
faisant connaître que son vœu demandant modification de 
la délimitation des zones a fait l’objet d’une étude et que 
les dérogations demandées à partir de Saint-Malo seront 
très libéralement accordées. 

L’effectif des hospitalisés militaires dans les vingt-et-un 
hôpitaux d’Angers est aujourd’hui de 2.190. 

Craignant que les midinettes du fil de fer en grève ne 
vinssent manifester à la gare Saint-Serge et chercher à 
débaucher à leur départ les ouvrières de Montreuil,celles-ci 
avaient été la veille priées de se rendre à la gare une heure 
plus tôt. Les grévistes se contentèrent alors de chercher à 
débaucher les ouvrières des ateliers Beauvais et Robin, près 
de la gare. 

La journée a été des plus calmes, les manifestations pu- 
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bliques furent nulles; les grévistes tinrent une réunion dans 
l’après-midi à la Bourse du travail. La situation s’améliore. 
En effet, au cours de la réunion qu’elles ont tenue à la 
Bourse du travail, samedi après-midi, les ouvrières ont été 
informées officiellement que la rétroactivité des nouveaux 
tarifs était acceptée à dater du 1 er juin; que, de plus, il ne 
serait pas fixé de taxe limitant le gain résultant de ces 
nouveaux tarifs et qu’enfin aucun renvoi ne serait prononcé 
pour fait de grève. 

Les deux jours sans viande semblent avoir abouti au 
même résultat négatif que les soirs végétariens. En effet, 
du 6 au 12 mai, il a été abattu aux abattoirs d’Angers : 
27.866 kilos de bœuf et vache, 5.485 kilos de mouton, 

12.993 kilos de veau et 8.212 kilos de porc; du 13 au 

19 mai : 27.713 kilos de bœuf et vache, 4.116 kilos de 

mouton, 12.884 kilos de veau et 7.520 kilos de porc. — 

Légère baisse. 

Par contre à partir du 20 mai (les deux jours sans viande), 
on enregistre : du 20 au 26 mai : 35.302 kilos de bœuf et 
vache, 5.046 kilos de mouton, 14.412 kilos de veau et 
5.048 kilos de porc. Hausse sensible. — Puis du 27 mai au 
2 juin les chiffres accusent une faible diminution : 33.374 ki¬ 
los de bœuf et vache, 5.184 kilos de mouton, 13.932 kilos 
de veau, 7.804 kilos de porc. 

Les cartes d’essence pour les automobiles dites de plai¬ 
sance sont délivrées dans les départements limitrophes, 
timbrées pour le mois de juin et les possesseurs reçoivent 
l’essence indiquée. Espérons qu’il en sera bientôt de même 
en Maine-et-Loire, puisque nous appartenons à la même 
région. 

La Compagnie des tramways électriques d’Angers in¬ 
forme le public que, comme les dimanches précédents, elle 
fera, à partir de 3 h. 30, un service sur les lignes du réseau 
urbain : route de Paris, Lionnaise, route de Nantes, Made¬ 
leine, ainsi que sur les lignes d’Érigné et de Trélazé. 
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Le tribunal correctionnel d’Angers a prononcé des con¬ 
damnations pour vol de vin à Angers contre cinq jeunes 
gens de 17 à 22 ans; contre quatre jeunes gens de 15 à 
27 ans de Saint-Jean-des-Mauvrets pour vol d’anguilles; 
contre quatre jeunes gens d’Angers de 16 à 22 ans pour vol 
et pour délit de chasse contre un habitant de Saint-Clément- 
de-4a-Place. 

Le remorqueur n° 21 est arrivé au port d’Angers avec le 
chaland Le Printemps chargé de charbon. 

Ont été cités à l’ordre du corps d’armée : le capitaine 
Le François des Courtils de Monchal Robert, du groupe 
léger des escadrons à pied (armée d’Orient), déjà cité à 
l’ordre de la division ; — à l’ordre du régiment : le maréchal 
des logis Albert Gabriel, du 1 er régiment léger; l’adjudant 
d’artillerie Deniau Joseph, le soldat Delarue Eugène, du 
1 er mixte de zouaves. 

Le lieutenant-colonel de Castries, conseiller général de 
Maine-et-Loire, qui depuis vingt ans commandait le 68 e ter¬ 
ritorial, qu’il n’a cessé de diriger pendant les trente-quatre 
premiers mois de la guerre, vient d’être mis à la disposition 
du Ministre de la guerre. 

Les journaux d’Angers publient une note du lieutenant- 
colonel Bernard, directeur de l’instruction physique et de 
la préparation militaire de la 9° région, sur la Renaissance 
de l’esprit communal par l’éducation physique. 

M. Gaspalon prévient ses ouvriers et ouvrières qu’ils 
pourront reprendre leur travail lundi 11 juin, à 6 heures du 
matin. 

La médaille militaire a été remise solennellement à Par- 
thenay au soldat Brault, du 77 e d’infanterie, au sergent 
Beucher Georges, du 156 e d’mfanterie. 


(A suivre) 


G. Grassin. 
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Station Météorologique Municipale d’Angers 

Résumé des Observations Météorologiques faites en Novembre et Décembre 
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Comme les années précédentes, à l’occasion de la Toussaint, 
dans la plupart des communes de l’Anjou, les tombes des soldats 
morts pour la patrie ont été fleuries par les populations venues 
en foule rendre un pieux hommage à ces victimes du devoir. 

A Angers les autorités civiles et militaires, les corps constitués, 
les groupements des sociétés locales et un grand nombre de per¬ 
sonnes avaient tenu à suivre la Municipalité, formant un 
cortège imposant qui s’est dirigé vers le Cimetière de l’Est. 

Là M. Pottier, adjoint au maire d’Angers, dans un discours 
ému, redit la gloire des héros français tombés pour la plus noble 
des causes. Ils ont été les artisans de l’union sacrée de tous les 
bons Français qui, demain comme hier, avec un élan unanime 
et irrésistible, se dresseraient pour la défense des libertés du 
monde, dans un mouvement de fraternité où se compteraient 
sans défaillance, exacts à ce rassemblement d’honneur, tous les 
Alliés de la grande guerre. Puis M. Laurent, conseiller de 
préfecture, prononça quelques mots vibrants pour glorifier 
les soldats morts pour la patrie dont Angers conserve le pieux 
souvenir. 

Le matin les membres de l’Administration municipale, aux¬ 
quels s’étaient joints les délégués de M. le Préfet, étaient allés 
au Cimetière de l’Ouest rendre visite aux tombes des soldats 
alliés morts pour la France et saluer le monument aux Morts 
de 1870-1871. 

A Saumur une touchante cérémonie, commencée en l’église 
Saint-Pierre, avait réuni les autorités civiles et militaires. 
Après la messe, au cours de laquelle un dominicain, le R. P. Ga¬ 
briel, célébra en un discours élevé la gloire de nos héros dans leur 
suprême sacrifice, un imposant cortège se rendit au cimetière. 
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Un détachement des cavaliers de l’École de cavalerie encadrait 
les autorités. 

M. Roimarmier, sous-préfet, prend la parole et adressant, aux 
familles des morts, aux anciens combattants, aux glorieux 
mutilés, les assure que cette solennité se perpétuera dans un 
accord religieux et laïque, le Parlement venant lui-même de 
décréter que les 1 er et 2 novembre de chaque année seront consa¬ 
crés aux morts. Puis, sur la demande de M. le chanoine Bouvet 
curé de Saint-Pierre, des prières furent dites pour les chers morts. 
Bnfin M. le général Thureau fit déposer des fleurs sur les tombes 
des soldats américains. 

A Cholet la municipalité avait convié toutes les sociétés 
civiles et militaires à se réunir place Travot pour honorer la 
mémoire des héros de la grande guerre enterrés au cimetière 
de la Croix-de-Bault. Le cortège formé se rendit donc au cime¬ 
tière où des discours furent prononcés par M. Guérineau, maire, 
M. le commandant Perré, M. Bertrand, sous-préfet, et M. Man¬ 
ceau, député. L’Harmonie choletaise joua la Marche funèbre de 
Chopin, puis l’orphéon Sainte-Cécile entonna un hymne aux 
morts pour la patrie. 

A Baugé, dans une cérémonie semblable, devant les autorités 
et la population venue en foule au cimetière, M. Carbonnel, 
maire, prit la parole et exprima le désir de voir revenir dans leur 
pays natal les corps des enfants de Baugé morts au front. 

* 

* * 

Le 4 novembre avait lieu la séance solennelle de rentrée 
de l’École de médecine et de pharmacie d’Angers sous la prési¬ 
dence de M. Borromée, préfet de Maine-et-Loire, assisté de 
M. Sarthou, inspecteur d’académie, dans la salle des cours de 
l’Amphithéâtre. 

M. le D r Antoine prit le premier la parole et parla de la 
Morphologie humaine, son origine et son état actuel. Puis 
M. le D r Boquel, directeur de l’École, a donné lecture du compte 
rendu de l’année écoulée. 

L’année a été particulièrement prospère : l’École a compté 172 
élèves et délivré 335 inscriptions, dont 250 de doctorat, 26 
de pharmacie, 109 de P. C. N. Les examens ont été très satis¬ 
faisants : il y a eu un très grand nombre de mentions et peu, relative¬ 
ment, d’ajournements. 
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Depuis la guerre, le nombre des sages-femmes est bien petit ; mais, 
c’est la crise partout et elle est plus accentuée encore dans les autres 
régions que dans la nôtre. 

Minime aussi est le nombre des étudiants en pharmacie; mais il 
devient plus fort depuis quelque temps et les validations de stages 
ont été plus considérables. 

Grâce à l’amélioration de l’École, grâce à l’agrandissement du pavil¬ 
lon d’anatomie et aussi de la bibliothèque, les nombreux étudiants en 
médecine sont installés convenablement. 

Les améliorations entreprises si à propos doivent être continuées, si 
l’on veut avoir des laboratoires adaptés au nombre des étudiants en 
pharmacie et en P. C. N., car ils forment la véritable pépinière de 
l’École. 

M. Boquel rappelle les résultats des concours : MM. Amsler, Mineau, 
Gory, Maudroux, Larget-Piet, Gigon, Bazoge sont passés docteurs; 
MM. Robin et Bereau ont été nommés internes provisoires; MM. Fau- 
vel, Gigne, Boquel, Sourice, Jean Thibault, Sortin, Frappereau, 
Souvestre, Lambert, Pérous, Dupleum, Provendeur, externes; 
M. Chérié, interne en pharmacie; M. Larget-Piet, prosecteur; M. Ba¬ 
zoge, aide-prosecteur. 

Ont été nommés internes des hôpitaux de Paris MM. Peignaux, 
Fruchaud; externes : MM. Cogné, Laplanche, Lenfantin, Berthet, 
de la Brunière, Baruk, Jean Gautier, Jeudon, Na veau, Chabrun, 
anciens élèves de l’École de médecine d’Angers. 

Dans l’ordre du personnel enseignant, M. Gaudin a été nommé 
professeur en pharmacie; M. Gaugain chef des travaux d’hystologie; 
M. Brac chef des travaux de physiologie ; M. Metzger chef des travaux 
d’anatomie; M. Turlais, médecin en chef des hospices; M. Metzger, 
chirurgien adjoint des hôpitaux et M. Barbary, médecin adjoint. 

Ont été nommés chevaliers de la Légion d’honneur MM. Metzger 
et Sarazin; officier de l’Instruction publique M. Turlais; officiers 
d’Académie MM. Denécheau, Gaugain, Martin. 

M. le Directeur de l’École de médecine termine ce compte rendu 
en remerciant M. le Préfet , M. le Maire et M. les Administrateurs des 
Hospices de leur présence et en leur demandant de bien vouloir 
continuer à l’École de médecine le concours qu’ils lui ont donné 
jusqu’à ce jour. M. Boquel remercie ensuite le Conseil général du vote 
de principe qu’il a bien voulu émettre en faveur des professeurs: 
« en travaillant pour eux, ils travaillent aussi pour les malades qui 
leur seront confiés ». 

M. le Préfet prononça ensuite un éloquent discours où il pré¬ 
conisa la lutte contre la tuberculose qui toutes les six minutes 
fait mourir un français. 

* 

* * 
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La rentrée solennelle des cours à F Université catholique 
a eu lieu le 9 novembre. La messe du Saint-Esprit a été célébrée 
le matin dans la chapelle de F Université. Mgr Charost, coad¬ 
juteur du cardinal archevêque de Rennes, y prononça une 
éloquente allocution. 

L’après-midi, à 2 h. y 2 , se déroula la solennité imposante de la 
reprise des cours devant tous les archevêques et évêques pro¬ 
tecteurs de l’Université ou leurs représentants : Mgr Nègre, 
archevêque de Tours, et son coadjuteur Mgr de la VUlerabel, 
Mgr Charost, coadjuteur de l’archevêque de Rennes ; Mgr de 
Dur fort, de Poitiers ; Mgr Grellier, de Laval ; Mgr Garnier, de 
Luçon ; Mgr Gouraud, de Vannes, et enfin Mgr Rumeau. 

Successivement les doyens des Facultés, Mgr Legendre, de la 
Faculté de Théologie , M. du Plessis de Grenédan, de la Faculté 
de Droit, M. le chanoine Dedouvres, de la Faculté des Lettres, 
M. Dionneau, de la Faculté des Sciences, donnèrent lecture de 
leurs rapports et rappelèrent les brillants succès obtenus par les 
élèves de l’Université au cours de la dernière année scolaire. 

Puis le recteur, Mgr Pasquier, dans ce style clair, ümpide et 
imagé qui lui est propre, montra la prospérité toujours croissante 
de l’Université catholique de l’Ouest et fit de notre bel Anjou, 
un éloge vibrant que tous les assistants saluèrent de leurs applau¬ 
dissements. 

Mgr Gouraud, qui présidait, prononça un discours, religieuse¬ 
ment écouté, sur la mission du professeur, son rôle dans l’édu¬ 
cation des élèves qui lui sont confiés et dont il doit faire des 
hommes. 

Avant de clore la séance, Mgr Rumeau remercia, dans une 
allocution pleine do délicatesse tous ceux qui par leur présence 
avaient rehaussé l’éclat de cette fête. 

* 

* * 

Le 9 novembre eut lieu l’ouverture de l’Exposition de chry¬ 
santhèmes, admirablement organisée par la Société d’horti¬ 
culture d’Angers dans le charmant cadre de la place de Lorraine, 
à Angers. 

Après un déjeuner où M. Verrier-Cachet, vice-président de la 
Société prit la parole, les convives allèrent admirer les belles 
collections exposées. 

Les trois pavillons qui forment l’ensemble de l’exposition, 
offrent de merveilleuses collections de chrysanthèmes, qui font 
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une fois de plus honneur à la vieille et légitime renommée de 
nos horticulteurs angevins. On ne saurait rien souhaiter de plus 
varié, de plus joli, de plus délicat et de plus agréable à l’œil. 

Deux garnitures florales ont été très remarquées, ainsi que de 
splendides expositions de fruits et raisins. 

A signaler également de très beaux lots de plantes vertes, de 
légumes et de champignons. 

Le grand prix d’honneur a été décerné à M me veuve Fargeton. 
De nombreux prix et médailles furent attribués aux exposants ; 
ajoutons que la plupart récompensèrent le talent ^t la science 
des horticulteurs angevins, dont il nous est impossible à notre 
grand regret, dans le cadre restreint qui nous est imposé, de 
citer tous les noms. 

* 

* * 

Le 11 novembre Angers a fêté glorieusement l’anniversaire 
de l’armistice. 

La revue des troupes de la garnison d’Angers, passée par 
M. le général Ferradini, commandant d’armes, révélait, cette 
année, un caractère particulièrement émouvant. Toute la France 
s’associait, en effet, à l’hommage rendu, à Paris, au soldat 
inconnu représentant nos quinze cent mille héros tombés pour 
la patrie. Les troupes étaient commandées par le M. général 
Rondeau. 

Une foule immense s’était rassemblée sur la place Laroche- 
foucault pour admirer et acclamer nos soldats, les dignes 
successeurs de ceux à qui nous devons la victoire. 

On remarquait la présence des autorités parmi lesquelles 
figuraient M. le Préfet Borromée, M. Bodereau, secrétaire 
général de la Préfecture, Mgr Rumeau, évêque d’Angers ; 
M. le sénateur Bodinier, président du Conseil général; M. Bernier, 
maire d’Angers ; M. Pîanchenault, président du Conseil d’arron¬ 
dissement ; M. Hu, premier président de la Cour d’appel ; 
M. Deshayes, procureur général ; M. le D r Lepage, président du 
Syndicat d’initiative, puis des délégués des Sociétés de secours 
mutuels et d’anciens militaires. 

Au cours de la revue, avec le cérémonial habituel, le général 
Ferradini remit un grand nombre de décorations, puis eut lieu 
le défilé des troupes que précédait la musique municipale. On 
remarquait le bataillon d’aérostiers entraînant sa saucisse. 

Sur la place qui s’étend devant l’École des Arts est dressé 
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un cénotaphe, qui représente une pyramide de pierre sur laquelle 
est jetée une large écharpe tricolore ; à chaque angle, des 
trophées de drapeaux et des trophées d’armes fournis par l’artil¬ 
lerie du château ; sur chaque côté du monument, une couronne 
de fleurs naturelles; sur la face qui regarde la Maine ces simples 
mots : Aux Morts pour la Patrie et une croix de guerre faite de 
fleurs naturelles. Quatre canons de 155 sont placés aux angles. 

Au son de La Madelon que joue la musique municipale, les 
autorités viennent prendre place autour du monument; les 
généraux, les officiers et sous-officiers décorés, viennent se 
joindre à eux. \ 

Le son des cloches de la Cathédrale plane, solennel, au-dessus 
de cet hommage rendu aux morts. Les écoles et les différentes 
délégations défilent devant le catafalque, jetant aux pieds 
de celui-ci des fleurs que chacun des enfants et les membres des 
délégations tiennent dans leur main. C’est un véritable amon¬ 
cellement de nos jolies fleurs angevines qui viennent attester 
l’hommage des Angevins aux héros morts pour la France aux¬ 
quels nous devons la victoire. 

Dès que le défilé de toutes ces délégations est terminé, la 
chorale Sainte-Cécile, sous la direction habile de M. Hermann, 
chante Y Hymne aux Morts , de Victor Hugo, avec la splendide 
orchestration de Lenepveu. 

Puis M. le Préfet monte sur une tribune improvisée et donne 
d’une voix vibrante lecture du discours prononcé par M. Mille- 
rand au Panthéon, devant les cendres du héros inconnu. 

La fête militaire et civile est terminée : chacun se rend alors 
à la Cathédrale. 

Ail heures, une messe solennelle, présidée par Mgr Rumeau, 
fut célébrée à l’occasion de l’anniversaire de l’armistice. L’autel, 
fort bien décoré, était entouré de drapeaux aux couleurs natio¬ 
nales. Mgr Pasquier, protonotaire apostolique, recteur de l’Uni¬ 
versité catholique, et tous les professeurs de l’Université, en 
robe, étaient présents. 

Parmi les personnalités présentes qui assistaient à la céré¬ 
monie nous avons noté la présence de : MM. Bodinier, sénateur ; 
Morel, vice-président du Conseil de Préfecture, représentant le 
Préfet ; Planchenault, adjoint, représentant le Maire ; MM. les 
généraux Ferradini et Rondeau, entourés des officiers de leurs 
états-majors; le sous-intendant Vincent, le colonel commandant 
le 135 e régiment d’infanterie, des délégations d’officiers des 
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différents régiments de la garnison, MM. les Professeurs de 
l’École d’agriculture, de l’École de commerce, les représentants 
de la Croix-Rouge ; MM. Hû, premier président de la Cour 
d’appel ; Deshayes, procureur général ; Debled, président du 
Tribunal civil ; Devise, Guy, Chauveau, conseillers à la Cour ; 
M. Leboucher, directeur du Syndicat agricole, etc. 

La messe fut célébrée par le chanoine Thibault, vicaire 
général. Les membres de la Maîtrise exécutèrent, au cours de la 
cérémonie les morceaux suivants : Lauda Sion , de Viadana ; 
Loué sois-tu Jésus-Christ , de Schutz ; Ecce partis Angelorum, 
choral ; Domine salvam fac rempublicam , de Perruchot. 

M me Martineau-Cayron joua des grandes orgues avec son talent 
habituel. 

A l’issue de la messe, Mgr Rumeau donna l’absoute en l’hon¬ 
neur des morts de la grande guerre ; les généraux Ferradini et 
Rondeau, le sous-intendant Vincent et le colonel Rousseau du 
135 e tenaient les cordons du drap mortuaire. 

Cette imposante cérémonie prit fin vers midi et quart et la 
foule s’écoula lentement, emportant de cette matinée d’anni¬ 
versaire, le plus ému des souvenirs. 

A l’issue de la revue, M. Borromée, préfet de Maine-et-Loire, 
M. Bernier, maire d’Angers, accompagnés de MM. Bodereau, 
secrétaire général, Laurent, conseiller de Préfecture, et de 
MM. Benoît et Libeau, adjoints, étaient allés aux cimetières de 
l’Est et de l’Ouest visiter les tombes des soldats français, 
anglais, américains et y déposer des couronnes. 

A 3 heures, au jardin du Mail, un brillant concert a été donné 
par la Musique municipale. Une foule nombreuse y assistait. 

* 

* * 

Dans le cadre élégant des Galeries Lasneret rue Saint-Julien, 
lisons-nous dans le Journal de Maine-et-Loire sous la plume 
élégante de M. Philouze, l’exposition des tableaux de Charles 
Berjole est un enchantement de couleurs et de lumière. On 
s’arrête devant cette vision expressive et vibrante de la nature. 
On admire, on discute, comme devant les œuvres qui en valent 
la peine, parce qu’elles accusent fortement la personnalité, 
l’originalité, la sincérité d’un artiste. 

Artiste, Charles Berjole l’est, dans le sens le plus vrai du 
mot, par son labeur obstiné, sa recherche du mieux, son inter- 
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prétation passionnée de la nature, de ce paysage angevin 
surtout, auquel on le sent attaché par toutes ses fibres. 

Prenez, dans son exposition, le tableau représentant simple¬ 
ment une vieille femme et une petite fille des coteaux de la 
Loire, gravissant avec une brouette la côte un peu rude qui mène 
au village. Il se dégage du chemin rocailleux, du hameau aux 
maisons blanches, de la plaine entrevue dans les lointains 
bleutés, par delà le fleuve, une impression exquise, reposante de 
poésie agreste, de douceur angevine. On sent battre le cœur du 
pays, tant le peintre y a mis du sien, de sa sensibilité toujours 
frémissante et de son amour du terroir. 

Ces qualités rares d’un œil qui voit clair et d’une main qui 
sait et qui ose, on les retrouvera en d’autres toiles où se jouent 
délicieusement les rayons et les ombres, les nuances les plus 
délicates, les colorations les plus vives : villages aux murs à 
moitié éclaboussés de soleil et déjà à moitié évanouis dans les 
teintes obscures, pêchers en fleurs secouant leurs roses pétales 
et tous les parfums du printemps, massifs rigides de peupliers 
qu’éclaircit la lumière, boire de la Loire où, sous les arbres, dans 
l’eau morte, des reflets tremblent ; grèves ourlant de leur sable 
les rives où frissonnent les feuillages, dissous dans l’air léger, des 
osiers et des saules, meules de foin dont l’or se détache sur les 
prairies rasées, écrasées de chaleur ; ruelles et routes où le cré¬ 
puscule apporte son mystère, étang endormi sous les branches. 

Près de ces vues des bords de la Loire et des molles collines, 
la vallée de la Creuse, avec son puissant relief et ses roches 
abruptes, s’ofîre en contraste pour nous montrer la souplesse et 
la vigueur du talent de M. Berjole. 

* 

* * 

Nombreuse comme les années précédentes a été l’assistance 
à la messe annuelle de la Croix-Rouge célébrée le 5 décembre 
par Mgr Rumeau à l’église Cathédrale ornée de drapeaux avec 
l’écusson de la Ville d’Angers. 

On remarquait à côté du comte Joübert, président de la 
Société, M. Moitessier, secrétaire général de la Préfecture, 
représentant le préfet absent ; M. Pottier, adjoint, représentant 
le maire d’Angers ; les généraux Ferradini et Rondeau, un 
grand nombre de notabilités civiles et militaires, M me de la 
Noue, présidente d’honneur, et la comtesse d’Ollone, présidente 
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des dames de la S. S. B. M., M me Cointreau, présidente de 
l’Union des Femmes de France, etc. 

M. l’abbé Décoret a prononcé une chaleureuse allocution 
patriotique et la Maîtrise, sous la direction de M. l’abbé Turpault, 
a exécuté à la perfection un programme musical des mieux 
choisis. 

* 

* * 

M. Th. Lindenlaub publie dans le Temps, d’intéressants 
articles sous ce titre : Éducation et Musique collective. 

Après avoir parlé de Strasbourg et Paris, il écrit : 

« Un jour deux apôtres se mirent en tête d’éveiller et d’amener 
à la musique Angers, ville charmante et un peu assoupie dans son 
paysage, selon Fénelon, « fait à souhait pour le plaisir des yeux ». 
Ce que Jules Bordier et le comte de Romain firent pour la mu¬ 
sique symphonique et pour Angers n’est-ce pas plus facile à 
réaliser pour le chant dans nos universités et dans nos villes? 
Une municipalité peut bien comprendre qu’une ville se classe 
par une fondation d’art vivant et agissant autant que par 
une spécialité de fabrication. Il n’est pas indifférent pour Angers 
qu’on en ait parlé autrement que pour ses ardoisières. » 

♦ 

* * 

Le 12 décembre les nombreux amis du professeur Monprofit 
ont, dans la salle du premier étage du café Detton, fêté sa pro¬ 
motion au grade d’officier de la Légion d’honneur. 

M. le D r Labesse, conseiller municipal, président du Comité 
angevin de la Fédération, présidait, ayant à sa droite MM. le 
D r Monprofit, Bonnefous, député de Seine-et-Oise ; Pottier, 
adjoint au maire d’Angers ; Gauvin, ancien député, conseiller 
municipal ; Planchenault et Libeau, adjoints au maire ; à sa 
gauche : MM. Rabouin, député de Maine-et-Loire ; Maurice 
Spronck, ancien député de Paris, secrétaire général de la Fédé¬ 
ration républicaine ; le docteur Kauffmann, commandeur de la 
Légion d’honneur ; le docteur Courty, venu tout exprès de Lille 
pour s’associer à l’hommage rendu à celui qui fut son maître. 

Par une touchante pensée d’affectueuse gratitude et d’ad¬ 
miration, un très beau portrait de notre regretté Gaston 
Dumesnil, le vaillant député d’Angers tombé à l’ennemi, occu¬ 
pait la place d’honneur, au milieu de trophées de drapeaux 
tricolores. 
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M. le D r Labcsse prit le premier la parole; faisant l’éloge du 
vaillant Gaston- Dumesnil, mort au champ d’honneur, il fut 
l’interprète de l’immense majorité de notre population en assu¬ 
rant qu’elle est Hère de son député, de son ancien maire et prési¬ 
dent de la Commission des Hospices d’Angers, de son conseiller 
général, conseiller municipal, du président d’honneur et du 
fondateur de notre Fédération et qu’elle vénère, en outre, en 
Monprofit l’illustre chirurgien et le bon patriote. 

Après avoir bu à la concorde entre tous les Français, à l’union 
sacrée, il présenta les excuses d’un certain nombre de personna¬ 
lités, entre autres du professeur Depage, chirurgien en chef de 
l’armée belge, qui envoie au héros de la fête « ses vœux les plus 
sincères avec sa très grande admiration pour le grand chirurgien 
et le grand patriote français ». 

M. le D r Kauffmann, commandeur de la Légion d’honneur, 
succède à M. le docteur Labesse et donne lecture des citations 
décernées à M. le D r Monprofit. 

Citation à l'ordre de leu D. E. S. de la 2 e armée 

Médecin-major de l re classe Monprofit, chirurgien-chef de l’ambu¬ 
lance chirurgicale automobile n° 3 : 

« Chirurgien éminent et chef de service d’une activité et d’un 
dévouement inlassables. Aux armées depuis le début de la guerre, 
bien qu’il fût dégagé de toute obligation militaire, s’est notamment 
distingué du 25 septembre au 15 octobre 1915, dans une ambulance 
de l’avant, en prodiguant ses soins aux blessés dont un grand nombre 
doivent la vie à son habileté chirurgicale. Est resté à son poste 
jusqu’à l’épuisement de ses forces. » 

Le Général de division , 
de Lamothe. 

Le Général commandant la 2 e armée, 
Signé : Pétain. 

(Ordre du 20 décembre 1915.) 

Citation à l'ordre de l'Armée 

Docteur Monprofit, médecin principal de 2 e classe : 

« Chirurgien éminent, libéré par son âge de toute obligation militaire, 
a servi aux armées pendant plus de deux ans, sur sa demande. 

« S’est distingué en Picardie,en Champagne et à l’armée de Verdun, 
par sa maîtrise chirurgicale et par l’enseignement qu’il était chargé de 
donner aux jeunes chirurgiens. 
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« A donné, pendant la période la plus active des opérations mili¬ 
taires devant Verdun, et notamment en juin 1916, alors*que son am¬ 
bulance fonctionnait sous le feu de l’artillerie lourde ennemie, de 
nombreuses preuves de dévouement professionnel et de courageux 
sang-froid. » 

Signé : Général Pétain. 

(Ordre du 20 novembre 1916, Journal officiel du 16 mai 1917.) 

M. le D r Kauffmann lit ensuite une lettre du Maréchal 
Pétain au Président du Conseil, ministre de la Guerre, faisant 
l’éloge de M. le D r Monprofît : 

Au G. Q. G., 19 octobre 1919. 

Le Maréchal de France, Commandant en chef des Armées 
Françaises de l’Est 

A Monsieur le Président du Conseil, Ministre de la Guerre, 
Cabinet Décorations. 

J’ai l’honneur d’attirer votre bienveillante attention sur les émi¬ 
nents services rendus par le professeur Monprofit Jacques-Ambroise, 
au cours de la guerre. 

Affecté sur sa demande, à la mobilisation, à une ambulance de 
l’avant, bien qu'il fût dégagé de toute obligation militaire , le professeur 
Monprofit a mis sa science au service de nos blessés et a travaillé 
avec une remarquable activité et le plus entier dévouement, sans 
relâche, pendant deux ans, jusqu’à l’épuisement de ses forces. 

Gravement malade à la suite de ce surmenage, il se vit forcé en 
septembre 1916 de demander un congé. Il fut mis hors cadres. 

Le professeur Monprofit a été fait chevalier de la Légion d’honneur 
le 15 janvier 1915. Il a été cité à l’ordre de la D. E. S. (2 e armée) le 
20 décembre 1915 et à l’ordre de l’armée le 20 novembre 1916. 

En raison de ses brillants états de services, j’ai l’honneur de vous 
proposer avec avis très favorable de conférer la Croix d’Officier de la 
Légion d’honneur au professeur Monprofit, avec le motif suivant : 
Chirurgien éminent qui, pendant les deux premières années de la 
guerre dans des ambulances de l’avant, a consacré sa science profes¬ 
sionnelle au service de nos blessés, leur prodiguant ses soins éclairés 
avec le plus complet dévouement jusqu’au moment où, terrassé lui- 
même par le surmenage, il fut contraint d’abandonner son poste. 

Signé : Pétain. 

Au*milieu des applaudissements de l’assistance, M. le docteur 
Kauffmann donne l’accolade au professeur Monprofit dont il 
avait préalablement fait l’éloge. 


27 
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De très intéressants discours fort élogieux, que nous regrettons 
de ne pouvoir reproduire ici, furent ensuite prononcés par 
MM. Rabouin, député de Maine-et-Loire ; Bonnefous, député 
de Seine-et-Oise ; Maurice Spronck, secrétaire général de la 
Fédération républicaine ; le docteur Courty de Lille, qui fut 
un des collaborateurs du docteur Monprofit à l’ambulance n° 3 
et retraça en termes saisissants la vie au front de l’éminent 
chirurgien qui fut son maître. Enfin M. Pottier, adjoint au maire 
d’Angers, remit à M. Monprofit un magnifique bronze d’art 
représentant Judith et portant l’inscription : Au professeur 
Monprofit, médecin principal aux armées, officier de la Légion 
d'honneur . 

Toute la salle debout acclame le docteur Monprofit et la 
musique Angers-Doutre exécute la Marseillaise. 

M. le professeur Monprofit prononça alors un discours animé 
du plus pur patriotisme, dans lequel il exprima tous ses remercie¬ 
ments à ses admirateurs et amis et exposa son programme : 
a La liberté pour tous ; la justice pour tous ; la Patrie au-dessus 
de tout ; l’armée au premier plan de nos préoccupations, parce 
que l’armée n’est que la forme vivante, agissante, de la Patrie ; 
elle est faite de nos enfants, du sang le plus pur de la France. » 

La musique Angers-Doutre joue alors La Madelon dont le 
refrain est repris en chœur, puis le comique angevin Marcou 
obtient le plus vif succès avec un Chant du départ humoristique 
et Le petit drapeau. 

Une dernière fois le vin d’Anjou circule dans les coupes et on 
boit au héros de la fête. 

* 

* * 

Mgr Bruley des Varannes, protonotaire apostolique, chanoine 
honoraire de Tours, vient d’être nommé évêque de Monaco. 
Son sacre doit avoir lieu à la basilique Saint-Martin dans la 
seconde quinzaine de janvier. En invitant Mgr Rumeau à être 
l’un de ses assistants, il rappelle qu’il a des liens avec l’Anjou ; 
sa grand’mère paternelle, M me des Varannes, est née au château 
d’Écharbot (Saint-Sylvain) et sa grand’mère maternelle était la 
sœur de M. Lelièvre, ancien président du Tribunal civil d’Angers. 
Né au diocèse de Laval en 1864, il fut incorporé à celui de Tours 
en 1889. Il fut missionnaire apostolique au Japon, puis aumtfnier 
de la marine militaire. Pendant la grande guerre, il fut aumônier 
sur le front, puis chargé par le Gouvernement d’une mission 
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officielle en Suisse. Il est officier de la Légion d’honneur et 
décoré de la croix de guerre. 

Rappelons que le père du nouveau prélat, M. G. Bruley, a 
publié dans la Reçue de VAnjou de très intéressants travaux 
intitulés : « Un Angevin d’autrefois : René Thibault-Chambault, 
échevin d’Angers et conseiller perpétuel », et « Quelques 
correspondances de René Thibault-Chambault ». 

* 

* * 

Le 12 décembre, à Saumur, un brillant concert fut donné par 
M lle Charpentier, professeur de musique en cette ville. 

Audition nombreuse et recueillie qui fit aux artistes 
l’ovation qu’ils méritaient. En une causerie très claire, M lle Char¬ 
pentier mit en relief la merveilleuse physionomie du grand 
maître d’Eisenach. Elle le présenta tour à tour, dans sa vie de 
travail, de professeur et d’artiste. L’esthétique de Bach fut 
merveilleusement mise en lumière. 

Elle était assistée de MM. Édouard Bernard et François Pillet 
qui, sur le piano, qui sur le violoncelle, rendaient à leur tour, au 
cours de la conférence, l’art si pur et si grand de J.-S. Bach. Avec 
une richesse de timbres et une sonorité claire convenant parfai¬ 
tement à la musique de Bach, M. E. Bernard donna successive¬ 
ment les préludes et les fugues. Il apporta une coquetterie et une 
élégance remarquables dans la Suite anglaise. Enfin, avec plus 
de rondeur et une sonorité plus ample, il attaquait les Chorals et 
la Fantaisie chromatique. 

Ce fut une belle vision d’art. 

M. François Pillet, à son tour, s’élevait à la hauteur des grands 
maîtres de l’archet dans Y Aria, dans la Cantate de la Pentecôte , 
dans la Sicilienne et dans la Sarabande . Par une sonorité ronde, 
des phrases largement développées, il fit revivre toute une 
époque musicale et bientôt il recueillait les applaudissements 
d’un auditoire très emballé. 

Un air de la Passion selon saint Mathieu et un fragment de la 
cantate de Phébus et de Pan furent remarquablement interprétés 
par une jeune artiste qui apportait aimablement le concours 
d’une jolie voix et d’un très beau style. 

* 

♦ * 
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Le 28 décembre, les princes de la chanson française, Xavier 
Privas et Francine Lorée-Privas, se sont fait entendre dans la 
salle du Quinconce, à Angers. 

Xavier Privas débute par une causerie sur les fêtes de Noël et 
sur les coutumes originales et curieuses des diverses provinces 
françaises, entre autres, l’Auvergne, la Vendée, la Provence. Il 
nous parle ensuite, des Noëls d’Éthiopie, de Suisse et des fêtes 
musulmanes à l’occasion de leur Noël à eux. 

Viennent alors, après cette causerie, les chansons, que Xavier 
Privas, de sa voix forte, et Francine Lorée-Privas, de sa voix 
douce et agréable, nous font entendre tour à tour. 

Voici, d’ailleurs, le programme chargé qui a été exécuté : 
Voici la Noël , ballade bretonne du xv e siècle, harmonisée par 
Charles de Sivry ; Noël bressan, Noël ancien, recueilli par Fran¬ 
cisque Darcieux ; Saint Joseph a fait un nid, vieux Noël cha- 
rentais, par Francine Lorée-Privas ; Noël des Gueux, Xavier 
Privas, par l’auteur ; Cantilène de Noël , de Claude Moselle et de 
Marcel Legay ; Le Curé de Plombières, Noël bourguignon, de 
Gui-Barozay ; Le Noël des Bonnes Vieilles, poésie de Xavier 
Privas, musique de Georges Charton, par Francine Lorée-Privas ; 
Noël pour tous, poésie de Xavier Privas, musique de Georges 
Charton, par Xavier Privas ; Les èpouseux du Berry, d’Edmond 
Lhuillier ; Ton souvenir est toujours là, du cardinal duc de Rohan; 
Fleurette, de Gustave Lemoine et Loïsa Puget, par Francine 
Lorée-Privas ; Chanson des Heures, Le Coffret, Le Travail, 
Xavier Privas, par l’auteur ; La demande en mariage , de Gustave 
Lemoine et de Loïsa Puget ; J'aimerais mieux jeunes amourettes , 
vieille ronde normande, recueillie par Gaston Perducat ; 
Berceuse pour Toto , de Francine Lorée-Privas, par Francine 
Lorée-Privas ; Conseils à Toto, Berceuse des Vieilles, Le vrai 
Devoir , Xavier Privas, par l’auteur. 

Ce fut, en somme, une soirée toute familiale pendant laquelle 
les applaudissements ne furent point ménagés aux excellents 
artistes. 

* 

* * 

Tellement nombreuses furent les communes et les paroisses 
angevines qui dans les mois de novembre et décembre ont consa¬ 
cré à leurs morts de la grande guerre le monument du souvenir 
que nous nous voyons dans l’impossibilité de rendre compte des 
cérémonies d’inauguration de ces monuments. Nous nous conten- 
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terons donc d’en donner ci-dessous la nomenclature : Chalonnes- 
sur-Loire, Blaison et Gohier, Feneu, Châteauneuf-sur-Sarthe, 
Coutures, Saint-Lambert-des-Levées, Villebernier, Morannes, Le 
Voide, Fougeré, Abonnes, Fontaine-Milon, Martigné-Briand, 
Milly, Gennes, Les Cerqueux-du-Maulévrier, Quincé, Saint- 
Lézin, Juigné-sur-Loire, Le Pin-en-Mauges, Jumelles, Angrie, 
Avrillé, La Chapelle-Saint-Florent, Louvaines, Beaucouzé. 

Toutes ces cérémonies, qui se sont déroulées dans le recueille¬ 
ment de familles venant rendre un suprême hommage à ceux qui 
se sont sacrifiés pour la défense du pays, ont revêtu un caractère 
patriotique et religieux des plus impressionnants qui prouvent 
que l’union sacrée n’est pas un vain mot. Certains de ces monu¬ 
ments sont remarquables et les nombreux discours qui ont été 
prononcés en cette circonstance font espérer que l’union de 
tous les Français pour la défense du sol natal se continuera 
pour rendre à la France victorieuse la place d’honneur à laquelle 
elle a droit dans le monde et une prospérité que le sang de ses 
enfants largement répandu lui a bien méritée. 

* 

* * 

Notre savant collaborateur, M. Marc Sache, archiviste dépar¬ 
temental de Maine-et-Loire, vient de publier un petit livre 1 
qui, sous sa forme ramassée, offre aux chercheurs et aux simples 
curieux un vif intérêt et un sujet de réflexions. La matière de 
Fontevraud est immense et nous voulons espérer que M. Saché 
va poursuivre dans la voie où il nous introduit aujourd’hui. 

Il s’agit d’une toute petite chose, d’un incident matériel, 
d’une affaire de bois, et c’est par cette réalité de délits forestiers 
et de procès-verbaux que M. Saché entre dans la vie de Fonte- 
vraud et nous avec lui. 

Fontevraud, « à l’entrée d’un étroit vallon, en un lieu désert ». 
Nous avons sous les yeux une vieille carte de 1774 qui, « pour 
l’intelligence de l’aveu de la terre du Petit-Thouars », donne 
un intéressant croquis de Fontevraud, de sa forêt, de ses accès 
à la Loire et à la Vienne ; mais nous avons surtout nos souvenirs. 
Les bois de Fontevraud « entre Seuilly, Morton et Saint-Cyr-en- 
Bourg » ont été la merveilleuse carrière de nos vacances d’enfant. 
Notre sensibilité s’est éveillée le long de ses tranchées fleuries 

1 Les Abbesses de Fontevraud. Influences et corruption , petit in-12 
de 56 pages. Angers, Imprimerie de Commerce, 1921. 
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d’ajoncs, au bord de ses étangs endormis sous les futaies, depuis 
que les bruits de l’Abbaye n’en battent plus l’eau sombre, dans 
ses landes qui courent au ras du sol et au ras du ciel, vides 
d’apparence et pleines de vie, pleines de fleurs, pleines de bêtes 
familières et pittoresques. 

La forêt nous intéressait plus que le Grand-Moustier, la 
mystérieuse tour d’Évraud et la sévère abbatiale qui font autour 
de la fontaine Saint-Robert toute une ville avec ses faubourgs, 
ses logis administratifs et ses villas de plaisance, comme cet 
hôtel du Petit-Bourbon, assis sur ses terrasses ensoleillées. 

Une vie intense a pris naissance en ce vallon perdu et a rayon¬ 
né sur le monde. 

Pour aujourd’hui M. Saché nous parle du bois simplement ; 
mais tout de même il nous donne un bien joli tableau de ce 
royaume des abbesses soumis pendant deux siècles aux prin¬ 
cesses du sang de France et pendant près de cent ans aux filles 
des Rochechouart qui touchaient par quelque côté au sang 
royal. En fait, avec les filles de France, qui venaient y faire leur 
instruction et leur éducation à l’écart de la Cour, Fontevraud 
était et continuait d’être un des coins du royaume qui tenaient 
le plus près à la puissance du roi et à ses complaisances. 

M. Saché nous le fait bien voir. 

Henri II et surtout Colbert ont créé pour l’exploitation des 
bois de France des règles qui continuent d’inspirer aujourd’hui 
les ordonnances forestières, des règles d’ordre et d’épargne 
comme on peut en attendre de Colbert. Les abbesses de 
Fontevraud n’étaient point démunies de cet espiit d’écono¬ 
mie, mais le point de vue administratif ne se confond pas néces¬ 
sairement avec le point de vue privé et nous voyons encore cela 
de nos jours. Le couvent, à l’abri des prérogatives royales, pré¬ 
tendait suivre sa guise et abattre à son besoin taillis et futaies 
et jusqu’à ces beaux bois de Tranchecôte où toute la paix du 
monde est enclose. Protestation des forestiers ; délit ; procès- 
verbal ; défense des privilèges, et recours au roi. C’est toute 
l’histoire que M. Saché nous conte avec beaucoup de science et 
avec un charme qui excuse sa science aux yeux des ignorants 
comme nous. 

Dans cette procédure forestière il y a un peu de tout, comme 
dans les conflits humains ; il y a même le jeu de formidables 
influences extra-judiciaires, des intrigues qui vont de la Cour de 
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justice à la Cour du roi et même des tentatives ou tout au moins 
des projets de corruption. Et M. Saché s’indigne. 

Il nous coûterait de troubler sa foi dans le respect des ordon¬ 
nances, mais, pour rester dans le domaine où il nous reçoit 
aujourd’hui, nos yeux ont vu et nos oreilles ont entendu, il nous 
faut bien le lui avouer, dans les forêts communales de la Savoie 
et du Jura, riches d’une richesse que les bois de Fontevraud 
n’ont jamais connue, les manifestations d’une lutte ardente 
entre les exploitants et les forestiers qui dure au moins depuis 
Colbert avec les mêmes iftoyens et les mêmes abus. Le fait du 
prince survit à toutes les révolutions. 

Cette heureuse contribution à l’histoire de notre grande 
abbaye nous fait espérer que M. Saché ne nous laissera pas dans 
les bois. Nous attendons de pénétrer avec lui dans l’enceinte où 
il trouvera tant à nous apprendre. Nous l’y suivrons en confiance 
et avec joie parce qu’à une érudition prudente et sûre il sait faire 
un cadre attrayant tracé d’une plume élégante et soucieuse de la 
forme, ce qui n’est pas plus commun dans le monde des archives 
qu’ailleurs. G. D. 


Un jeune poète poitevin dont les premières œuvres — La 
Viole d'ébène, A l'Aiguail , La Terre poitevine — ont suscité 
dans le monde des lettres un intérêt, une sympathie qui ont 
toujours été croissant, M. Albert Hennequin, vient de publier 
à l’Office général d’édition, 11, rue Guy-de-la-Brosse, Paris, 
un nouveau cahier de poésies, la Hotte de Simples. C’ést le recueil 
d’une trentaine de pièces, courtes pour la plupart, mais d’une 
qualité pour ainsi dire irréprochable et qui achèvent d’affirmer 
la maîtrise du jeune écrivain. 

Édité en fac-similé du manuscrit et tiré seulement à quarante 
exemplaires, le joli livret de M. Albert Hennequin a été enlevé 
en quelques jours par les bibliophiles. La nouvelle œuvrette du 
poète poitevin est dédiée à notre compatriote et collaborateur 
Henry Cormeau et la première pièce, écrite à Seiches, vibre trop 
harmonieusement d’un souvenir angevin pour que nous résis¬ 
tions au plaisir de la reproduire dans cette revue : 

Henry Cormeau, votre maison des bords du Loir 
Est claire, et l’eau si calme a l’éclat d’un miroir. 


Digitized by UjOOQle 



412 


REVUE DE L’ANJOU 


De votre jardinet qui finit en terrasse 

L’œil suit jusqu’aux lointains la douceur et la grâce 

Qu’ont en Anjou les beaux prés verts embocagés. 

Le noyer du chemin où criaillent les geais 
Et le beau peuplier frissonnant sans relâche 
Sont les témoins quotidiens de votre tâche. 

Là, parmi vos lilas, vos rosiers, vos jasmins. 

Vous rêvez longuement des rêves surhumains. 

Vos canaris chanteurs à loisir s’égosillent; 

Du lavoir, il vous vient le rire frais des filles; 

Des hommes en jurant commencent le labour.. i 
Tout cela dans votre maison du bout du bourg 
S’entend. Vous, vous rêvez sur le banc, sous les branches. 
Près du seuil s’encadrant d’un faix de roses blanches, 

Et vos rêves ainsi durent, tant que soudain 
Ne s’essore, du creux embaumé du jardin, 

Au moindre pas broyant le sable des allées. 

Le grand vol éperdu des chimères troublées. 

* 

* * 

A l’Académie des sciences morales et politiques : 

L’Académie des Sciences morales et politiques a élu le 9 no¬ 
vembre en qualité de membre titulaire dans la section de 
législation, en remplacement de M. Jacques Flach, M. Paul 
André, ancien procureur général à Angers. Celui-ci, né le 
17 avril 1858 à Mars-la-Tour (Meurthe-et-Moselle), a été 
successivement avocat général à la Cour de Rouen, procureur 
général à Angers, président de Chambre à la Cour de Paris, 
directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de 
la justice, conseiller à la Cour de cassation. 

Il est actuellement premier président de la Cour d’appel de 
Paris. 

* 

* * 

L’Académie française a tenu le jeudi 25 novembre la séance 
publique qu’elle consacre chaque année à la proclamation des 
prix qu’elle décerne : les prix de vertu, auxquels viennent s’a¬ 
jouter maintenant ceux particulièrement destinés aux familles 
nombreuses, et les prix littéraires. 

Parmi les prix attribués aux familles nombreuses, les 90 prix 
de 25.000 francs chacun fondés par M. et M me Cognacq ont été 
décernés pour la première fois. 
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Une des dotations de 25.000 francs de ce prix a été attribuée 
à M. Auguste Péteul, demeurant, 2, rue Bertin, à Angers, comp¬ 
table à la Société des Ardoisières de Saint-Biaise,et à M me Péteul. 
Ces heureux parents ont eu dix-huit enfants, dont quinze encore 
vivants. Deux sont morts pour la France pendant la grande 
guerre, six des filles sont religieuses. 

Son frère M. Louis Péteul, décédé, a eu neuf enfants, dont 
sept lui survivent. Son beau-frère, M. Ragaru, a eu treize enfants. 
La famille Péteul est originaire de Sainte-Gemmes-d’Andigné et 
la famille Ragaru, de Gombrée. Les pères de ces nombreux en¬ 
fants ont tous les trois fait leurs études au collège de Gombrée. 

Un prix de 2.500 francs (fondation Géhère pour les familles 
nombreuses) a été attribué à M. Victor Bourgeois, de Vern. 

Les époux V. Bourgeois ont eu quatorze enfants, dont encore 
treize vivants. L’aînée a à peine vingt ans. Jusqu’à il y a deux 
ans, le père était journalier. Depuis 1918 il a pris à moitié une 
petite ferme qu’il fait valoir. Pendant longtemps la misère était 
au foyer; néanmoins, on venait en aide aux vieux parents 
également pauvres. 

* < 

* * 

Les Conférences de la Société de Géographie commerciale : 

13 novembre. — M. de Gironcourt nous a présenté Mada¬ 
gascar. 

Il nous en a montré toute la fertilité et les grandes ressources que nous 
pouvons en retirer, à peu de frais. Il nous a également montré l’œuvre 
de colonisation française, œuvre lente, mais sûre. Dès que le pavillon 
français s’établit sur le sol des colonies que nous exploitons, ce sol 
devient instantanément français. 

Le sol cultivable qui, il y a quinze ans, valait 1 franc l’hectare se 
paie à l’heure actuelle 150 et 300 francs. 

Au point de vue alimentaire, il y a là-bas de grosses ressources in¬ 
soupçonnées. La canne à sucre et le coco, sont d’un très gros rapport 
et leur culture ne nécessite pas de grosses dépenses. Le riz est égale¬ 
ment cultivé d’une façon assez intense. 

A Madagascar un porc ne se vend pas plus de 1 fr. 50 pièce, une 
poularde 50 centimes et un canard 35 centimes I Voilà bien de quoi 
lutter contre la vie chère, en faisant venir de nos colonies cette 
viande et ces volailles si appréciés des ménagères françaises et 
angevines. 

La conférence était rendue des plus vivantes par la projection 
de nombreux clichés pris par M. de Gironcourt. 
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27 novembre. — En prison sous la Terreur rouge , tel était 
le titre de la conférence donnée par M. Ludovic Naudeau, 
journaliste de talent. Connaissant admirablement la langue 
russe, il fut dès le début de la guerre choisi par le Gouverne¬ 
ment français pour aller à Pétrograd collaborer au Journal de 
Russie. Il en revint en 1919 presque moribond, à la suite des 
privations et des souffrances endurées dans les prisons sovié¬ 
tiques. 

M. Naudeau commence par donner les raisons de l’échec du général 
Wrangel et de son armée, composée de nos amis demeurés fidèles à 
l’Alliance; Wrangel ne devait, ne pouvait réussir. Le paysan russe 
avait vu réaliser son rêve : le partage des terres, autrefois propriété 
exclusive des grandes seigneurs, et sa crainte aujourd’hui est de s’en 
voir déposséder. Wrangel faisait tous ses efforts pour persuader les 
paysans que ce qui leur avait été attribué leur resterait; ceux-ci, 
simples et rusés tout à la fois, se méfiaient et considéraient Wrangel 
comme un champion du régime tsariste. 

L’expédition ne pouvait donc être considérée que comme un 
nouveau Quiberon. 

Est-ce à dire que le bolchevisme durera longtemps? Non, et M. Nau¬ 
deau voit une fin plus proche qu’on ne pense à ce rêve sanglant. Trois 
ans de lutte ont amoindri les phalanges de Lénine et de Trotsky qui 
encadrent l’armée rouge ; dans un temps qu’on peut penser relative¬ 
ment court, cette armée se révoltera et, comme la grande masse de la 
population exècre ses maîtres sanguinaires, le règne des bolcheviks 
aura vécu. 

Le conférencier, dans la seconde partie, fait l’historique de la 
révolution qui fut un coup d’État militaire opéré .par des soldais 
fanatisés, notamment par les fameux marins de Gronstadt. Le terrain 
était d’ailleurs bien préparé. Tout le peuple n’aspirait plus qu’à la 
paix, n’importe laquelle, et au partage des terres que lui promettait 
Lénine. 

« Ne jetons pas la pierre à ce malheureux peuple et souvenons-nous 
qu’aux jours néfastes de 1914 les soldats russes, sans artillerie lourde, 
sans mitrailleuses, sans fusils même — puisque l’armée n’en disposait 
que de deux millions et que dans les rangs des soldats, pour faire 
nombre et impressionner l’ennemi, beaucoup d’entre eux portaient 
seulement des bâtons pointus — souvenons-nous qu’ils se sont 
battus héroïquement, que des milliers d’entre eux sont morts pour la 
cause commune. Hélas 1 le rouleau compresseur ne fut en ce moment 
qu’un pieux mensonge pour maintenir nos courages. » 

M. Naudeau fait le récit des efforts tentés par le Journal de Russie 
pour défendre les intérêts français, jusqu’au jour où l’Allemagne fu- 
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rieuse de l’assassinat de son ambassadeur réclamait des têtes, et 
surtout des têtes françaises; il fut appelé au Soviet de Moscou et 
incarcéré sans autre forme de procès. 

M. Naudeau passe de longs mois dans les geôles bolchevistes dont il 
nous fait un tableau saisissant, où les souffrances morales et phy¬ 
siques, où le manque de nourriture ont tôt fait d’abattre les tempé¬ 
raments les plus robustes et aussi les énergies les plus solides que les 
honteux marchés d’un Sadoul ne parviennent point cependant à faire 
fléchir. 

Par bonheur, il y avait des prisonniers russes en France et c’est 
par un échange que le conférencier put sortir des geôles de Moscou. 

Comme conclusion, M. Naudeau demande à ses auditeurs de ne pas 
confondre la poignée d’illuminés et d’énergumènes qui sont en ce 
moment maîtres des destinées de la Russie avec le peuple qui exècre 
les tyrans 111 L’Allemagne se relèvera dans un temps plus ou moins 
long et le problème de la défense se posera à nouveau. Ne laissons pas 
l’Allemagne profiter de la détresse russe pour s’implanter à Pétrograd 
et à Moscou. Souvenons-nous des sacrifices que fit la Russie en 1914- 
1915, des milliers de morts qui tombèrent sur les champs de bataille et 
crions : « Vive la Russie patriotique I » 

20 décembre. — M. Taugons a présenté quelques sites 
pittoresques du Haut-Quercy et du Bas-Limousin. 

Sur les derniers confins du Massif central, les régions du Bas-Li¬ 
mousin et du Haut-Quercy constituent, en effet, un ensemble admi¬ 
rable où le charme de la nature s’associe merveilleusement aux ri¬ 
chesses monumentales. De Brive à Rocamadour on y est initié 
agréablement aux plus belles parties de la Corrèze et du Lot. 

Partis de Brive, petite ville charmante et centre commercial 
important, d’où vers le Nord se visite Uzerche, d’allure toute féodale, 
et Treignac, que connaissent bien les femmes de la région lorsqu’elles 
veulent échanger, par un curieux négoce, une partie de leur chevelure 
pour quelques mètres d’étoffe. 

De Treignac, nous passons à Tulle et voyons de là les cascades de 
Gimil et l’église curieuse d’Aubazine, puis gagnons à Argentai la 
vallée de la Dordogne. Un peu en aval d’Argentat, à Beaulieu, nous 
y visitons une ancienne abbaye célèbre par le portail de son église. 

Abandonnant momentanément la Dordogne, nous allons ensuite 
saluer Turenne, siège jadis d’une importante vicomté, pour songer 
de là à Martel, aux délices de la truffe qui se récolte dans le pays et 
qu’une amusante légende dit d’ailleurs originaire de celui-ci. 

A Souillac nous trouvons à nouveau la Dordogne qui offre dans le 
Sarladais tout autant de beaux sites que dans sa traversée du Haut- 
Quercy. Nous laissant tenter par un détour de ces côtés, nous y 
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voyons après avoir visité Sarlat, les beaux sites de Beynac, de La 
Roque Gajeac, de Domine et du château de Fénelon. 

Le retour dans le Haut-Quercy nous ramène à Lacave, dont les 
grottes sont d’une joliesse charmante, puis à Rocamadour, décor tout 
féerique plaqué aux flancs d’une vallée sauvage. C’est à douze kilo¬ 
mètres de Rocamadour que se trouve le gouffre de Padirac, dont il 
nous est conté aussi la légende et au fond duquel se trouve une 
fantastique rivière souterraine. 

Notre voyage se termine, après la visite des châteaux de Montai et 
de Bretenoux, par une excursion à Caremac où Fénelon, jeune abbé, 
vint résider en 1681, et au gouffre de Padirac. 

* 

* * 

Autres conférences 

Le Syndicat d’initiative avait demandé à M. le D r Maison¬ 
neuve, professeur à l’Université, de faire connaître aux Angevins 
les richesses de leur sous-sol et, le 2 décembre, notre savant 
compatriote a montré, dans une conférence à l’Hôtel de Ville, 
une partie de ce que pouvait produire notre merveilleux pays. 

L’auteur a bien voulu nous autoriser à publier sa remarquable 
et documentée conférence que nous imprimerons dans un de nos 
prochains fascicules. 

Le 4 novembre M. Joseph Caillaux, ancien président du Conseil, 
condamné par la Haute-Cour pour des motifs qu’il est impossible 
d’oublier, a cru devoir venir donner à Angers une conférence sur 
son cas personnel. 

N’ayant pu obtenir de permis de chasse, son sport favori, 
paraît-il, M. Caillaux a sans doute décidé d’occuper ses loisirs 
d’hiver en organisant une tournée de conférences. Voilà pourquoi 
nous avons eu la triste fortune de posséder dans nos murs 
l’ancien président du Conseil. 

Toutefois, après la récente condamnation prononcée contre lui 
par la Haute-Cour, on a été un peu surpris de cette venue un peu 
précipitée. 

On nous avait dit que la Section angevine de la « Ligue des 
Droits de l’homme » tiendrait une réunion à la salle du Ciné- 
Skating et que M. Caillaux y assisterait. Il était là, il a parlé 
et les travaux d’études de la section se sont clos sur le discours 
de l’ancien ministre des Fiannces. 

M. Caillaux est « mieux portant que jamais » ; il le dit lui- 
même. C’est, ma foi, un fort élégant homme, excellent orateur, un 
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peu passionné peut-être. « Je suis un réalisateur », a-t-il confié à 
son auditoire. Eh bien ! je ne sais trop pourquoi, mais il semble 
plutôt un idéaliste à la poursuite de réalisations un peu... 
chimériques. Ses gestes nonchalants, ses yeux perdus souvent 
dans le vague en donnent tout à fait l’impression. Pour être 
impartial, il faut cependant ajouter que, lorsqu’il vise ses adver¬ 
saires politiques, il revient à la réatilé ; ses yeux pétillent, ses 
poings frappent nerveusement la table et sa voix, qui tout à 
l’heure était traînante, larmoyante, se réveille brusquement 
et devient saccadée, provocante. 

De quoi a parlé M. Caillaux ? De trois choses : de son procès 
et de son innocence, de son impôt sur le revenu et des bien¬ 
faits qu’il eût apportés s’il avait été mis en application tel qu’il 
l’avait conçu ; de « la politique néfaste et dangereuse du Bloc 
national ». 

Il a tracé un long et noir tableau de ses deux années de pré¬ 
vention. On eût cru le voir à l’audience et les « ce pays-ci » ne 
furent pas ménagés. M. Caillaux ne veut donc plus être français? 
Pourquoi « ce pays-ci », comme le dirait un étranger qui dé¬ 
barque, et non « la France? ». 

Le régionalisme ! c’est la question à l’ordre du jour. Aussi 
l’assistance était-elle nombreuse dans la salle des Fêtes de 
l’Hôtel de Ville le 18 novembre pour entendre la belle conférence 
faite sous les auspices de notre Syndicat d’initiative, par notre 
érudit collaborateur M. Le Moy, sur la Région de l’Anjou. 

Avant que se décide, devant le Parlement, la délimitation des 
nouvelles régions qui doivent remplacer les départements, 
chacune des villes qui croit avoir un droit à faire valoir pour 
devenir le siège d’un de ces groupements .s’efforce d’évincer ses 
voisines. Angers, menacée par de puissantes rivales, doit dé¬ 
fendre les droits qu’elle tient et de sa situation et de son passé. 

La conférence de M. Le Moy a été la sonnerie du Garde à vous 
qui doit mettre en éveil tous ceux qui conservent au cœur 
l’amour de leur petite patrie. 

Après avoir défini dans la première partie ce qu’est le Régionalisme 
et ce qu’il faut entendre par région, après avoir dit l’imminence de la 
suppression des départements qui doivent être remplacés par une 
vingtaine de régions groupées autour d’un centre qui donnera son 
nom à la région, M. Le Moy a montré, dans la deuxième partie de sa 
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Conférence, comment Angers était bien placée pour être le centre d’une 
de ces régions, Angers, porte fluviale de toute la région qui s’étend 
entre la Basse-Seine et la Basse-Loire. Cette cité garde l’accès des 
routes d’eau qui conduisent de l’un de ces fleuves à l’autre. Son 
heureuse situation géographique explique à la fois son passé historique 
et le rôle qui lui revient dans le développement économique des pro¬ 
vinces de l’Ouest. 

J’en arrive à ma troisième partie, continue le conférencier. 
L’Athènes de tout l’Ouest est à la veille d’être dépossédée de son titre. 
L’ancienne capitale de Foulques Nerra, l’ancienne résidence du bon 
roi René, la race angevine elle-même est menacée d’être absorbée dans 
une région où, il semble, l’on ne tient pas assez compte ni de son 
passé, ni de ses traditions, ni de sa situation privilégiée au confluent 
de tant de rivières. 

La carte annexée au projet Hennessy prévoit, en effet, dans l’Ouest 
une Bretagne réduite à quatre départements avec centre Rennes, 
puis une autre région dont Nantes serait la capitale et qui engloberait, 
avec la Loire-Inférieure, le Maine-et-Loire , la Mayenne, la Sarthe et la 
Touraine. 

Un tel projet a fortement ému les Bretons et, dans un récent 
congrès à Rennes, ils ont montré qu’ils ne voulaient à aucun prix de la 
dislocation de leur ancienne province. Nantes était bretonne, disent-ils, 
elle le restera. Mais Nantes ne se soucie pas de rester bretonne 1 

Le triomphe des décisions du Congrès breton c’est pour l’Anjou la 
libération du rattachement prévu et alors pourquoi Angers ne devien¬ 
drait-elle pas capitale de région? 

Faut-il redire les affinités des départements de la Mayenne et de la 
Sarthe avec l’Anjou? Tout le Craonnais, toute l’élection de la Flèche 
ne dépendaient-ils pas, avant 1789, de la sénéchaussée d’Angers? 

« Étudiez la mentalité des populations de Laval et de Choiet, 
écrit M. Pawlowski, professeur à l’École des Hautes-Études sociales, 
et vous serez surpris de la similitude des pensées. Faut-il attribuer 
cette analogie à l’influence de J’Histoire, à l’atavisme ou à des condi¬ 
tions naturelles? Je n’ose me prononcer. Ce que je sais bien, toutefois, 
c’est qu’Angers raisonne autrement que Nantes. » 

M. Le Moy rappelle ensuite qu’Angers est à la tête de la 5 e région 
minéralogique, qu’elle est le siège d’un organisme régional pour la 
répartition des combustibles , à l’encontre de Nantes; pourquoi? 
parce que Nantes n’occupe pas une position centrale, a Voyez-vous 
les habitants de la Mayenne, de la Sarthe, de Tours, de Chinon, de 
Loches, venant Nantes y régler leurs intérêts régionaux? » 

Nantes se réclame de sa qualité de très grande ville. Qui sait la 
population d’Angers, dans un bref avenir, lorsque l’électricité action¬ 
nera toutes ces usines que nous voyons surgir de terre jusqu’à Saint- 
Barthélemy, jusqu’à la Pyramide? 
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Mais Nantes est un port I Les ports, a-t-on dit, sont les poumons 
par lesquels on respire. Nul ne le conteste I Pourquoi Nantes ne se 
contenterait-elle pas d’être le poumon de la région, puisque Angers en 
est le cœur? Est-ce que la part de Nantes ne restera pas toujours très 
belle au point de vue commercial si elle abdique en faveur d’Angers 
son titre de capitale régionale? 

Le conférencier montre ensuite que l’Anjou est destiné à devenir 
un très gros centre industriel parce qu’il est une région agricole de 
tout premier ordre et que Nantes doit soutenir la rude concurrence 
exercée par Saint-Nazaire. Il se pourrait bien qu’avant longtemps le 
centre important se déplaçât de quelques kilomètres vers l’Ouest. 
Ainsi se justifieraient les prétentions de l’Anjou à être le cœur, le 
centre de la nouvelle région. 

« Pour si valables que soient nos raisons, elles ne seront entendues 
que si vous les formulez bien haut. Et, pour conclure, nous osons dire 
que ce n’est pas impunément que l’on touche à ce que la nature et 
l’histoire se sont unies pour façonner. Les divisions factices n’ont 
qu’une durée temporaire. Seules bravent le temps celles qui ont tou¬ 
jours eu leur raison d’être. » 

M. Le Moy rappelle incidemment un discours prononcé le 15 juillet 
1919 par M. Schwob à l’Hôtel d’Anjou, discours dans lequel il préco¬ 
nisait la « création d’un certain nombre d’organismes vivants où les 
cellules agrégées suivant leurs affinités conserveraient chacune sa vie 
propre et son rôle conforme à sa nature. Il ne faut pas qu'une grande 
ville usurpe sur ses voisines en essayant d'empiéter sur leurs positions 
naturelles dans ce groupement. Prenons Nantes et Angers comme 
exemple. Les deux cités sont aussi différentes que possible. Celle-ci est 
artiste, celle-là est artisane; ne pensez-vous pas qu’un contact plus 
intime profiterait aux deux associées... Je veux surtout insister sur ce 
point. Il n’y a pas, il ne saurait y avoir entre les deux villes de lutte ». 

Le conférencier, tout en prenant acte de ces dispositions conciliantes, 
craint que M. Schwob n’ait un peu trop réduit le rôle de l’Anjou à 
n’être que le grenier de Nantes. Cela l’Anjou l’est bien, en effet, mais 
il est autre chose. Il deviendra à coup sûr un centre industriel de pre¬ 
mier ordre lorsque nous aurons, comme le disait M. le Ministre 
Le Trocquer, à nous libérer en partie de la houille noire par la houille 
blanche et par l’électricité. 

Nantes n’aurait-elle pas intérêt à s’absorber dans son rôle émi¬ 
nemment commercial et à laisser à l’Anjou central, à l’Anjou port 
fluvial, à l’Anjou industriel, une primauté qui lui revient? 

« Ne dites pas que cette réforme du régionalisme, pour de multiples 
raisons, n’aboutira pas, mais dites-vous que M. Millerand, que 
M. Briand, ces réalisateurs par excellence, n’auraient pas encouragé 
un pareil mouvement s’il n’avait dû aboutir qu’à des dépenses nou¬ 
velles et des recettes moindres. 
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« Di tes-vous que le Gouvernement s’est engagé à déposer au plus 
tôt au Palais-Bourbon le projet de Régionalisme. Dites-vous que 
partout on s’est ému de ses conséquences et que toute la Bretagne 
s’inquiète si oui ou non Nantes sera détachée de la vieille province 
à laquelle elle a appartenu de tout temps. » 

M. Le Moy a posé avec limpidité et précision la question d’Angers 
centre de région. Tous les Angevins lui doivent de la gratitude 
pour l’éloquence avec laquelle il l’a exposée. A eux maintenant de 
prendre les dispositions nécessaires pour que l’Anjou demeure toujours 
l’Anjou. 

L’Association des Étudiants angevins a tenu, le 14 décembre, 
sa première réunion littéraire dans la salle des Fêtes de l’Hôtel 
de Ville, sous la présidence de Mgr Pasquier, recteur des Facultés 
catholiques. 

M e Laguette, l’un des membres les plus distingués de notre 
jeune barreau, avait accepté de faire cette première conférence. 
Il avait choisi pour sujet : La Psychologie du Mariage sous 
Molière. 

Après avoir annoncé qu’il allait demander à l’un des plus spirituels 
psychologues parmi nos classiques de nous instruire d’une question 
très à l’ordre du jour, le mariage, le conférencier divisa son étude en 
quatre parties, dont les trois dernières portaient le titre même d’une 
comédie de Molière. 

Des préliminaires du mariage, du mariage forcé, de l’école des 
femmes, de l’école des maris. 

Cette division permit à M e Laguette d’envisager dans toute son 
ampleur le problème du mariage, tel que l’a analysé, avec sa spiri¬ 
tuelle bonhomie et son souverain bon sens, le prince de nos comédiens. 
C’était une tâche assez délicate d’extraire de l’œuvre si abondante de 
Molière les passages les plus révélateurs de son opinion sur la question 
soulevée. 

Ce choix fut fait avec le discernement d’une esprit cultivé, habitué 
à bien ordonner une argumentation en vue d’entraîner la conviction 
de l’auditoire. 

Les citations furent nombreuses et personne ne s’en plaignit, car 
elles furent lues avec une aisance et un goût qui en faisaient bien 
ressortir l’éternelle vérité. 

Ah 1 sans doute la mode n’était pas encore au féminisme et les 
maris du xvn® siècle entendaient bien être les maîtres chez eux; 
mais, comme l’a fait remarquer M e Laguette, les qualités que requiert 
Molière, en critiquant les défauts contraires, ne demeurent-elles pas 
celles qui, aujourd’hui encore, et tant qu’il y aura des époux, auront le 
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plus de chances d’assurer la paix des foyers et par conséquent le bon 
équilibre de la Nation? 


* 

♦ * 


Promotions et décorations. 

Légion d'honneur : 

Au grade de Commandeur : M. le chef de bataillon Lerebourg, 
du 335 e régiment d’infanterie. 

Au grade d’Oflicier : M. le comte d’Andigné, conseiller muni¬ 
cipal de Paris. 

Au grade de Chevalier : M. Perrin Constant-Louis, lieutenant 
à titre temporaire de réserve au 33 e régiment d’artillerie. 

M. de Frenonville de Malsonthou Marie-Gaétan, sous-lieute¬ 
nant de réserve au 33 e régiment d’artillerie. 

M. Bouget, lieutenant. 

M. Boguais de la Boissière Maurice-Jean-Marie-Joseph, 
lieutenant d’infanterie au 34 e régiment d’aviation. 

M. l’abbé Boulêtreau Auguste-Paul, sous-lieutenant au 
114 e régiment d’infanterie. 

M. René Hulin, lieutenant au 10 e régiment de génie de réserve. 

M. l’abbé Lainé, professeur do sciences à l’Université catho¬ 
lique d’Angers, lieutenant au 47 e d’infanterie. 

M. Julien Arthur-Charles, lieutenant au 6 e régiment du génie. 

M. Guerrier de Dumast Maxime-Antoine-Marie, lieutenant 
d’artillerie au 1 er régiment d’aérostation d’observation. 

M. Regnard Jean-Georges-Marie, capitaine au 91 e régiment 
d’infanterie, gendre de M. le sénateur Bodinier. 

M. M. Bordereau, capitaine au 21 e territorial. 

M. le lieutenant Louis-René Bazin, le plus jeune fils de M. René 
Bazin, de l’Académie française. 

M. Albert Mahé, sous-lieutenant de chasseurs alpins. 

M. Rabillet Léon, lieutenant au 7 e régiment de hussards. 

M. Heller Hubert, adjudant-chef au 7 e régiment de hussards. 

M. Le Gall Yves, lieutenant au 6 e régiment du génie. 

M. Ricci Charles, capitaine au 6 e régiment du génie. 

M. Chevallier Louis, lieutenant à l’École de cavalerie de 
Saumur. 

M. Nony Louis, lieutenant au 77 e régiment d’infanterie. 

28 
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M. Roy Jules, sous-lieutenant au 135 e régiment d’infanterie. 

M. l’adjudant Lemandé, du 5 e tirailleurs algériens, déjà titu¬ 
laire de la médaille militaire. 

M. Vauvert, lieutenant au 135 e régiment d’infanterie. 

M. Chiron du Brossay, médecin-major de 2 e classe au 7 e Corps. 

M. Leblanc Louis, médecin-major de 2 e classe au 9 e Corps. 

M. Rabiller, lieutenant au 7 e hussards. 

M. Heller, adjudant-chef au 7 e hussards. 

M. Soude, capitaine à l’état-major du 9 e Corps. 

M. Chevallier, lieutenant à l’École de cavalerie de Saumur. 

M. Patin, lieutenant à l’École de cavalerie de Saumur. 

M. Moreau, lieutenant au 77 e régiment d’infanterie. 

M. Norry, lieutenant au 77 e régiment d’infanterie. 

M. Saleix Célestin, lieutenant stagiaire de gendarmerie, à 
Baugé. 

Médaille de la Reconnaissance française : 

Médaille d’argent : M lle Girard Lucienne-Andrée-Henriette, 
à Angers, infirmière bénévole diplômée. 

Médaille de bronze : M. Lepage Georges, docteur en médecine, 
à Angers, président du Syndicat d’initiative de l’Anjou. 

M me Faugeron, née Suzanne Hédelin, à Angers, infirmière 
bénévole à l’hôpital mixte d’Angers. 

M me Fichet, née Marie-Louise Oscamon, à Angers, infirmière 
bénévole à l’hôpital auxiliaire n° 102 d’Angers. 

M me veuve Malécot, née Marie Girard, à Saumur, infirmière 
bénévole. 

M lle Maillard Marie, à Cholet, infirmière bénévole dans trois 
hôpitaux auxiliaires. 

M me Porcheron Berthe, en religion sœur Emmanuel-Alexandre 
à Champtocé 

M. Trochon Georges, docteur en médecine à Pouancé. 

M me Villeroy, née Éléonore-Eugénie-Lucie Joroy, infirmière 
bénévole dans un hôpital de Bar-le-Duc. 

M me Hervé Marie-Jeanne, en religion sœur Saint-André. 

♦ 

* * 
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Nécrologie : 

De la Semaine religieuse du 5 décembre, nous extrayons la 
notice biographique suivante sur le R. P. du Réau. 

Marie-Paul-Urbain du Réau naquit le 23 mai 1843 au château 
de Barot. Il était le troisième des six enfants issus du comte du 
Réau de la Gaignonnière et de Marie-Thérèse de Quatrebarbes. 

Doué d’une intelligence précoce et d’une vivacité extrême, dès 
l’enfance, il ne rêvait que guerres et batailles. Il aimait tous les 
jeux où il pouvait dépenser sa jeune activité et supportait 
malaisément de n’y pas être toujours victorieux. 

A dix ans et demi il entrait au collège Saint-François-Xavier 
de Vannes, où il fit de brillantes études, apportant au travail la 
même ardeur passionnée qu’au jeu. 

Ses aptitudes et ses goûts apparents semblaient le diriger vers 
le métier des armes, lorsque subitement il vint déclarer à scs 
parents surpris son intention résolue d’entrer au noviciat. 

Sa famille n’ayant pas cru devoir accéder immédiatement à 
son désir il se soumit avec quelque peine et demanda, du moins, 
d’aller passer ce temps à Rome, au régiment des zouaves ponti¬ 
ficaux parmi lesquels son frère aîné, Zacharie, venait de com¬ 
battre à Castelfidardo. 

Il n’alla point à Rome, mais se rendit à la rue des Postes 
préparer l’examen d’admission à Saint-Cyr. Aussitôt après le 
succès de ses examens il donna sa démission. 

Le 25 décembre 1861 il entrait au noviciat de Saint-Acheul. Il 
y passa deux années. 

Il vint ensuite au collège de la Providence d’Amiens, puis à 
Poitiers et à la rue des Postes d’où il fut envoyé passer les quel¬ 
ques mois de la tourmente de 1870, dans sa famille au château 
de Barot. A la maison de Saint-Michel, à Laval, il fit sa théologie 
et prit le grade de docteur. Il fut ordonné prêtre en 1875 au 
Mans. 

Le R. P. du Réau fut chargé de la création et, pendant près 
de vingt ans, de la direction de l’École de marine de Jersey. 

Ce fut une œuvre grandement conçue, merveilleusement 
exécutée. Pour juger cette œuvre éducatrice il suffit de dire que 
l’École de marine de Jersey sera notée dans les fastes de la 
Marine française. 

Après Jersey, pendant son long rectorat à la maison de Brest, 
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le R. P. du Réau put se livrer au ministère apostolique, en 
Bretagne et dans un grand nombre de communautés religieuses. 

C’est pendant ce séjour à Brest qu’il fut l’initiateur et le 
protagoniste de la candidature de Mgr Freppel comme député 
du Finistère. 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’église Saint-Sulpice à Paris. 

Le Samedi 18 décembre, ont été célébrées en l’église Saint- 
Joseph d’Angers, les obsèques de M. René Lelong, frère de notre 
savant collaborateur M. Eugène Lelong, professeur à l’École 
des Chartes. 

Sur la tombe, M e Beucher, bâtonnier de l’ordre des avocats, 
a prononcé le discours suivant : 

Il n’est pas un membre du Barreau d’Angers qui n’ait été profondé¬ 
ment attristé par la nouvelle du décès de M® René Lelong, si soudaine¬ 
ment survenu dans des circonstances particulièrement angoissantes. 

Par son aménité naturelle, par cette inlassable bonté qui était le 
propre de son caractère, René Lelong avait toujours su conquérir les 
sympathies de tous ceux avec lesquels il s’était trouvé en relations. Et 
nous pouvons personnellement affirmer qu’il en avait constamment 
été ainsi depuis quarante-trois ans qu’il appartenait au Palais, soit 
comme avocat, soit comme avoué à la Cour. 

C’est au mois de novembre 1877 que M® René Lelong a prêté le 
serment d’avocat devant la Cour d’appel d’Angers. Son stage terminé, 
il demanda son inscription au tableau de l’Ordre et demeura des 
nôtres jusqu’en 1886, époque à laquelle il succéda à son père dans la 
direction d’une importante étude d’avoué. 

Il avait donc, avant de prendre possession de l’étude de son père, 
appartenu pendant neuf années au Barreau d’Angers, où il continuait 
les très honorables traditions de nombreux membres de sa famille. — 
Dès 1810, à l’époque de la reconstitution en France de l’Ordre des 
avocats, un Lelong (Lelong de Bel-Air) grand-oncle de notre confrère, 
figurait au tableau des avocats angevins. Le grand-père maternel de 
René Lelong, M® Bellanger, avait pendant de longues années (de 1817 
à 1868) occupé une situation importante à la tête de notre Barreau, 
dont il avait été élu Bâtonnier à plusieurs reprises. Au jour de ses 
obsèques, en janvier 1868, j’ai personnellement gardé souvenir que 
le Bâtonnier alors en exercice, M® Guitton aîné, prononçait au cime¬ 
tière de l’Est de cette ville les paroles suivantes : o S’il est un mo¬ 
dèle à présenter aux membres de notre Barreau qui lui survivent et 
aux jeunes avocats qui nous remplaceront, il n’en est pas de meilleur 
que l’honorable et regretté confrère à qui, sur cette tombe, nous 
adressons nos adieux. » 
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M® Bellanger, aïeul de notre confrère, s’est continué au Barreau 
par plusieurs membres de sa famille : d’abord par son fds, Philippe 
Bellanger, qui, sept fois élu au Bâtonnat, a jusqu’à son dernier jour 
(il est mort âgé de soixante-dix-huit ans) constamment soutenu avec 
une vigueur que les années n’avaient point affaiblie les traditions et 
les prérogatives de notre Ordre. Après la disparition de M« Philippe 
Bellanger, sa famille n’a cessé d’être dignement représentée à notre 
barre par ses neveux, petits-fils de l’ancien Bâtonnier dont je viens 
de rappeler les mérites. Ces neveux, c’est d’abord Eugène Lelong, le 
savant archiviste, aussi modeste que savant, qui, tout en occupant sa 
chaire de professeur à l’École des Chartes, a bien voulu rester inscrit 
au tableau des avocats angevins, et c’était René Lelong, à qui nous 
rendons aujourd’hui les derniers honneurs. 

Après avoir occupé pendant trente ans les fonctions d’avoué à la 
Cour, René Lelong ne voulut pas quitter définitivement le Palais où il 
comptait tant d’amis. Il accepta volontiers l’offre qui lui fut faite 
alors par quelques-uns des ses anciens confrères de se faire de nouveau 
inscrire à ce Barreau qu’il avait quitté en 1886, — non pas qu’il eût 
l’intention d’exercer activement désormais la profession d’avocat; 
mais, comme il l’écrivait fort aimablement au Conseil de l’Ordre, il avait 
pensé que son inscription serait pour lui l’occasion de se créer un 
nouveau lien avec le Palais qu’il ne pouvait déserter sans regrets, « ce 
Palais, ajoutait-il, qui me rappelle tant de souvenirs de famille et où 
j’ai noué de si cordiales et confraternelles relations ». 

En réalité, M° Lelong nous faisait grandement honneur en con¬ 
sentant à rentrer dans notre Compagnie et les membres du Conseil de 
l’Ordre lui ont été profondément reconnaissants d’avoir bien voulu 
revenir prendre place parmi ceux qui, de 1877 à 1886, avaient été 
ses confrères. 

Nous avions cru alors être fondés à espérer voir M° Lelong demeurer 
plusieurs années inscrit à notre tableau, prenant part à nos réunions 
et renouant des relations que pendant son long exercice d’avoué à 
la Cour, à notre grande satisfaction, il n’avait cessé d’entretenir avec 
les membres du Barreau. 

Hélas 1 nous le constatons amèrement une fois de plus, il ne faut 
jamais compter de façon absolue sur l’avenir ! — Bien que René 
Lelong ne fût pas des plus âgés d’entre nous, voilà que,trompant nos 
espoirs, subitement il nous a quittés. Nous nous sommes brusquement 
trouvés séparés de cet excellent confrère, sans qu’aucun de nous, ses 
vieux et sincères amis, ait pu hui serrer une dernière fois la main. 

Sans doute cette brutale séparation a été extrêmement pénible 
pour nous, ses amis; mais combien ce coup a-t-il été terrible pour ceux 
qui tenaient à lui par les liens du sang, pour sa femme, pour ses enfants, 
pour ses frères, sa sœur, pour tous les membres de cette famille si 
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cordialement unie 1 On en est à se demander comment les forces 
humaines peuvent supporter un si cruel déchirement 1 

Au cours de ces dernières années, René Lelong avait été assailli par 
de bien pénibles préoccupations, qui avaient gravement porté atteinte 
à sa santé. — A quels constants soucis n’a-t-il pas en effet été soumis 
pendant les terribles années de guerre? Non seulement la santé de 
plusieurs de ses proches l’avait particulièrement préoccupé; mais, de 
plus, la situation de ses deux fils, tous les deux aux armées, avait 
redoublé ses anxiétés : l’aîné, affecté aux transports automobiles 
sur le front , avait été chargé d’un service très pénible en même 
temps que fort dangereux. Jacques, le cadet, que ses études médicalse 
avaient fait verser dans le service sanitaire, avait été affecté à des 
postes très périlleux. Gravement atteint par des gaz asphyxiants, 
Jacques Lelong n’est pas encore indemne des conséquences de cette 
intoxication. 11 lui a fallu depuis la démobilisation jusqu’à ces 
derniers jours rester en traitement dans un sanatorium, traitement 
dont il n’a pu obtenir qu’une amélioration sans parvenir à une 
guérison totale. Ces tristes circonstances n’indiquent que trop les 
cruels tourments éprouvés par l’excellent père de famille qu’était 
notre ami René Lelong. Est-il étonnant que cet ensemble de soucis, 
d’inquiétudes se succédant incessamment pendant plusieurs années 
ait déterminé chez lui un épuisement prématuré? 

Ajoutons qu’il lui avait fallu en même temps faire face aux multiples 
obligations qu’entraînait l’administration de la commune des Rairies, 
dont il était maire, ce qui pendant les années de guerre était encore 
une bien lourde charge. 

M e René Lelong a toujours été sincèrement et profondément reli¬ 
gieux. — C’était une constante et très respectable tradition de famille. 
— Peut-être dans ce bref espace de temps qui s’est écoulé entre le 
moment où il est tombé sur la voie publique, terrassé par le mal, et 
la minute où il a exhalé le dernier soupir, notre malheureux ami aura- 
t-il eu un éclair de lucidité lui permettant de se rendre compte de 
sa situation, et alors, certainement sa foi l’aura incité à profiter de 
ce court instant pour implorer la miséricorde de Celui qui est le 
Maître suprême de nos destinées, de Celui dont les insondables 
volontés abrègent ou prolongent suivant son gré l’existence de ses 
plus fidèles serviteurs. — Mais, quoi qu’il en soit, les parents désolés 
qui pleurent aujourd’hui un époux, un père, un frère, doivent avoir 
cette consolante conviction que l’âme de cet homme de bien, dont 
l’existence entière fut impeccable, aura immédiatement été reçue au 
séjour destiné aux justes, à ceux dont la vie terrestre fut un modèle 
de soumission irréprochable à tous les devoirs, un modèle de la pra¬ 
tique constante du bien. 

M® René Lelong, vos anciens confrères vous adressent un dernier 
adieu : ils conserveront de vous un affectueux et respectueux souvenir. 
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C’est avec une profonde tristesse et avec un très vif regret 
que nous avons appris la mort de M. Anatole-Joseph Verrier, 
professeur honoraire du Lycée David-d’Angers, décédé 
à l’âge de près de 80 ans, à Sainte-Marie où, par suite du 
mauvais état de sa santé,il s’était retiré, il y a quelques mois, 
comme pensionnaire. 

M. A.-J. Verrier était né dans la Mayenne angevine, à Château- 
Gontier, lé 8 janvier 1841. Après avoir fait ses études au collège 
de Saumur, il entra dans l’enseignement le 5 octobre 1857. 
Successivement maître d’études à Lannion, à Saint-Brieuc, à 
Angers, au Lycée Saint-Louis, à Paris ; à Saint-Denis (île de la 
Réunion) et à Versailles, il fut nommé professeur de huitième 
au Lycée David-d’Angers le 13 juin 1868 et occupa ces fonctions 
jusqu’au 1 er janvier 1905, date à laquelle il prit sa retraite. 

C’est dire que, pendant cette longue période, nombreux sont 
ceux dont il fut le premier maître. Très attaché à ses élèves pour 
lesquels il fit un Mémento de l'élève de Huitième, et à son ensei¬ 
gnement qu’il savait rendre attrayant et aimable, M. A.-J. 
Verrier était adoré de tous et l’on peut dire que son souvenir 
restera impérissable au Lycée David-d’Angers. 

Mais M. A.-J. Verrier n’était pas seulement un professeur 
distingué et du plus grand mérite, jusqu’au bout fidèle à sa 
classe, alors qu’il pouvait prétendre à un poste plus élevé. La 
littérature l’attira et il lui consacra délicieusement tous les 
loisirs que lui laissaient ses leçons. 

En collaboration avec M. Febvre pour la musique, il donna 
sur notre scène théâtrale, et avec succès, Le Paludier du bourg de 
Batu II écrivit également plusieurs drames, dont Saint Vincent 
de Paul à Tunis, Pauvre Reine ; des proverbes, comme Le Lierre, 
ainsi que de nombreuses cantates. Une de ses chansons, Vive 
l'Anjou ! est devenue très populaire. Disons encore que, sous le 
pseudonyme de Pontaillac, il publia un Guide de Belle-lle-en- 
Mer très apprécié. 

Mais c’est surtout comme folkloriste que M. A.-J. Verrier se 
fit une véritable réputation. Avec une patience admirable et une 
curiosité avertie, et avec l’utile collaboration de M. R. Onillon, 
instituteur au Longeron, il rechercha et sut découvrir tout ce 
qui se rapportait aux patois et aux parlers de l’Anjou, et c’est 
au Petit Courrier , dans les Zigzags autour de ma langue , 
qu’il publia, dans des chroniques alertes et spirituelles, les 
résultats si intéressants de ses recherches et de ses découvertes. 
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Ces chroniques formèrent un tout qui parut en 1908, édité par 
la Maison Germain et G. Grassin sous le titre Glossaire étymo¬ 
logique et historique des patois et des parlers de VAnjou, compre¬ 
nant le glossaire proprement dit, des dialogues, contes, récits 
et nouvelles en patois, le Folklore de la province. 

Cet ouvrage, qui dénote un travail considérable et qui, au 
point de vue de notre Anjou, a une importance que l’on pourrait 
qualifier de capitale, fut honoré d’une souscription du Ministère 
de l’Instruction publique et couronné par Y Académie française . 

Dans ses relations quotidiennnes, M. A.-J. Verrier était un 
esprit exquis et son commerce, qui était le résultat de la fré¬ 
quentation des auteurs classiques et de la culture latine et libé¬ 
rale, était du meilleur cru, du cru gaulois et bien angevin. 
Avec lui, c’est une figure charmante et sympathique entre 
toutes qui disparaît. 

Suivant la volonté du défunt pieusement respectée par sa 
famille, les obsèques ont eu lieu le 29 décembre dans la plus 
stricte intimité. Aucun discours n’a été prononcé. 

Émotionnantes furent le 3 décembre à Saint-Sylvain les 
obsèques de Camille Voisin, sous-lieutenant au 223 e d’artillerie, 
tombé au Champ d’honneur le 24 septembre 1915, et Alfred 
Voisin, sous-lieutenant au 90 e d’infanterie, mort en combattant, 
le 5 mai 1917, et dont les corps avaient été exhumés et rapportés 
pour être inhumés dans le caveau de famille. 

Au cimetière après un discours de M. le D r Gu yard, maire, 
M. le chanoine Ballu prit la parole. 

Il se contenta, pour l’édification de la foule qui entourait ces 
deux cercueils de lire ces deux lettres, que la Revue de VAnjou 
se doit d’enregistrer : 

Voici d’abord le testament du plus jeune : 

24 septembre 1915. 

Ma petite Maman chérie, 

Si tu reçois' cette lettre c’est que je serai chez le bon Dieu et que 
j’aurai donné mon sang pour la France. Ce matin, je me suis confessé 
et j’ai communié; aussi toutes mes affaires sont-elles en règle. 

Ne pleure pas, ma maman chérie, sache que ton petit gars a eu la 
plus belle mort qu’on puisse souhaiter et qu’il a retrouvé là-haut son 
papa et tous ceux que nous aimons et qui sont partis. 

Sois Française dans ta douleur. 
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Donne un petit souvenir de moi aux parents et amis ainsi qu’aux 
domestiques et à tous les serviteurs. Embrasse pour moi, de toute ta 
force Nel et Fred, quand tu les reverras. Pour toi, ma maman chérie, 
recueille le dernier baiser de ton petit gars qui t’aime de tout son cœur 
do fils jusqu’à son dernier souille, sur cette petite croix. 

Haut les cœurs ! Courage ! Vive la France I 

Camille Voisin. 

Voici le testament de l’ainé, tué à l’ennemi le 5 mai 1917 : 

Ma petite Maman chérie, 

Si tu ouvres cette lettre c’est que je serai allé rejoindre près du bon 
Dieu ceux qui nous y attendent. 

Ne pleure pas non plus la mort de ton grand. Sois aussi courageuse 
que tu l’as été pour supporter celle de ton petit. Dis-toi bien que notre 
sang aura coulé pour la plus belle et la plus sainte des causes. 

Tu mettras sur une croix mon nom à côté de celui de mon Camille 
(aux quatre carrés, dans le parc). Comme cela, les deux frères pourront 
toujours s’embrasser, comme ils avaient cru pouvoir le faire de leur 
vivant, dans leur cher Écharbot qui les avait vu naître et qu’ils ont 
tant aimé. 

Toi, mon Nel, puisque sur ta tête seront réunis désormais le passé, 
le présent et l’avenir d’une famille d’honnêtes gens qui portent notre 
nom, reçois les baisers de ton grand frère. Il te confie notre mère 
comme le bien le plus cher qu’il ait en ce monde et il reporte sur ta 
tête la bénédiction de notre père sur son lit de mort. 

Sois dans la vie un honnête homme, c’est-à-dire un homme de 
devoir. 

Je vous serre sur mon cœur en vous redisant comme mon Camille : 

Haut les cœurs 1 Courage 1 Vive la France 1 

Alfred Voisin. 


Le 23 novembre ont eu lieu les obsèques de M. Émile Philippe, 
imprimeur à Angers, président de la 37 e section des Prévoyants 
de l’Avenir, décédé dans sa 67 e année. 

C’est en 1882 que M. Philippe créa dans notre ville la 37 e sec¬ 
tion des Prévoyants de l’Avenir, dont les membres le nommèrent 
président-fondateur. Chaque année, aux assemblées générales, les 
sociétaires et les membres du bureau, heureux de lui témoigner 
ainsi leur reconnaissance et leur confiance, le réélurent président. 
Il faisait également partie de l’Orphelinat des Prévoyants 
de l’Avenir, de la Colonisation française et de la Société de Se¬ 
cours mutuels des typographes. 
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Constamment sur la brèche, M. Philippe, nature généreuse 
entre toutes, par son activité, par son travail, par une propa¬ 
gande incessante, fit de Ja 37 e section d’Angers l’une des plus 
importantes de France et contribua largement à en fonder de 
nouvelles en très grand nombre dans le département. 

M. Philippe était un homme d’un dévouement à toute épreuve 
et ce ne fut jamais en vain qu’on fit appel à son concours, 
toujours empressé et à son obligeance toujours accueillante et 
aimable. 

Le 26 novembre ont eu lieu à Cholet les obsèques de M. Gabriel 
Boullard, procureur de la République, docteur en droit et officier 
de l’Instruction publique. 

Né en 1869, M. Boullard était entré jeune dans la magistrature. 
Nommé juge suppléant au Mans, en janvier 1895, appelé 
quelques mois plus tard au poste de substitut à Mayenne ; 
puis, en 1890, à celui de substitut à Angers, trois ans plus tard 
il était désigné pour diriger, comme procureur, le parquet de 
Segré. 

En 1908, il était nommé procureur de la République à 
Cholet. 

A l’issue de la cérémonie, le corps a été transporté à Corron 
où l’inhumation a eu lieu. 

Le samedi 20 novembre ont été célébrées à La Varenne, au 
milieu d’une foule profondément émue, les obsèques de M. le 
comte Henri de la Bourdonnaye, fils de M. le comte Raoul de la 
Bourdonnave, ancien sénateur de Maine-et-Loire. 

Entré, après de solides études à Saint-Cyr, dans la cavalerie, 
passé ensuite par l’École d'application de Saumur, capitaine à 
28 ans, il avait dû, pour raisons de santé, quitter bientôt l’armée 
où s’ouvrait devant lui un si bel avenir. 

Revenu dans son cher pays d’Anjou, à La Varenne, à la mort 
de son père, il fut élu, à sa place, conseiller général du canton 
de Champtoceaux. 

A l’Assemblée départementale le défunt s’était concilié la 
sympathie et l’estime de tous ses collègues par sa droiture, par 
son amabilité, son libéralisme et sa connaissance des intérêts 
qui lui étaient confiés. 
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M. Étienne Giraud, le sportsman bien connu, est mort à l’âge 
de 53 ans. 

M. Étienne Giraud, bien connu en Anjou où résidait une partie 
de sa famille, peut être considéré comme un des sportmen les 
plus éclectiques de ces vingt dernières années. Il débuta dans le 
sport en disputant des épreuves cyclistes comme amateur, puis 
il fut attiré par l’automobile et fut un des premiers gentlemen 
qui conduisirent en course. Il participa à toutes les grandes 
épreuves du début, à Paris-Berlin et au tragique Paris-Madrid, 
arrêté à Bordeaux, notamment. 

Il pratiqua ensuite l’aviation en vrai sportman, effectuant un 
des premiers de longues randonnées de tourisme aérien au- 
dessus de toutes les régions de France. 11 lit partie du fameux 
quintette de touristes aériens qui comprenait le capitaine 
Étienne, H. de Lareinty-Tolozan, le baron Pasquier et le 
sénateur Raymond. Victime de plusieurs légers accidents 
d’aviation, cela ne l’empêcha pas de persévérer dans le tourisme 
aérien. 

M. Étienne Giraud, qui pratiquait en outre le yachting, 
l’aviron, l’escrime, fut une des figures les plus curieuses et les 
plus sympathiques du sport moderne. Sa mort est une grosse 
perte que ressentiront tous les sportifs de la génération qui 
connut les heures difficiles. 


X***. 




Digitized by Google 


Digitized by 



TABLE DES MATIÈRES 


DU QUATRE-VINGT-ET-UNlltME VOLUME 


JUILLET-AOUT 


Pages 

Les religieuses d’Angers et de Beaufort pendant la Révolution. — 


Gtueruau-Lamerie. 5 

Un Artiste Saumurois E. Marquis. — M Valotaire. . 17 


Les Chapelles et les Chapellenies de Noyant-la Gravoyère sous l’ancien 

régime. — Aimé Lefort... 23 


Angers et l’Anjou pendant la Guerre (mai 1917) {Suite). — 


a. Grassin. 63 

Chronique... 107 

Remerciements à MM. les Conseillers généraux. — Conseil géné¬ 


ral : son bureau ; la commission départementale ; discours de 
M. le sénateurs Bodinier, son président, et de M. Borromée, 
préfet de Maine et-Loire ; adresses et vœux ; nomination à la 
commission de protection des sites et monuments naturels de 
caractère artistique ; demande de classement parmi les mo¬ 
numents historiques ; subventions. — La Loire navigable au 
Conseil d’arrondisement d’Angers et à la Chambre des dépu¬ 
tés. — Une soirée artistique à Saumur pour l’œuvre des mu¬ 
tilés. — Une excursion de la Société des Lettres, Sciences et 
Arts du Saumurois. — La distribution des prix à l'Institut 
régional des aveugles. — La fête nationale à Angers et à 
Saumur. — Mgr Brault évêque de Jaflfna, à Angers. — Une 
exposition des travaux des élèves boursiers de l’École des 
Beaux-Arts. — Manifestations patriotiques et du Souvenir à 
Vauchrétien, Vernantes, Saint-Lambert-du Lattay, Brissac, 
Corzé, Chemillé, Soulaire et Bourg, Baulieu, Aviré, Saint Clément- 
des-Levées, Épinard, LesUlmes, Cornillé, Durtal, Saint-Georges- 
du-Puy de la Garde, Villemoisan, Manoncourt-sur-Seille. — 
Manifestations sportives : M. Pierre Gasnier au Mans ; le maré¬ 
chal Pétain à un carrousel à Saumur ; la 3 e course cycliste 


Digitized by Google 







434 


BEVUE DE L’ANJOU 


interraagasins à Angers; le concours de gymnastique de Chàteau- 
nenf-iur-Sarihe ; le tour de Tours à pied ; championnat de tennis 
au Casino d’Allevard. — A propos de M. Georges Gobû. — Le 
Docteur Olivier Couffon lauréat de l’Académie des Science*. — 
La measion Charbonnier. — Un article de M. Pierre Bordereau 

— M. Roger Durand-Farget lauréat du Conservatoire de Paris. 

— “ Le fiancé de ma femme” de M m » J. Valabrégue au théâtre 
de Comœdia. — Nos parlementaires s'occupent des intérêts 
français en Russie. —Les angevins membres de la commission 
interministérielle constituée en vue de rechercher les moyens 
de procurer aux budgets communaux et départementaux 
des ressources nouvelles. — Au barreau d’Angers. — MgrCharost 
a fait ses études à Angers.— M. Nicolas Le Roux sous-directeur 
des chemins de fer do l’État. — Le Comte Joseph Joûbert. — 
Remise de la plaque de grand-oflfioier de la légion d’honneur 
au général de Bazelaire. — Promotions et décorations (légion 
d’honneur, médaille militaire, médaille de la reconnaissance 
française, palmes académiques, mérite agricole). — Nécrologie : 
MM. le chanoine René-Léon Pessard, le général vicomte de la 
Celle. — X*”. 


SEPTEMBRE - OCTO BRE 


Eugène Brunclair. — Ch. Berjole. 137 

Les Concerts Populaires. — G. Dufour. 163 

Archives Ponts-de-Céiaises (Première série). — V. Dauphin. 189 

Résumé des Observations Météorologiques faites à la station muni¬ 
cipale d’Angers pendant les mois de Juillet, Août, Septembre 
et Octobre 1920. — Couette. *227 

Chronique. 229 

Un nouveau Collaborateur de la Reçue de V Anjou : M. Couette. — 
L’audience solennelle de rentrée de la Cour d’Appel.— M. Magi¬ 


not, Ministre des Pensions, préside à Angers le Congrès de la 
Fédération de Maine-et-Loire des Blessés et Mutilés de Guerre. 

— Mgr Rumeau consacre la nouvelle chapelle du Marillais. 

— M. Ricard, Ministre de l’Agriculture, préside à Angers la 
distribution des primes culturales. — La Conférence interdé¬ 
partementale chargée d’examiner le projet de jonction de la 
Loire à la Manche s’est réunie à Angers. — Le XII* Congrès 
National de la Mutualité à Angers. Sont présents : MM. Raoul 
Péret, président de la Chambre des Députés, Jourdain, Ministre 
du Travail, et Breton, Ministre de l’Hygiène et de la Pré¬ 
voyance sociale. — Inauguration, dans l’église de Saint-Sulpice- 
sur- Loire, d’une plaque commémorative de « Mess ire Simon de 
Maillé ». — Un article sur la Peinture Décorative en Anjou aux 
XII » et XIII* siècle de M. le chanoine Urseau.— Le vapeur-cargo 


Digitized by Google 








TABLE DES MATIÈRES 


435 


Député-Gaston-Dûmesnil .— M. Bodereau est nommé sous-préfet 
de Rambouillet et M. Moitessier secrétaire-général de la Préfec¬ 
ture de Maine-et-Loire. — MM. Bouvet, Desmazières, Préaubert 
et Ch. Urseau, membres correspondants de la Commission des 
Monuments historiques (section des monuments préhisto¬ 
riques). — Poèmes , de M. Antonin Bideau. — M. le Professeur 
Monprofit préside une séance à la Faculté de Médecine 
de Paris. — Une visite officielle aux travaux de la Loire 
navigable. — Le général Rondeau. — Choix d'une maquette 
à Chemillé et à Sauraur pour des Monuments aux Morts 
de la Guerre. — Le Bureau de la Société de Géographie Com¬ 
merciale.— Manifestations patriotiques et du Souvenir à Sainl- 
Martin-du-Bois; Bourg ; Mozé; Fontaine-Guérin; Douces; Miré; 
Ecuillé ; Saint-Jean-des-Mauvrets ; Notre-Dame-d’Alençon ; 
Rochefort-sur-Loire ; La Blouère ; Saint-Macaire-du-Bois , 
Bécon -, Huillé ; Sceaux ; La Breille ; Pouancé ; La Chapelle-du- 
Genôt ; Le Plessis-Grammoire ; Montreuil-Bellay ; Épiré ; 
Chanzeaux ; Chaudron-en-Mauges ; Saint-Clément-de-Ia- 
Place ; Saint-Jean-du-Marillais ; Villevêque. — Conférences 
de MM. Marcel Cachin ; René Benjamin (sur la Pologne); 

M*» Strauss (La main-d’œuvre féminine). — Promotions et 
Décorations (Légion d’Honneur, Médaille de la Reconnaissance 
française, Médaille du Roi Albert, Palmes académiques, Mérite 
agricole). — Manifestations sportives : Championnat de France 
du grand fond (natation) et traversée d’Angers; Aviation (Jean 
Ors); Un Monument à Léon Bollée ; Le Stade Municipal ; l'avion 
géant Goliath ; le Championat Cycliste de Maine-et-Loire. — 
Nécrologie *. M. Louis Anatole Leroy. — X***. 

A travers les Livres et les Revues. 207 

Étienne Port : Nouvelle édition de Gaspard de la Nuit; — Marc 
Leclerc : En lâchant VBarda; — Une étude de M. Pierre de la 
Gorce sur le Directoire; — René Vallette et L. Charbonneau- 
Lassay : L'Église du Vieux-Pouzauges ; — A Dupouy : Pêcheurs 
Bretons. — Ch. Urseau. 

Graoure ; Portrait de Eugène Brunci.air. 


NOVEMBRE- DÉCEMBRE 

La Dotation des Établissements hospitaliers. Sa nature et son 
importance au point de vue juridique. Hôpitaux de Doué-la- 
Fontaine et d’Angers. — M. Saché. 2Î7 

Les Concerts Populaires. — O. Dufour. 337 

Les Religieuses d’Angers et de Beaufort pendant la Révolution. — 

Gtueruau-Lamerie .. 351 

Angers et l’Anjou pendant la guerre, (juin 1917)- {suite) G. Gressin 367 


Digitized by v^ooole 







43G REVUS DE l'anjou 

Résumé des Observations Météorologiques faites à la Station muni¬ 
cipale d’Angers pendant les mois de Novembre et Décembre 1920 393 

Chronique. 395 

La Toussaint : hommage aux morts de la guerre. — Séances de 
rentrée de l’Ecole de Médecine et de Pharmacie et l’Université 
catholique. — L’exposition de chrysantèmes. — L’anniversaire 
de l'armistice. — Une exposition des œuvres de M. Charles 
Berjole. — La messe de la Croix-Rouge — Un hommage à l’art 
musical a Angers — Uue manifestation en l’honneur du 
Docteur Monprofit. — Le nouvel évêque de Monaco. — Un 
coucert à Saumur. — Les princes de la chanson française à 
Angers. — Érection de monuments aux morts de la guerre 
dans le département. — Les Abbesses de Fautevraud. 
Influence et corruption , par Marc Saché. — La Hotte des simples 
par Albert Ilennequin. — M. Paul André élu membre de l’Aca¬ 
démie des sciences morales et politiques. — L’Académie fran¬ 
çaise décerne un prix Cognacq àM. et M m * Auguste Péteul et 
un prix Géhère à M. Victor Bourgeois. — Conférences : Un 
voyage à Madagascar, par M. de Gironcourt ; En prison sous 
la Terreur rouge, par M. Ludovic Naudeau ; Le Haut-Quercy 
et le Bas-Limousin, par M. Taugcns ; Les richesses du sous-sol 
angevin, par M. le D r Maisonneuve ; Le régionalisme 
et U région de l’Anjou, parM. Le Moy ; La psychologie du 
mariage sous Molière, par M* Laguette. — Promotions 
et décorations (Légion d’honneur, médaille de la reconnais¬ 
sance française). — Nécrologie : Le R. P. du Réau ; René 
Lelong ; A.-J Verrier; Camille et Alfred Voisin; Emile 
Philippe; Gabriel Boullard; le comte Henry de la Bourdonnaye; 
Etienne Giraud. — X** # . 


Le Directeur-Gérant : G. GKASS1N. 


Angers imp. G. Gressin, Richou Frères successeurs. — 6-21 


Digitized by Google 



Digitized by Google 



Digitized by 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 



3 0016 06860 4268 


















Digitized by Google 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 


3 0016 06860 4268 


V— 


















